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AVERTISSEMENT
La deuxième série des Études diplomatiques embrasse une période de deux années ; elle a pour sujet la crise que lJ Europe vient de traverser au cours de la double guerre des Balkans. Les événements exposés dans la première série (i) étaient les prodromes de ceux qui sont étudiés dans celle-ci. Le tout forme un drame historique à large envergure, mais qui n'a pas encore trouvé son dénouement : l'Europe moderne cherchant à s'achever fiar l'élimination de ce qui restait d'asiatique en elle.
J'ai suivi, pour ainsi dire au jour le jour 3 les développements de cette crise, dans des ar-
(i) La Politique de l'Equilibre . i vol. in-16, chez Pion, 191 2. Cinquième édition.
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ticles publiés par la Revue hebdomadaire et par le Figaro; en les reproduisant tels qu'ils ont paru, je leur ai laissé leur date : ainsi les réflexions gardent bien leur caractère, puisqu'elles sont nées et ont été improvisées, en quelque sorte, au cours des événements .
Je me suis attaché, bien entendu, à V œuvre diplomatique, non à l'œuvre militaire. On ne trouvera pas ici une histoire de la guerre des Balkans ; mais on y reconnaîtra quelque chose de V émotion produite sur le monde au fur et à mesure que les faits se déroulaient.
On remarquera sans doute que je ri ai pas toujours emboîté le pas à la diplomatie officielle : marchant plutôt en avant d'elle, je me suis efforcé d'exprimer, antérieurement à ses propres décisions, ce que je croyais être le sentiment public, V intérêt national \ l'intérêt international. Je revendique la formule et le système : les Balkans aux Balkaniques. J'ai pensé dès le début, et je continue à penser que, si l'Europe avait eu des volontés plus fortes et l'âme Uus généreuse, elle eût hâté les pas de
AVERTISSEMENT nî
rhistoire et eût ainsi écarté de sa propre route bien des maux présents et futurs. En faisant plus largement crédit à ces jeunes peuples, on eût tout réglé d'un seul coup; tandis que les grands problèmes restent en suspens et les grands périls en perspective.
Au moment oh cette péninsule, meurtrie depuis des siècles, et fière de sa jeune victoire, remettait docilement son sort entre les mains de v. V Europe, on a vu l'Europe s) attarder en une lutte sourde, où la guerre le disputait à la paix au nom de la « politique des armements » .
Et l'on a vu s'affirmer le contraste surprenant qui déchire Pâme des peuples, obligés dJêtre prêts toujours pour ne se battre jamais. Succombant sous le poids d'une armure écrasante et vaine, ils se tuent pour vivre. Les casernes sont pleines d'hommes qui s'excitent à la guerre par peur de la guerre. Cette folie raisonnée sera, pour l'avenir, une indéchiffrable énigme.
Car, enfin, il viendra bien un moment oit le bon sens reprendra ses droits, oit une parole claire remettra les choses à leur place, où sera
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rompue la chaîne des servitudes réciproques qui pèsent sur les générations nouvelles par la favtte des générations disparues. Le romantisme du dix-neuvième siècle nous a légué ces maux; le pragmatisme et le réalisme du vingtième siècle les guériront-ils? Qui donc réintégrera , dans le monde } le sentiment de l'équité et de l'ordre?
Peut-être la crise présente nous acheminet-elle vers ce résultat. Quoique le règlement oriental ne soit pas achevé, il y aura plus de place en Europe, désormais ; en outre, l'Asie s'ouvre à l' expansion européenne . La civilisation remonte vers ses origines de l'Est : l'Ouest doit, logiquement, s1 en trouver dégagé.
J'aurais voulu, qu'à la faveur de cet allégement, les grandes questions internationales fussent abordées de front par la diplomatie réconciliée. Notre génération avait soigneusement gardé le vaste domaine oriental pour servir aux compensations, quand sonnerait l'heure de la liquidation générale prévue : nous avons transmis cet héritage et ces prévisions à nos successeurs. Comment ont-ils pu laisser passer l'occa-
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sion? '.. Heureusement, V histoire est indulgente aux hommes; peut-être ramènera -t- elle vers nous d'autres conjonctures favorables. Pourtant, ne tablons pas trop sur les faveurs de la Destinée; ne comptons pas toujours sur le hasard, mais bien un peu sur nous-mêmes.
Jamais la France nJa eu davantage besoin (fun gouvernement conscient de ses devoirs, d'une opinion éclairée et vigilante, d'un peuple nombreux, énergique et fort. Ce peuple, en acceptant, en réclamant la loi de trois ans, a prouvé qu'il est toujours celui qui sJéveille quand le clairon sonne. Quon lui désigne son devoir : il le fait. Il veut vivre.
Le drame nen est quà son premier acte : les autres vont se dérouler logiquement; nous avons eu la péripétie orientale, nous aurons la péripétie méditerranéenne, et puis, sans doute, la péripétie européenne. Et, chaque fois, la France sera mise sur la sellette : elle courra de grands risques; mais, si ses chefs savent la conduire selon la loi de son histoire et la force de sa situation, elle trouvera son heure.
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Instruisons-nous donc, sans cesse, de nos traditions , observons assidtîment notre position présente, constatons V horoscope de notre avenir. La France est nécessaire à l } équilibre, à la santé, à la beauté du monde. Inspiratrice des croisades, initiatrice du canal de Suez, colonisatrice de V Afrique du Nord, elle ne peut se dérober aux grands devoirs qu'un tel passé lui impose . Pour reconstituer son unité et sa grandeur, pour reprendre, dans V Europe nouvelle, la place qui lui appartient , elle na qu'à se retrouver pareille à elle-même, — active, généreuse^ résolue.
10 février 1914.
CHAPITRE PREMIER
La guerre italo-turque appartient déjà à l'Histoire, puisque sir Thomas Barclay, dont la haute compétence est universellement reconnue, vient de traiter ce sujet, en un gros livre, The turco-italian war and Us problems) - — comme s'il s'agissait des guerres puniques. M. Barclay est un expert en droit international et cela se remarque tout de suite : ce qui le préoccupe, surtout, c'est le point de droit. Son livre contient un recueil véritablement édifiant, le code des traités qui consacrent la souveraineté de la Turquie sur la Tripolitaine.
Un triple rempart de conventions solennelles assurait, en effet, Pintangibilité de cette province; d'abord, les actes vingt fois renouvelés et jurés par les grandes puissance au congrès de Paris, au congrès de Berlin, à la conférence de Londres, etc.,
affirmant et confirmant « l'intégrité de l'Empire ottoman » ; puis les traités et les conventions délimitant, avec la Turquie, les possessions des puissances voisines et lui reconnaissant, par réciprocité, l'autorité sur les provinces laissées dans son domaine; enfin, les engagements internationaux pris à la conférence de la Haye et multipliant les précautions pour interdire les conflits armés, empêcher les agressions violentes, imposer, le cas échéant, la médiation, l'arbitrage, le devoir d'intervention des neutres, etc., etc.
Tout cela est lettre morte. Le professeur de droit étale les fondements du droit, comme s'il tenait à souligner la faillite du Droit.
Les esprits simples, ceux qui prennent les choses comme elles se présentent, et les mots pour ce qu'ils valent, les gens qui ne cherchent pas à cacher derrière des phrases vagues, soit des sentiments inquiets, soit des dispositions obscures, observent bonnement, qu'une fois de plus, les fatalités de l'histoire s'accomplissent : si un peuple veut garder son territoire, son intégrité, son honneur, il faut qu'il soit toujours prêt à les défendre : on meurt quand on ne sait plus faire l'effort de la vie.
Si, sans se fier à tant de traités et de garanties vaines, le gouvernement ottoman avait senti quel devoir particulier lui incombait au sujet de la Tripolitaine, si une bonne administration, une bonne armée, de bons forts, de bons canons avaient fait la o-arde sur la face maritime de la province, si un chef vigoureux et quelques officiers énergiques (comme
il en existe à tous les grades de l'armée turque) avaient tenu leurs troupes en haleine et s'étaient montrés sur le rempart à la première alerte, la Tripolitaine n'eût pas été perdue : elle se serait défendue avant, — je veux dire que personne n'eût osé l'attaquer. Car l'opération militaire la plus risquée, c'est un débarquement sous le feu de l'ennemi, et le mouvement le plus facile à décourager, c'est l'attaque.
Que ceci nous serve de leçon aux uns et aux autres. On n'a rien à craindre quand on ne craint rien; la meilleure façon d'éviter la guerre, c'est de la prévoir et de la préparer.
L'Italie s'est donc crue, non sans raison plausible, l'instrument de la destinée, quand, voyant, en face de ses ports, une province négligée et, pour ainsi dire, vacante, sans lien solide et vivant avec la masse du corps ottoman, elle s'est décidée à y porter ses flottes, ses armées, sa civilisation et ses ambitions. Le fruit paraissait mûr. Le monde, y compris l'Empire ottoman, savait à quoi s'en tenir; les diplomaties les plus étroitement intéressées étaient consentantes ; il parut au gouvernement italien qu'un geste vigoureux et une action rapide suffiraient.
Or, voici que l'Italie se trouve, à son tour, étonnée et décontenancée; la surprise change de camp. Tout à l'heure, c'était la Turquie qui se trouvait au dépourvu, et maintenant, c'est son adversaire.
Les forces italiennes, si supérieurement préparées et organisées, n'avaient, croyait-on, qu'à bous-
culer les quatre ou cinq mille mauvais soldats turcs laissés à la traîne dans le pachalik abandonné; les murailles décrépites tomberaient au premier coup de canon, le mécontentement des populations combattrait avec les envahisseurs. Pas du tout. La ruine des murailles s'amoncelle en retranchement; les bandes se reforment sous la conduite d'officiers énergiques, surgis d'on ne sait où; les cinq mille hommes sont vingt mille, trente mille; on en tue toujours et il en revient encore; seuls, les ports et la partie protégée par le feu des canons sont occupés.
La flotte erre impuissante le long des rivages libyens; l'été arrive avec ses rigueurs somnolentes et ses lassitudes décourageantes. On en est à se demander si le coup décisif, trop souvent annoncé, pourra être frappé avant que le soleil ait pris position dans la lutte. Une guerre larvée, avec des retours et des obstacles imprévus et presque insaisissables, mais continuellement renaissants, épuise le soldat, embarrasse le gouvernement, énerve le pays.
La médiation est inopérante et l'intervention de Guillaume II paraît avoir été, jusqu'ici, inefficace. Est-il exact qu'il aurait conseillé aux Italiens une victoire décisive? L'ironie serait un peu forte; car c'est justement les moyens de cette victoire qui manquent, puisque l'ennemi se dérobe, échappe. Le courage, l'énergie déployés frappent le vide. Je répète que les prévisions n'ont pas été justes et, toute question de droit mise à part, je constate que,
outre les résistances locales, deux éléments décisifs, le temps et l'argent, travaillent contre l'Italie.
Quel facteur inaperçu est entré en ligne et a modifié ainsi les probabilités qui paraissaient si claires dès l'abord?
Il n'est pas besoin d'y réfléchir beaucoup pour constater que ce revirement vient de l'intervention d'un « impondérable », le sentiment religieux. L'Italie croyait avoir affaire à la Turquie. Pas du tout. Elle a devant elle l'Islam; c'est autre chose!
La vraie complication est là; la vraie difficulté est là... pour l'Italie et pour les autres. On a mis la croyance islamique en éveil. L'action italienne a crevé l'outre d'Eole et déchaîné les tempêtes. Tant pis pour elle et tant pis pour nous. La témérité des hommes politiques italiens et non italiens qui, en précipitant les événements méditerranéens, ont disposé, par leurs traités secrets, de l'équilibre africain et de l'équilibre méditerranéen, apparaît. On ne touche pas impunément à ce qui touche tout le monde. Les conventions de 1 904-1 905 auront, sur P histoire du monde, les plus lointains retentisse- ?nents.
C'est avec toutes les puissances islamiques et entre toutes les puissances islamiques, c'est avec toutes les puissances méditerranéennes et entre toutes les puissances méditerranéennes que la partie est désormais engagée. Les diplomates peuvent dire et croire que cela va s'arranger tout seul : l'expérience, si courte soit-elle, déjà acquise par l'Italie, prouve que ce n'est pas si simple.
Me permettra-t-on de rappeler ce que j'écrivais à ce sujet, en 1903, au moment où, à certains indices, on pouvait deviner l'orientation nouvelle que Ton allait donner aux choses internationales, au moment où s'engageait cette espèce de croisade, — sans l'esprit des croisades, — dont un acte se joue aujourd'hui : je réclamais, d'avance, la « paix latine », « la paix méditerranéenne » :
« L'Europe va-t-elle se soulever une fois encore, pour faire campagne contre les infidèles?... Qu'elle réfléchisse ! L'heure d'un premier combat sera probablement celle d'un universel conflit, d'une guerre d:extermination laissant dans les âmes méditerranéennes, et, par là, dans le monde entier, le germe d'une implacable et infinie hostilité... Que l'Europe suspende son bras levé, qu'elle écoute encore les conciliateurs. Je suis parmi ceux-ci; depuis longtemps, j'ai exprimé mon avis; j'ai dit, j'ai agi, j'ai cherché, je cherche encore. Je crois encore, désespérément, à la paix. On parle d'une lutte décisive avec l'Islam. Se laisserait-il vaincre si facilement, je ne vois pas l'avenir qu'on prétend lui réserver. On n'extermine pas cent millions d'hommes d'un trait de plume, ni même à coups de canon. Les refouler? Où? Quelle est la place que vous leur assignez? Dans cette Asie Mineure ou dans cette Asie Centrale que vos chemins de fer parcourent déjà et où leur collaboration et leur main-d'œuvre vous sont nécessaires? Dans cette Afrique que vous avez explorée de part en part et où il ne reste plus une province dont vos délimitations ne se soient empa-
rées? Où donc, encore une fois? Aux Indes, en Chine? Ne voyez-vous pas que, là aussi, ils retombent sur vos frontières, puisque le monde vous est devenu trop étroit ?
« Il n'y a pas d'autre issue, la paix (1). »
Je parlais de cent millions de musulmans, puisqu'il s'agissait seulement des méditerranéens; en réalité, il en existe, de par le monde, 250 millions peut-être. S'ils ne sont pas tous groupés, prêts à faire balle pour une défensive résolue, ils sont répartis sur des territoires très vastes et peuvent causer des troubles graves au cœur des dominations où ils subsistent. D'après M. Chrysaphidès, on compte actuellement 65 millions de musulmans en Europe, dont trois millions seulement en Turquie (retenez ce chiffre) et 10 millions en Russie; les autres étant répartis dans les Etats balkaniques. En Asie et Australasie, il y a, d'après les uns, 188 millions, d'après les autres, 160 millions de musulmans, dont 25 millions en Turquie d'Asie, 10 millions en Perse, 60 millions aux Indes, 40 millions en Chine et encore 10 millions en Asie russe.
En Afrique, il y a de 50 à 60 millions de musulmans, dont 8 à 10 millions au Maroc. La France, à l'heure présente, a, dans ses possessions, plus de 30 millions de sujets mahométans; elle est la première puissance islamique du continent africain.
Et, sur cette aire immense, l'Islam déborde; il est la seule religion qui fasse des prosélytes parmi les
(1) La Paix latine. Combet, 1903, in- 12.
peuples fétichistes. J'ai entendu Brazza raconter sa surprise quand il rencontra, sur les marchés de la Haute-Sangha, le commerçant foulbé vêtu de la gandoura blanche, endoctrinant les nègres et répandant de petits corans qu'il pendait au cou des prosélytes, comme nos missionnaires feraient d'une médaille de sainteté.
Et, partout, les contacts sont étroits, les « frictions » délicates entre les populations musulmanes et les Européens des territoires occupés. Partout, sauf en Chine peut-être, la proportion des peuples dominateurs à l'égard des musulmans dominés est peu rassurante. Aux Indes, en Egypte, à Java, en Algérie, en Tunisie, au Maroc, au Sénégal, les Anglais, les Français, les Hollandais sont disséminés sur de vastes étendues au milieu de populations pullulantes. Ils ont, il est vrai, la supériorité de la discipline, de la préparation intellectuelle et des armes. Mais cela ne suffit pas. Le nombre, le courage, l'abnégation, la foi religieuse sont aussi des forces. Si elles étaient une fois déchaînées, croit-on qu'elles se sentiraient liées et retenues par un mot d'ordre venu de cette Byzance où les débris d'une conquête épuisée luttent, en vain, pour se défendre en s'européanisant!
J'ai vu, à Constantinople, sur les divans du palais d'Yldiz, les marabouts à barbe blanche, envoyés du Senoussi. Coiffés de lourds turbans, vêtus de longues robes traînantes, comme des personnages des Mille et une Nuits, ils attendaient les jambes croisées, à l'orientale, que le sultan eût donné audience aux
ambassadeurs pour être reçus à leur tour. Impassibles devant les envoyés des puissances chrétiennes, ils détournaient les yeux. Mais nous savions bien ce qu'ils faisaient là; ils venaient non pas chercher des conseils et des ordres, mais en donner; ils offraient au sultan leur concours, à la condition qu'il défendît les principes du Coran et la foi. Ne venonsnous pas de lire la proclamation du Senoussi? « Battez-vous tant que vous n'aurez pas chassé l'ennemi de la terre d'Afrique et que la religion d'Allah sera devenue la religion de tous. »
La puissance islamique est une force qu'il faut considérer en elle-même; elle ne dépend nullement des volontés, plus ou moins influençables, de la Jeune-Turquie ou de la Vieille-Turquie. L'erreur diplomatique italienne, suite de l'erreur initiale, est de croire qu'en forçant Constantinople à la paix on contraindra les bandes qui assaillent le corps d'occupation à mettre bas les armes. Notre Abd-el-Kader et ses successeurs n'obéissaient à personne, n'avaient guère de relations avec le reste du monde, et ils nous ont tenus en échec pendant quarante ans. Les données sont les mêmes et le problème (puisque problème il y a) ne se résoudra que si les Italiens sont prêts à le considérer dans toute son ampleur.
L'on parle de porter la guerre au cœur de l'Empire ottoman pour forcer ses diplomates à signer la
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paix : ce serait accroître indiciblement le mal sans résultat final. Examinons, en effet, les deux hypothèses qui se présentent naturellement à l'esprit : ou une action navale dans les eaux turques, ou une action continentale visant la Turquie au cœur de sa puissance.
Première hypothèse : l'Italie menace, de ses flottes, les rivages turcs de la Méditerranée, la mer Adriatique, l'Archipel, les Dardanelles, l'Asie Mineure, la Syrie, il n'y a pas la moindre illusion à se faire là-dessus : les puissances préoccupées de leur avenir maritime veillent. Elles ne laisseront pas l'Italie agir sans agir à leur tour.
Dans l'Adriatique, P Autriche-Hongrie montre une telle tranquillité qu'elle semble bien avoir obtenu ses sécurités; d'ailleurs, une manifestation navale de ce côté ne peut avoir que des résultats assez platoniques. Constantinople ne se déclarerait pas vaincue parce qu'on aurait brûlé quelque port de troisième ordre sur les rivages opposés aux rivages italiens.
Dans l'Archipel, une action navale pourrait avoir divers objectifs, soit les îles, soit Salonique, soit les Dardanelles et Constantinople. Aux Dardanelles et à Constantinople, c'est la Russie qui tient la clef ; des forces imposantes sont massées dans la mer Noire et au Caucase; on a supposé, ces jours derniers, qu'entre Rome et Saint-Pétersbourg il était intervenu une entente ayant probablement en vue l'équilibre balkanique et la question des Détroits. Ce n'est qu'une hypothèse. Il ne faut pas oublier que l'An-
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gleterre s'est toujours mise en travers des revendications russes de ce côté. L'Angleterre laisserat-elle une flotte méditerranéenne autre que la sienne s'ancrer à Besika? Et puis, une descente de la Russie sur Constantinople, dans l'état actuel des choses, serait un événement si grave qu'il me paraît, jusqu'à nouvel ordre, disproportionné au résultat à atteindre.
A Salonique, le même raisonnement se répète pour l'Autriche, avec la complication des visées serbes, bulgares, roumaines et grecques sur la Macédoine; lancer le moindre brûlot dans les parages, c'est allumer l'incendie.
Les opérations paraissent plus faciles à localiser, s'il s'agit des îles de l'Archipel. Elles ne sont défendues que par des garnisons insuffisantes ou quelques torpilles plongées à l'entrée des ports. Mais il n'est pas démontré que l'obstination islamique cédera devant des pertes qui ne peuvent atteindre le cœur de la puissance ottomane.
Et, ici aussi, les interventions européennes viendront en aide au flegme savant de la diplomatie turque : il y a une question qui ne demande qu'à éclater pour faire bombe dans le concert européen, c'est la question Cretoise. La possession du port de la Sude est d'un intérêt aussi capital, pour les puissances navales méditerranéennes, que peut l'être, pour la Russie, le sort de Constantinople et, pour les puissances balkaniques, la destinée du port de Salonique. Au premier geste, on verra sortir, des arsenaux où elles attendent sous vapeur, et accourir sur
les lieux les vedettes des flottes rivales. Ou les occupations porteront sur des points secondaires et sans importance, ou elles provoqueront des interventions qui ne faciliteront pas la tâche des diplomates.
En Asie, en Syrie, à proximité du canal de Suez, sur la côte de l'Arabie, des répercussions pareilles auraient des résultats analogues. La Turquie est gardée par des ambitions et des calculs mieux encore que par le droit consenti et les conventions jurées. Les Turcs le savent. Depuis des siècles, toute leur habileté a consisté à opposer les unes aux autres les convoitises européennes : l'homme malade se défend en modifiant sans cesse les clauses de son testament. En dernière ressource, il se jetterait entre les bras d'une des grandes puissances et lui confierait la garde provisoire du trésor surveillé jalousement par tous.
C'est ce que la diplomatie turque sut faire, en 1878, alors que les armées russes occupaient le faubourg de San Stefano. Elle s'adressa à l'Angleterre, conclut avec cette puissance les arrangements qui abandonnaient à celle-ci Chypre et qui plaçaient sous sa garde la capitale de l'Empire et les provinces asiatiques. Moyennant quoi, la Russie fut obligée de déchirer le traité signé précisément à San Stefano et de soumettre le fruit de ses victoires au Congrès de Berlin présidé par Bismarck. Gortchakoff perdit la bataille diplomatique, alors que les généraux lui apportaient un succès bien chèrement acheté. Il ne suffit pas de tailler, il faut coudre.
Seconde hypothèse : l'Italie tente, grâce à la coopération de certaines puissances balkaniques, d'exercer une pression directe et continentale sur Constantinople. La Macédoine est ouverte à une invasion bulgare ou à une randonnée grecque; l'Albanie, toujours troublée, n'attend qu'un signal. Les Mirdites, c'est-à-dire les Albanais catholiques, sont, depuis longtemps, travaillés par les agents italiens; le Monténégro, à l'étroit dans son territoire, comptant sur l'amitié russe, peut tenter d'escompter l'alliance de famille qui l'unit à la maison de Savoie. De ce côté encore, le sol est miné; au moindre incident, tout peut voler en éclats.
C'est vrai. Mais alors, une action agressive contre la Turquie s'en prend au fort de la résistance; si elle est continentale et vise au cœur de la Turquie, la Turquie est prête à se défendre. Il y a cinq cent mille soldats musulmans bien armés, bien commandés qui, selon toutes les probabilités, lutteront vaillamment. Je ne puis croire que le gouvernement jeune-turc, averti, ne se soit pas mis en mesure de jouer son va-tout avec toutes les ressources que lui fournit la passion militaire et religieuse d'un peuple qui sait se battre et qui sait mourir. Un corps à corps avec ce robuste athlète est une rencontre redoutable. La Russie s'en est aperçue à Kars et à Plewna.
Les armées des puissances balkaniques sont-elles de taille à affronter ce combat? Quant à une intervention directe des armées italiennes dans le conflit, elle aurait pour suite probable l'entrée en ligne des forces autrichiennes et des forces russes. Alors, ce
sont les fatalités déchaînées. La meilleure preuve qu'une offensive de l'Italie, soit sur mer, soit sur terre, n'est pas si aisée, c'est qu'elle ne s'est pas produite, depuis des mois que la guerre fatigue les armées, les flottes et les finances italiennes.
Ou cette action aura des conséquences si graves qu'elle se heurterait à des obstacles de caractère international, ou elle sera localisée sur certains points de l'Empire et elle serait sans autre efficacité que d'entretenir l'irritation croissante de l'Islam.
Nous voilà donc revenus au point de départ. On ne voit pas comment la Turquie peut être contrainte à la paix et on voit encore moins comment elle y déciderait les Africains qui viennent se faire tuer sur les retranchements italiens en Tripolitaine et en Cyrénaïque. Les chefs des Senoussis ou des Touaregs, tous les aventuriers et tous les fanatiques de l'Islam, attirés sur la plaie saignante, y entretiennent une fièvre dangereuse à leurs ennemis, non à eux-mêmes. Que la Turquie, résignée ou influencée, leur envoie ses émissaires les plus autorisés, la parole de ceux-ci sera sans effet, s'ils prêchent la paix : on ne leur demande pas des ordres ou des conseils, mais de la poudre et des fusils...
Comment les choses finiront- elles? En vérité, je ne vois, localement, d'autre issue que la longueur du temps et l'épuisement des courages. Ces popu-
lations sont hardies et violentes, mais capricieuses et mobiles. Les officiers de l'armée italienne, qui savent par cœur l'histoire de l'Empire romain, retrouvent devant eux cette race des Numides, telle que l'avait décrite Salluste : « Sans foi et sans foyer, mobiles, fugaces, se formant et se déformant sans cesse, attaquant tantôt sur une aile, tantôt sur l'autre, plutôt encore pour surprendre et fatiguer l'adversaire que pour le vaincre, prompts à gagner la retraite des lieux inaccessibles pour se retourner sur l'ennemi dès qu'il cesse de les traquer, combattant sans suite, sans discipline, sans conseil, et s'en rapportant de tout au hasard. »
Contre de tels adversaires, la prise directe ou indirecte fait défaut : et, pourtant, tout le monde a un intérêt égal à ce que la plaie saignante ne reste pas ouverte plus longtemps au flanc du monde méditerranéen. Peut-être en proclamant l'annexion pure et simple, le Parlement italien a-t-il fermé, un peu imprudemment, l'issue à une solution transactionnelle qui eût ménagé l'amour-propre national et, surtout, le sentiment religieux.
De ce dernier point de vue, la question s'élargit. Il ne s'agit plus seulement de l'Italie, de la Tripolitaine, de la Turquie : comment l'Europe comptet-elle procéder à l'égard de l'Islam?
La France a recueilli une expérience chèrement achetée en Algérie et en Tunisie ; elle va tenter de l'appliquer au Maroc. Elle a compris que, pour manier ces peuples, il fallait, d'abord, leur imposer le sentiment de la force et, aussitôt après, procéder,
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à leur égard, avec douceur et ménagement. Deux formules contraires, bien connues de nos Africains, ont résumé, dans l'esprit des indigènes musulmans, la double alternative où l'histoire les a placés. Ils disaient jadis : « La poudre a parlé », et cela voulait dire : « Lutte sans merci » ; ils disent maintenant : « La France est une grande tente », et cela veut dire : « La France est la plus forte et la plus digne, la plus capable du commandement; il n'y a qu'à s'incliner. »
Dans cette évolution des sentiments se trouve tout le secret de la paix dont nous jouissons, après quatre-vingts ans, dans nos possessions africaines.
Je n'ose pas dire que c'est un exemple pour l'Italie : car l'Italie n'a d'exemple à recevoir de personne. Mais, du moins, nous avons tous un intérêt commun : c'est d'apprendre à ménager l'Islam et à lui faire la juste place qui lui est due dans la future organisation méditerranéenne et mondiale.
L'Islam est une forme de la civilisation qu'il n'appartient à aucune volonté humaine de passer par prétention. Il faut vivre avec lui sur ces bords de la mer bleue qu'il a si longtemps dominée.
De cela, nous avons, en France, un sentiment très vif. Par le simple fait que la France est une grande puissance musulmane, elle se reconnaît des devoirs de compréhension et de solidarité envers des sujets qui lui ont témoigné, en plus d'une rencontre, confiance et fidélité.
Ayant su apporter à nos populations musulmanes et obtenir d'elles, au prix de sacrifices longs et per-
sévérants, une sorte de sécurité et de compréhension mutuelles, nous ne pouvons que continuer à développer ces premières semences, pour le plus grand bien de l'harmonie générale et de la paix.
C'est dans cet esprit que la France peut collaborer utilement, avec les autres puissances, à l'œuvre si nécessaire de la paix.
Grande puissance musulmane d'une part, et, d'autre part, sœur d'affinité et de sang de la noble nation italienne, co-riveraine de la Méditerranée, elle a une triple qualité pour devenir un agent de conciliation et de vie réciproquement tolérante et harmonisée. Mais son intervention ne peut se produire que sous une condition : à savoir que les deux parties voient dans cette cohabitation loyale, tolérante et équitable, la solution la plus sage. La paix avec la Turquie, la paix avec l'Islam ne peuvent plus se traiter isolément : elles sont subordonnées, désormais, à l'œuvre indispensable d'une large pacification méditerranéenne.
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CHAPITRE II
Les choses se gâtent en Europe.
La méthode ordinaire de la diplomatie, qui consiste à laisser du temps au temps, ne paraît pas avoir réussi, cette fois. On a cru que le problème posé par la guerre tripolitaine se résoudrait de lui-même. Il s'est, au contraire, singulièrement aggravé.
La crise méditerranéenne a une double face, la face islamique — surtout africaine — et la face turque, surtout européenne. Pour le moment, c'est la difficulté orientale qui passe au premier plan : Tripoli occupé met Constantinople en péril.
Non pas que le danger africain ait disparu. L'Italie n'a pas mis fin aux résistances locales en déplaçant le théâtre des opérations. L'occupation des îles de l'Archipel et la menace portée jusqu'aux Dardanelles dilue ses responsabilités mais ne les diminue pas.
Quant à la France elle voit se dérouler les conséquences de ces ententes méditerranéennes qu'elle
souscrivit, il y a dix ans. De Fez à Tanger, de Tanger à Madrid, un filet nous enserre, qui a ses nœuds aussi à Tunis, à Alger, dans les oasis du Sahara. Nous sommes obligés de rester l'arme au pied dans nos possessions islamiques, tandis que nos intérêts séculaires nous appellent ailleurs. L'Orient nous réclame, mais l'Occident nous tient.
L'Italie, par sa campagne militaire et diplomatique pour la domination de la Méditerranée, nous embarrasse au moins autant qu'elle s'est embarrassée elle-même. Admettons qu'elle sache où elle va : je voudrais bien savoir, maintenant, où nous allons.
L'occupation de Tripoli et de Tobrouck porte atteinte à l'équilibre de la mer, européenne par excellence, que nous nous étions habitués, pendant si longtemps, à considérer comme une mer française; pour n'avoir pas vu et prévu cela, nous allons souffrir, pendant de longues années, des suites d'une complication qui peut nous entraîner dans des conflits redoutables, qui ébranle tout notre système de politique extérieure, met en péril nos alliances et menace de nous refouler dans le bassin occidental méditerranéen en nous dépouillant de toute autorité, de toute liberté dans les eaux et sur les rives orientales.
Est-il encore possible d'y pourvoir?... La France, n'ayant pas d'ambition active, du moins en Orient, reste, quand même, une force : sa situation, son armée, son énergie unie et pacifique lui donnent voix au chapitre et si cette force est diminuée par les pactes secrets qui l'entravent, par la médiocrité de
nos flottes et de leur armement et, surtout, par une certaine timidité de notre diplomatie trop subordonnée jusqu'ici à certaines diplomaties étrangères, ces maux ne sont pas sans remède.
Gardons notre jeu bien serré entre nos mains, renforçons-le autant que possible, prononçons-nous pour une solution mûrement réfléchie et vigoureusement tenue. Peut-être alors pourrons-nous nous tirer d'embarras, — et les autres avec nous.
Malgré la pénurie des renseignements précis, en dépit des nouvelles sensationnelles et mal contrôlées dont les agences nous accablent, je voudrais essayer de démêler les conditions de la partie qui s'engage, entre les puissances, dans le bassin méditerranéen.
L'Italie, en portant la guerre dans les eaux de l'Archipel, a ouvert la question d'Orient.
J'oserais dire que la Jeune-Turquie est allée audevant de son sort : la négligence avec laquelle elle traitait cette province de la Tripolitaine qui était le cœur de ses possessions méditerranéennes, l'abandon où elle laissait sa flotte, livrant ainsi la vaste étendue maritime de l'Empire aux ambitions errantes, sa soumission aux comités de Salonique et à je ne sais quelles influences extérieures, tout contribuait à préparer sa ruine.
L'Italie profita de ces fautes insignes. Cependant elle hésita longtemps à viser l'Empire au cœur; elle ne se décida à le faire qu'à partir du moment où son entreprise tripolitaine tournait à la faillite.
En prenant ce parti, l'Italie n'obéit-elle qu'aux
suggestions de ses intérêts actuels ou bien réaliset-elle un plan diplomatique, étudié et combiné avec d'autres puissances? Toute la question est là. Si l'Italie est seule, le mal peut être encore localisé. Si elle agit de concert avec certaines puissances, nous sommes à la veille de graves événements.
L'une et l'autre hypothèse sont plausibles. Je sais des Italiens très avertis qui reprochent à leur gouvernement d'avoir négligé les meilleurs procédés de la politique nationale et d'avoir agi « à l'allemande » en prétendant forcer la main aux événements. La faute remonterait, selon eux, à l'annexion législative de la Tripolitaine. En coupant court, d'avance, à toute négociation, à toute transaction honorable, sinon pour le sultan, du moins pour le calife, le cabinet italien aurait joué, non seulement son va-tout, mais celui de l'Europe. Presque fatalement, le démembrement total suivrait l'annexion pure et simple. La Turquie était le « vase brisé » : si l'on y touchait, la fissure s'agrandissait et le tout tombait en morceaux. L'Italie se serait donc laissé entraîner et, le premier pas une fois fait, n'aurait plus été la maîtresse des événements.
D'autres pensent que ces actes se déroulent, au contraire, selon une ligne de conduite savamment tracée et dont les diverses étapes étaient prévues et combinées Les alliances monténégrines, l'annexion delà Bosnie et Herzégovine, l'entente de Racconigi auraient été les préliminaires. La Russie, lésée dans ses intérêts par la série des événements qui réglaient sans elle les destinées de l'Empire ottoman, se serait
décidée à ne pas laisser passer cette nouvelle occasion de rentrer dans la partie orientale, et elle se serait montrée disposée à rouvrir de nouveau la « question des détroits » dont elle avait saisi, sans succès, les puissances, lors de l'annexion de la Bosnie et Herzégovine. Personne n'ignore que cette politique a été celle de M. Isvolsky lorsqu'il était ministre : on veut croire qu'il la poursuit encore comme ambassadeur à Paris.
Pour moi, je prends les choses par le côté le plus simple et je m'en rapporte aux démentis opposés par la diplomatie russe et par les publicistes qui approchent des ambassades et des ministères.
Depuis 1878, la Russie n'a manifesté nul goût pour les complications en Orient. Elle s'est montrée patiente et bienveillante; elle n'a pas créé les événements : toutefois, puisqu'ils se sont produits, non seulement sur le Bosphore, mais en Perse, elle ne peut pas ne pas s'en préoccuper.
M. Sasonoff était sans doute de très bonne foi quand il prenait l'initiative d'une proposition de médiation pour localiser et « boucler », le plus tôt possible, l'incident tripolitain. Je crois qu'il persévère dans cette politique et que la Russie désire trouver un terrain d'entente avec les puissances conservatrices et, notamment, avec son alliée, la France.
Encore faut-il tenir compte des événements qui se déroulent sous nos yeux et qui échappent, en quelque sorte, à la volonté des diplomates et des hommes d'Etat.
L'Italie procède, maintenant, à une rafle des îles de l'Archipel. Gardera-t-elle celles qu'elle occupe, étendra-t-elle son action au delà, personne n'en peut rien dire aujourd'hui : mais la tentation est grande.
On ne peut pas ne pas tenir compte d'un fait aussi considérable que l'est le voyage de M. Asquith et de M. Winston Churchill, avec le rendez-vous donné au général Kitchener dans l'île de Malte et le renforcement annoncé des garnisons britanniques en Egypte, à Malte et à Gibraltar.
Ceux qui sont au courant de la politique méditerranéenne sont en droit de se demander s'il ne s'agit pas de « protéger » le port de la Sude. Le sorf de l'île de Crète suivra; et, quand l'Italie aura tendu ses filets autour de Constantinople, quand le Monténégro et l'Albanie poseront la question de Salonique, comment voulez-vous que les autres puissances, et surtout la Russie, restent satisfaites, les bras ballants? Chacune, l'une après l'autre, devra, bon gré mal gré, se mettre en mouvement et entrer au jeu. Voilà, du moins, ce qu'on peut entrevoir dans un avenir peut-être prochain et sur quoi il est nécessaire de réfléchir.
On annonce qu'une proposition de conférence, émanant de la chancellerie russe, serait actuellement soumise aux puissances; on ajoute que cette conférence aurait pour objet de procéder à la prompte liquidation de la guerre italo-turque pour empêcher l'incendie de gagner tout l'Empire ottoman. Le programme serait, en somme, la conclusion,
entre toutes les puissances, d'un pacte mutuel de désintéressement.
Fort bien! Mais, entre un tel programme et les délibérations d'un congrès sous sanction, il y a aussi loin qu'entre la coupe et les lèvres. On l'a bien vu lors des événements de Bosnie et d'Herzégovine. Le projet d'une conférence se heurta à la résolution, déclarée par PAutriche-Hongrie, de ne pas laisser discuter la prise de possession par elle de ces deux provinces. La réunion n'avait plus raison d'être et le projet de conférence fut tué dans l'œuf.
Pense-t-on que l'Italie se rendrait à une convocation libellée ainsi ; maintien du statu quo dans l'Empire ottoman? Elle commencerait par écarter du débat la Tripolitaine et, sans doute, quelques-uns des points occupés dans les îles de l'Archipel. Quand on prend des gages, on n'en saurait trop prendre. Combien de prétextes fournissent, à une diplomatie habile, les moyens d'éluder une restitution. L'occupation de l'Egypte par l'Angleterre est un mauvais exemple, mais un excellent précédent. L'intégrité de l'Empire ottoman est une rubrique rancie aux vieux parchemins de l'histoire. Si les initiateurs de la conférence n'ont pas tenu compte de ces dispositions, ils auront des surprises.
En principe, je suis contraire aux conférences dont les décisions ne sont pas débattues et souscrites d'avance par tous les partenaires. Et, puisqu'on parle de Paris, comme lieu de la réunion éventuelle, je préférerais laisser à d'autres le soin de la convoquer et de la présider. Bismarck traitait ces
délibérations internationales, livrées au hasard de l'improvisation, de « blocs enfarinés ». Malgré toute son autorité, il vit plus d'une fois, au congrès de Berlin, le sort de l'Europe lui glisser des mains. Et qui donc, dans l'Europe actuelle, a l'ascendant, le savoir-faire et l'esprit de décision d'un Bismarck?
Verrons-nous l'Europe, faute de chef d'orchestre, tomber de l'incohérence dans la cacophonie, et de la cacophonie dans la discorde? En laissant les événements se dérouler à leur gré, ne nous trouveronsnous pas bientôt en présence d'une situation dont personne ne sera plus le maître?
On comprend l'embarras des dirigeants. Avancer le pied, c'est entrer dans la danse; se dérober, c'est renoncer à profiter d'une occasion qui sans doute ne se retrouvera pas.
Mais alors quel parti prendre?
L'idée d'une conférence écartée, du moins actuellement, je me retourne vers les gouvernements.
Je ne crois pas beaucoup aux délibérations publiques en des matières si délicates, mais je crois aux volontés arrêtées et aux directions sérieusement réfléchies et nettement exprimées.
La diplomatie est chose inerte et inerme tant qu'elle ne reçoit pas une impulsion vigoureuse : mais, quand on lui fournit un thème clair et simple, c'est un organisme précieux par sa souplesse, son
expérience et son secret. Or, il existait, jadis, un instrument de coordination diplomatique qui reposait sur la volonté réelle et sincère des gouvernements et des peuples de sauvegarder avant tout la paix, c'était le concert européen.
Il était entendu que les grandes puissances prenaient en main les intérêts de la sagesse et qu'elles les ménageaient en se modérant elles-mêmes. Toutes les six, marchant d'un pas égal, maintenaient avec soin l'alignement. Si l'une manifestait quelque velléité de le rompre, les voisines jouaient des coudes, serraient les rangs, et l'on stoppait d'ensemble jusqu'au moment où l'ordre était rétabli; les échanges de vues se faisaient de cabinet à cabinet dans le sentiment qu'ils seraient examinés en toute sécurité, selon le principe qui guidait tous et chacun, — la paix par l'équilibre.
L'Europe a vécu, pendant vingt ans, sous ce régime un peu lourd et lent peut-être, mais — comme les événements l'ont prouvé — d'une suffisante stabilité et sécurité.
Nul n'osait démasquer des prétentions trop risquées ou trop aventureuses de peur d'être ramené un peu rudement au respect des convenances mutuellement consenties et soigneusement contrôlées.
On vit, par exemple, l'Angleterre se tenir quiète en Egypte sans demander à l'Europe d'autre avantage que la prolongation du statu quo; l'Autriche- Hongrie se contentait d'administrer, au mieux de ses intérêts, ses possessions de Bosnie et d'Herzé-
govine; la France veillait sur le Maroc sans songer à précipiter les événements; l'Italie ne formulait aucune revendication sur la Tripolitaine et encore moins sur les îles de l'Archipel.
Le nœud de la situation était en Crète. Les puissances, résolues à ne pas laisser la grande île devenir une pomme de discorde, l'avaient soumise au régime des contingents internationaux : elles se surveillaient les unes les autres et la sagesse qui s'imposait ainsi à chacune d'elles déterminait, en somme, une harmonie : c'est pourquoi le système s'appelait le concert européen.
Je ne saurai dire exactement à quel moment on fit la faute de dissoudre l'orchestre pour tirer chacun de son côté et pour jouer les a parte cacophoniques des intérêts particuliers : je crois bien que ce fut aux environs de l'année 1902, quand on commença à délibérer sur les fameuses « ententes méditerranéennes ».
Ces accords particuliers troublèrent la discipline générale. L'Europe se partagea, selon des vues nouvelles, en deux groupements, les « ententes » et les « alliances ». On chercha ce qui ferait le plus de bruit et non ce qui serait le plus juste; on s'essouffla en des fanfares tapageuses dont personne n'avait la clef. Tanger, Algésiras, la Bosnie et l'Herzégovine, le Rif, Agadyr, Tripoli, forment la série plutôt fâcheuse de ces morceaux en ordre dispersé.
Je vois bien ce que l'Europe a perdu à un tel vacarme; je vois moins nettement ce que chacune des puissances y a gagné.
Des efforts épuisants, des dépenses folles, le régime des armements à outrance, des dreadnougths et des super-dreadnougths si grands qu'ils ne peuvent plus entrer dans les ports, des ports sans cesse à refaire et toujours insuffisants, les accroissements budgétaires à progression indéfinie, les peuples surchargés, la vie renchérissant sans limite et le désespoir soulevant les masses. Comme résultat, c'est faible. Et, pourtant, le tableau est-il poussé au noir?... Quant aux conséquences futures, nul ne peut les prévoir.
La vieille politique tant raillée avait du bon. Les matamores et les fracasses nous ont conduits où vous voyez; ne serait-il pas temps de revenir aux méthodes et aux procédés trop négligés du simple bon sens et de la sagesse pratique?
On précipite les peuples vers les événements qu'on finira par rendre inéluctables, alors qu'ils demandent tout simplement la tranquillité et la paix. Ne sentez-vous pas qu'il y a là, pour les gouvernements, des responsabilités terribles et dont il faut, dès maintenant et d'avance, faire porter sur eux tout le poids. Le panchauvinisme règne; les passions aveugles qu'il engendre sont des plus redoutables.
Certes, je ne vise pas à la renommée de pacifiste à outrance : mais, en présence du péril, j'aimerais mieux verser dans cette exagération que dans l'excès contraire.
Est-il encore temps de voir et d'indiquer tout ce qu'il y avait de contradictoire et d'incohérent dans
les combinaisons rivales qui se partageaient hier encore l'Europe? On opposait les ententes aux alliances, les puissances libérales aux empires, mais on laissait, en même temps, flotter, en dehors de ces groupements conventionnels, une puissance comme l'Italie qui devait, un jour, n'en faire qu'à sa tête. On signait avec l'Espagne, avec l'Italie, avec l'Angleterre, ces « fameuses » ententes méditerranéennes qui laissaient en dehors les autres puissances et hypothéquaient l'avenir des plus graves conflits; on s'enfonçait dans la duperie des arbitrages reniés d'avance, des lettres et contre-lettres, des engagements à triple et quadruple dessous; on organisait solennellement le gâchis... et voilà!
Je demande s'il n'est pas possible qu'un gouvernement animé notoirement d'intentions droites, sentant derrière lui l'opinion universelle, parlant au nom des peuples alarmés, réintègre dans la politique internationale le principe du concert européen pour la paix. Il ne s'agirait plus alors de groupements rivaux, mais d'action commune, heureusement combinée.
Plus de « bande à part », plus de « chacun pour soi », plus de calculs particuliers, mais l'accord de tous pour chercher, dans une mutuelle modération, des solutions pratiques ayant pour objectif la moindre atteinte possible au statu quo.
Le mal qui s'est fait peut se guérir encore ; en tout cas, on peut s'en prendre vigoureusement au mal qui menace et au plus dangereux de tous, — le conflit par imprévoyance et par aveuglement.
Les peuples veulent la paix ; les actes internationaux la prescrivent; le droit public la consacre. Ne sont-ce pas là des appuis suffisamment solides pour des initiatives énergiques ayant pour procédure l'entente égale et cordiale entre les puissances? Qui résisterait à une telle autorité? Rien que par l'énoncé de cette politique, on causerait une détente universelle qui serait le premier prodrome d'un état meilleur...
Les conseils de l'Europe sont mis en demeure.
La France, notamment, a ses devoirs d'autant plus pressants qu'ils sont plus désintéressés et plus autorisés.
Les responsabilités les plus graves planent sur la tête de ceux qui, par calcul, par ambition ou par erreur, transgresseraient la loi d'équilibre et de conciliation qui s'impose désormais aux nations européennes. Il y a quelque chose à faire et à faire tout de suite.
Qu'on ne s'y trompe pas, les sanctions ne seraient pas seulement, le cas échéant, tardives, lointaines, historiques, elles seraient violentes, personnelles, immédiates. Les peuples ne feront pas un bien longcrédit aux gouvernements qui se tromperaient ou qui les tromperaient. Ils bousculeraient, d'un coup d'épaule, ceux dont la folie mégalomane n'aurait su qu'accumuler tous les déficits pour aboutir à la honte des ambitions déçues et à la ruine.
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CHAPITRE III l'entente pour la paix
Il semble bien que l'excès du péril ait amené une certaine détente dans la situation générale européenne. Les puissances ont compris qu'elles ne pouvaient pas laisser les choses se développer indéfiniment sans contrôle et sans direction. La guerre italo-turque, l'action italienne dans l'Archipel, le réveil général de l'Islam, ce sont des faits d'une gravité exceptionnelle et, disons-le hautement, contraires aux conditions normales de l'équilibre européen.
On s'était habitué, depuis cinquante ans, à traiter avec la plus grande prudence la question d'Orient et celle des rapports avec l'Islam. Nous croyions avoir laissé loin derrière nous l'époque des croisades; et voici que, par la faute d'un des gouvernements et par la négligence des autres, tout recommence.
La France est la principale intéressée dans les affaires de la Méditerranée ; aussi elle est la première à souffrir de cette rupture d'équilibre.
Au Maroc, elle est engagée dans une entreprise dont il est difficile d'apercevoir la fin. Grâce à la
supériorité de l'armement, grâce à la capacité des chefs, grâce au courage héroïque du soldat, qui combat partout un contre dix, les grandes inquiétudes sont écartées ; il n'en est pas moins certain qu'il faudra de longs efforts et une occupation effective très disséminée et très coûteuse pour mater chez les tribus berbères et arabes tout esprit de révolte.
Je ne sais pas s'il s'est trouvé une heure, dans les temps les plus rudes de la conquête algérienne, où les troupes françaises aient trouvé devant elles des armées de 15 000 ou 20 000 hommes, et voilà pourtant les agglomérations contre lesquelles le général Lyautey a dû combattre autour de Fez.
Il n'était que temps de jeter dans cette affaire un chef vigoureux et prudent ; sinon nous allions peutêtre au désastre. On l'a senti à la minute suprême. Ayons foi dans cette excellente combinaison, où le tact politique peut venir en aide à la valeur guerrière, et prenons confiance dans le succès final des armes françaises ainsi employées et commandées.
Il n'en reste pas moins que, pendant de longues années, une partie importante de nos forces seront immobilisées au Maroc, et il faut prendre garde, d'autre part, de dégarnir excessivement l'Algérie, la Tunisie, le Sénégal, le Soudan. La moindre étincelle allumerait le foyer de l'Islam, et alors il s'agirait de bien d'autres efforts et de bien d'autres sacrifices ! Ce sont les troupes africaines qui portent au Maroc le poids de la lutte; évitons tout ce qui pourrait altérer ou inquiéter leur fidélité.
A ce point de vue, le gouvernement ne doit pas
L'ENTENTE POUR LA PAIX
se désintéresser un seul instant de la question du recrutement des indigènes en Algérie; il y a là un point douloureux, même inquiétant. La sagesse consisterait peut-être à surseoir à des mesures prises un peu hâtivement. L'Algérie, la Tunisie et le Maroc sont plus que jamais solidaires ; on ne peut détourner les yeux de l'une de nos possessions sous prétexte de pourvoir à l'autre.
L'observation s'applique, d'ailleurs, à la Méditerranée tout entière. Le problème méditerranéen était posé par la guerre tripolitaine; mais voilà qu'il s'élargit et se complique par les entreprises sur les îles de l'Archipel, par le voyage de M. Asquith et de M. Winston Churchill à Malte et à Bizerte.
L'Italie occupe les îles de l'Archipel; est-elle disposée aies rendre à l'Empire ottoman, au cas où la Sublime Porte consentirait à la paix? L'opinion italienne paraît très montée à ce sujet; elle veut en finir avec la guerre, et elle pousse le gouvernement à ne se laisser arrêter par rien, dût-il déchaîner les catastrophes.
Mais ni les alliés ni les amis de l'Italie ne se laissent entraîner par ce courant de l'opinion. Il est de notoriété publique maintenant que l'Angleterre, l'Allemagne, l'Autriche ont fait des observations à l'Italie, et lui ont « conseillé » de ne pas songer à occuper Mitylène et à ouvrir ainsi la question des Détroits. L'Italie ronge son frein; résistera-t-elle à la volonté des puissances et risquera-t-elle le tout pour le tout?
On a parlé d'une conférence où les parties plaide-
raient leur cause devant le tribunal de l'Europe : c'est un dangereux pis-aller. Quelle serait l'attitude des puissances si des questions insolubles leur étaient proposées, et si, après avoir pris position dans des camps rivaux, elles se trouvaient les unes à l'égard des autres en état d'opposition flagrante? S'agirait-il alors du recours à Vultima ratio?
Encore une fois, la faute a consisté à laisser les événements se dérouler selon le caprice de telle ou telle volonté particulière ; il faut ramener, le plus tôt possible, l'ordre et la discipline dans les affaires européennes. Autrefois, cet ordre résidait dans le « concert européen ». Qu'on trouve autre chose si l'on veut, mais, qu'avant tout, on se parle en confiance de groupe à groupe, et qu'on cherche de bonne foi, non ce qui divise, mais ce qui rapproche.
Nous venons d'avoir une nouvelle preuve de l'impuissance où sont les gouvernements de pousser le système actuel au delà de certaines limites par le double « fiasco » du projet « d'alliance » francoanglaise et de la maîtrise de la mer dans la Méditerranée.
Le projet d' « alliance », remplaçant et précisant Y « entente », échoue sur l'impossibilité où est le gouvernement anglais de faire accepter par la nation le service obligatoire; et l'organisation de la défense combinée dans la Méditerranée se heurte à la nécessité, pour les deux puissances, de mettre une certaine borne à la folie des armements. Tout le monde est à bout de souffle : le système de la « paix armée » a dit son dernier mot.
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Rentrons dans les voies de la sagesse et du bon sens, et faisons-y rentrer, de commun accord, ceux qui en sont si malheureusement sortis. Une bonne entente entre les puissances pour le maintien du statu quo, c'est ce qu'il y a de plus simple et de plus sage. N'existe -t-il donc pas en Europe un homme d'Etat capable de prendre une telle initiative et de dégager les formules qui la feraient aboutir?
9 juin 1912.
PREMIÈRES CONSÉQUENCES DE LA GUERRE TRIPOLITAINE
L'état des choses est si confus en Europe que les pronostics, même à courte échéance, sont, pour ainsi dire, impossibles. La guerre turco-italienne est un mal déterminé, qui peut se prolonger sans crise radicale, mais sans amélioration définitive. L'issue paraît de moins en moins claire, et les remèdes de plus en plus insuffisants.
L'attaque directe sur la Tripolitaine est, en somme, en échec, puisque les résistances locales sont assez fortes et assez organisées pour maintenir l'offensive italienne sur le rivage de la mer, sans lui permettre de pénétrer à l'intérieur. Les peuples ont toujours le droit d'accepter un joug ou de le rejeter : à supposer que la Turquie abandonnât la Tripolitaine, ne faudrait-il tenir aucun compte des sentiments des indigènes?
Les populations islamiques de la côte africaine et du monde entier, en apportant aux Tripolitains l'appui de leurs sympathies et de leurs vœux, en prenant, dans l'exemple de leur résistance, des leçons qui peuvent être dangereuses pour tout le monde, ont
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changé du tout au tout la face du problème : il ne s'agit plus seulement d'une question d'établissement territorial et d'équilibre méditerranéen, il s'agit d'un conflit de races et de religions. De savoir comment nous nous en tirerons les uns et les autres, c'est la bouteille à l'encre ; il ne me semble pas que le gouvernement italien, qui s'est attaché lui-même aux pieds le boulet du décret d'annexion, en sache beaucoup plus long que le commun des mortels et des diplomates.
Pour faire diversion, pour avoir l'air d'agir, pour peser sur les résolutions du gouvernement jeuneturc, l'Italie a porté ses forces dans l'Archipel; elle y a cueilli l'une après l'autre, et sans peine, Rhodes et la plupart des Sporades, du moins celles qui n'ont qu'une importance stratégique secondaire. Mais quand il a fallu frapper les coups décisifs, menacer Constantinople ou Salonique, l'Italie — si l'on s'en rapporte aux affirmations des journaux italiens — s'est trouvée en présence d'un quos ego prononcé par ses amis de la Triple Alliance. De même que toute opération lui avait été interdite dans l'Adriatique par l'Autriche-Hongrie, de même les puissances germaniques protègent les rivages ottomans; la flotte est ainsi réduite à une impuissance réelle, puisqu'elle ne peut s'employer à aucune action décisive. Donc, pas plus de solution dans la Méditerranée orientale qu'en Afrique.
L'Empire turc lui-même est-il intangible pour une offensive italienne? Les vaines manifestations dans la mer Rouge, à Smyrne et sur quelques autres
CONSÉQUENCES DE LA GUERRE TRIPOLITAINE
points paraissent l'établir. Il est trop visible que la tactique du gouvernement ottoman consiste à concentrer toutes les forces et toutes les ressources de l'Empire autour des provinces centrales, et à laisser le temps épuiser son adversaire. En réponse au reproche fait au gouvernement impérial d'avoir laissé la Tripolitaine sans troupes et sans défense, on répond à Constantinople : mieux vaut avoir gardé 30000 hommes de plus autour de la capitale, que de les avoir exposés, en Afrique, à un coup de filet italien; la population arabe suffit pour défendre la province africaine; l'erreur italienne consiste à ne pas avoir apprécié, à son exacte valeur, la force militaire de cet élément indigène.
Tout concentrer au cœur de l'Empire : cette tactique réfléchie est inspirée sans doute aux grands chefs turcs par les conseillers européens qui les ont formés et qui les entourent. Cette ligne de conduite relève du haut principe stratégique — enseigné actuellement dans le monde entier — de la convergence des efforts sur un point donné, et de la subordination des actions secondaires au résultat final.
Puisque Constantinople est le centre de l'Empire, c'est autour de Constantinople que se ramasse la défense. Les Turcs gardent assez bien leurs secrets; on n'ignore pas, cependant, que l'armée ottomane, comptant 600000 soldats de première ligne, ayant comme ressource éventuelle l'appel desrédifs, avec des approvisionnements énormes en armes, munitions, etc., passe à l'heure présente pour une des machines militaires les plus redoutables de l'Eu-
rope. Forcer les détroits et bombarder Constantinople serait la seule opération capable d'en imposer au gouvernement turc. Mais, à supposer que les puissances donnassent carte blanche à l'Italie, celleci ne pourrait venir à ses fins qu'après avoir remporté, tout au moins, une grande victoire sur terre. Un pays décidé à se battre n'avoue pas sa défaite sans que les forces principales se soient mesurées et que la victoire se soit prononcée.
Or, je ne vois pas comment l'Italie pourrait tenter même une manifestation utile dans la zone qui entoure Constantinople. Avec le réseau de chemins de fer qui protège la capitale, les armées musulmanes, préparées, mobilisées, entraînées, averties, se porteraient sur la ligne où le débarquement serait tenté avant que l'opération ne fût même commencée, et elles auraient tôt fait de jeter à la mer les quelques compagnies sacrifiées d'avance à cette téméraire entreprise.
Ajoutons que l'Italie, en multipliant les champs de rencontre, diviserait ses forces et diminuerait, par conséquent, l'intensité de son action au lieu de l'accroître. Cent mille combattants en Tripolitaine, les garnisons dispersées dans les îles de l'Archipel, les hommes embarqués à bord des navires et employés à titres divers au service de la flotte, ce sont là des effectifs considérables, faisant défaut à la puissance d'attaque de l'armée principale. Préparer, soutenir, ravitailler un front de bataille qui couvrirait à la fois la mer et la terre, c'est une exagération illimitée des sacrifices exigés par la présente guerre.
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Et comme résultat?... Après une victoire difficile, finalement le holà! des puissances s'il s'agit d'obtenir autre chose que la maigre satisfaction de la Tripolitaine, escomptée d'ailleurs depuis longtemps.
La Turquie n'est pas défendue seulement par ses propres forces ; elle est défendue par la coalition des convoitises qui veille sur elle. On peut considérer comme un axiome diplomatique cette formule : la Turquie n'appartiendra pas à la puissance qui l'aura détruite.
La situation actuelle est éclairée par celle qui se produisit au lendemain des victoires russes, en 1878. Les troupes du grand-duc Nicolas occupaient San Stefano, les canons russes étaient braqués sur Péra et sur le Bosphore, l'armée victorieuse retenait ses chevaux à la porte de la ville sainte ; la Turquie n'avait plus ni armée, ni gouvernement; le rêve de Pierre le Grand et de Catherine II allait se réaliser... Eh bien! une circulaire diplomatique suffit pour arrêter le mouvement offensif, pour préserver la ville et l'Empire. Les victoires russes furent annulées par quelques lignes de noir sur blanc. Ce qui était un succès payé si chèrement dans les Balkans devint un échec couronné de fleurs devant la table du Congrès de Berlin.
En serait-il autrement aujourd'hui, même si les troupes italiennes remportaient, à proximité de Constantinople, des victoires décisives? Rien ne porte à le croire. Nous reverrions le magistral effort s'enliser dans les protocoles diplomatiques et se heurter à la volonté des puissances de ne laisser à
personne la possibilité d'attenter définitivement à l'équilibre méditerranéen et européen.
Donc, les issues paraissent fermées de toutes parts. Le temps, qui est souvent un grand arrangeur de difficultés, est d'un médiocre secours ici, parce qu'il est, d'autre part, un terrible bourreau d'argent.
La sagesse serait sans doute de recourir aux puissances amies pour aborder une négociation précisant et resserrant en quelque sorte le terrain du litige; mais les dispositions présentes tendent plutôt à l'élargir. C'est pourquoi je disais en débutant que la situation est de plus en plus obscure : à cette partie de boxe où l'un des champions s'épuise à attaquer tandis que l'autre reste ramassé en une défensive redoutable, on ne voit d'autre fin qu'un « uper eut » formidable... A moins que la lutte ne soit troublée, comme dans une rencontre récente, par l'intervention imprévue d'un des assistants.
2 juillet 19 12.
CHAPITRE V
La difficulté orientale se prolonge, et ce n'est pas l'été qui la résoudra. En ce qui concerne les événements militaires, l'été relève du vers racinien :
Mais tout dort, et l'armée, et les vents, et Neptune.
Les soldats italiens, après les engagements où ils viennent de « se donner de l'air » , vont sans doute s'abriter dans leurs casemates contre les rayons du soleil libyen; les Arabes achèvent leurs récoltes et aménagent leurs silos; les diplomates partent pour les eaux; les empereurs se rencontrent. Autant de raisons pour que les retards et la « longueur du temps » nous traînent jusqu'à l'automne. Peut-être, quand celui-ci viendra, assisterons-nous à une reprise de l'activité diplomatique et militaire; mais, d'ici là, tout espoir de voir la situation s'éclaircir et la paix se rétablir semble écarté.
Cependant les esprits s'aigrissent, les trésors se vident, les prétentions s'exagèrent. Le jour où il
faudra en venir au fait et au prendre, c'est-à-dire négocier pour de bon, les moyens de concilier feront défaut en raison des exigences follement accrues et des dépenses indéfiniment augmentées : c'est très cher, l'intransigeance.
Guerre singulière et déconcertante : on la croyait aisée, elle est redoutable; elle devait être prompte, elle apparaît interminable; on pensait pouvoir la localiser, la voilà qui se promène sur toute l'aire de la Méditerranée. Ces quelques arpents de sable vont coûter des milliards à ceux qui veulent les prendre, à ceux qui veulent les garder, et aux assistants qui n'en peuvent mais.
La presse italienne crie, chaque jour, que pour en finir, il n'y a qu'à frapper fort. Pour lui obéir, on lève Tépée et elle retombe impuissante. L'occupation des îles de l'Archipel a compliqué les choses, sans rien changer aux résolutions de la Turquie. La guerre devient plus onéreuse, mais la paix n'en est pas plus proche. La Turquie se laisse amputer, avec un parfait sang-froid, de ses îles supernuméraires; elle chasse les Italiens installés dans l'Empire, détruit leur commerce et elle attend.
L'Europe, plus nerveuse, va-t-elle s'émouvoir? Pas davantage. Les populations locales s'adressent à elle. Les « démogérontes » pétitionnent. Elle enregistre les doléances, mais ne lève pas le doigt.
On voit très bien, maintenant, l'intérêt qu'ont les puissances germaniques à laisser l'Italie s'épuiser dans ce rude labeur où elle est à la fois excitée et entravée : elles l'auront à leur discrétion, déprimée,
pantelante, quand l'heure sonnera du renouvellement de la Triple Alliance.
La politique anglaise est un peu plus obscure : un mois passé, il est impossible de savoir ce que les ministres britanniques ont décidé à la suite de leur voyage de Malte : qu'est-il résulté de la rencontre avec lord Kitchener? Interrogé, M. Winston Churchill a refusé de parler à la Chambre des communes : « L'heure n'est pas venue de s'expliquer sur les affaires méditerranéennes. »
Si l'on ne considère que le point de vue ethnique et géographique, les îles de l'Archipel — à supposer qu'on puisse les détacher de l'Empire ottoman — se rattacheraient assez naturellement au royaume hellénique; on réglerait, du même coup, l'éternelle question Cretoise : de l'ensemble des îles détachées de la Turquie, on ferait une principauté insulaire ayant la Canée pour chef-lieu et relevant, plus ou moins directement, d'Athènes. Mais, l'idée à peine lancée, les objections se lèvent en foule :
i° Si la Grèce bouge, les armées turques passent la frontière; elles n'attendent que cette occasion de renouveler les exploits de 1897.
2° La Crète n'a d'importance dans le monde que parce qu'elle possède le port de la Sude. Que cette station navale incomparable soit regardée d'un œil jaloux par les puissances maritimes, et notamment par l'Angleterre, cela ne fait doute pour personne : laisseront-elles une domination et une souveraineté toute fraîche, celle de la Grèce, se substituer à la domination et à la souveraineté décrépite de TEm-
pire ottoman? Si la baie de la Sude doit changer de mains, ne vaudrait-il pas mieux lui assurer un sort définitif? La route des Indes, la route d'Egypte dépendent de l'avenir de ce port et de cette île : la Grèce attendra.
3° Une principauté insulaire composée avec le collier de perles des Sporades, même s'il porte la Crète en chaton, est bien peu de chose. Butin sans défense, offert à tous les errants de la Méditerranée. L'Italie ayant détaché déjà quelques joyaux de l'écrin, va-t-elle laisser s'égrener les autres au profit des puissances concurrentes? S'il s'agit de prendre, l'Italie n'a aucune raison de lâcher sa part.
4° Enfin, objection plus forte que toutes les autres : disposer des îles, c'est disposer des grands chemins de la mer, non seulement vers le midi, mais vers le nord. Mytilène, Lemnos bloquent les détroits. Le jour où ces îles seront occupées et fortifiées, elles prennent à la gorge l'Empire turc; et, en arrière, la Russie elle-même est bouclée dans la mer Noire. Entre Salonique, Constantinople, Smyrne et Alexandrie, les îles sont une menace pour tout le monde. En disposer (ou en laisser disposer), c'est résoudre, indirectement, la question turque, c'est mettre en péril l'équilibre méditerranéen.
Et voilà pourquoi la question des Iles — ouverte maintenant — est à peu près aussi insoluble que toutes celles qui se développent avec cette guerre aux ramifications infinies. Voilà pourquoi les cabinets européens s'épuisent à chercher des solutions qu'ils ne trouvent pas. Voilà pourquoi les empe-
reurs eux-mêmes s'ébranlent et se rencontrent pour en conférer.
Je pense que nous n'en sommes plus, ni les uns ni les autres, à croire aux attestations assez naïves de la presse officieuse, proclamant qu'il s'agit, tout bonnement, d'un acte de courtoisie destiné à resserrer les liens de parenté existant entre l'empereur Guillaume et l'empereur Nicolas. L'escorte des chanceliers et des ministres qui les accompagne suffirait pour l'établir : l'entrevue nouvelle est une suite de celle de Potsdam. Les ministres et les secrétaires ont emporté du papier pour écrire et, le cas échéant, de la cire pour sceller.
Il n'est pas inutile, en vue des développements ultérieurs, de préciser les réalités et d'indiquer les possibilités en présence desquelles se trouvent les illustres interlocuteurs.
L'empereur Guillaume et l'empereur Nicolas sont à la tête de deux grands empires; comme chefs d'Etat, ils ont, l'un et l'autre, une politique particulière. — Mais chacun d'eux appartient aussi à l'un des deux groupes qui se partagent l'Europe, Triple Alliance d'une part, Triple Entente de l'autre : ils doivent donc tenir compte des sentiments et des intérêts de leurs « amis et alliés ». — Enfin, ils sont membres de cette entité qui plane, plus ou moins visible, au-dessus de 11. 4
toutes les délibérations internationales, le concert européen.
Ces diverses situations, à la fois simultanées et respectives, dictent leur conduite et inspirent leurs paroles (si réservées soient-elles) dans cette circonstance mémorable.
En principe, de telles rencontres sont heureuses, si elles sont soigneusement préparées, étudiées, mises au point, si on laisse le moins possible à l'improvisation, si chacun des partenaires a, devant lui, tout le tableau des vastes intérêts qu'il représente et auxquels la moindre de ses phrases, le plus simple de ses gestes peut aider ou porter atteinte.
La fonction élève et grandit les hommes, et surtout les princes. L'expérience acquise guide ces deux monarques, montés jeunes sur le trône et agissant en pleine maturité. La fougue de l'empereur Guillaume s'est assagie; la modération réfléchie de l'empereur Nicolas s'est animée. De hautes capacités les entourent tous deux. Pourquoi ne pas attendre quelque chose de bon d'entretiens auxquels les diplomaties ont pu réfléchir et dont elles ont sans doute tracé le programme?
Assurément, les deux pays, comme les deux gouvernements, veulent la paix ; ils sont prêts à faire à la paix tous les sacrifices nécessaires; ils ont des intérêts relativement secondaires (quoique très importants) en Asie, en Orient, sur la Baltique, qui peuvent devenir, pour eux, des moyens d'entente et de combinaison. Il n'en reste pas moins, qu'au fond, il subsiste, de part et d'autre, une divergence
originaire et géographique qui ne peut aboutir à une fusion complète. Du simple fait que le slavisme est séparé de l'Europe par la Germanie, du fait que l'Allemagne est fatalement l'alliée de l'Autriche, un antagonisme fondamental subsiste, et il est plus apparent que jamais dans les circonstances actuelles, en raison du soin que l'on prend d'essayer de le pallier.
Les deux chefs d'Etat ont à échanger leurs vues sur la crise méditerranéenne et sur l'occupation des îles de l'Archipel; ils sont en présence d'une perspective menaçante : la crise orientale.
Ils ont donc à considérer : un intérêt d'Etat russe, un intérêt d'Etat allemand, l'intérêt de leurs groupements, l'intérêt général européen.
Dans quelles proportions, selon quelles formules peut-on les combiner tous?
Je déblaie : l'intérêt européen prédominant, c'est la paix; et, étant donné le naturel des deux empereurs, je ne doute pas qu'au moment où ils s'abordent, la paix ne soit leur principal souci.
Mais la paix, la paix future, suite d'une guerre qu'ils n'ont pas voulue, ne peut être satisfaisante, pour chacun d'eux, que dans la proportion où elle n'altère pas les intérêts de leur empire, la solidité du groupement auquel ils appartiennent, l'équilibre européen duquel ils sont co-participants.
La guerre prolongée ou la paix mal faite peuvent porter atteinte à ces multiples intérêts, et c'est pourquoi les souverains sont obligés de considérer ces diverses éventualités.
La guerre prolongée risque de poser la question d'Orient avec toutes ses conséquences; une paix mal faite, je veux dire trop écrasante pour l'un ou pour l'autre des combattants, ne ferait que retarder une crise rendue, par là, insoluble encore.
Quels sont, en présence de cette double éventualité, l'intérêt russe, d'une part, et d'autre part, l'intérêt allemand, dans leurs rapports avec l'ensemble de la situation européenne ?
Je puise les indications dont j'ai besoin aux deux sources qui forment comme le bréviaire des aspirations russes, d'une part, et des aspirations allemandes d'autre part, l'ouvrage de M. Goraïnow sur la Question des Détroits et les Mémoires du prince de Bismarck : c'est la loi et les prophètes.
Que la question des Détroits soit posée, qu'elle puisse être posée automatiquement, pour ainsi dire, par l'action italienne dans la Méditerranée, cela résulte de l'exposé qui vient d'être fait. Il n'est pas possible qu'une telle perspective ne hante pas, soit activement, soit passivement, l'esprit des diplomates russes; l'interlocuteur de l'empereur Nicolas l'a trouvée, soit avouée, soit latente, sur les lèvres, dans les yeux de son interlocuteur.
Or, que dit le maître de la science russe en cette matière, M. Goraïnow? Voici les conclusions de son livre : « Le sultan est trop faible pour garder les
Détroits. La Russie ne peut les lui laisser qu'à la condition qu'elle reçoive, comme puissance riveraine de la mer Noire, la faculté de faire, avec l'autorisation du sultan, passer ses bâtiments de guerre, même isolément, par les Détroits, de la mer Noire dans la Méditerranée et en sens inverse. Ayant reçu ce droit, la Russie en aurait imposé au sultan, aurait protégé ses côtes contre toute incursion ennemie, aurait fait pénétrer sans obstacle ses bâtiments de guerre jusque dans la Méditerranée et aurait pu faire entrer, de la Méditerranée dans la mer Noire, les bâtiments construits sur les chantiers du Nord ou sur ceux d'autres pays. »
Rapprochez de ces derniers mots le vote, émis récemment par la Douma, des sommes formidables nécessaires pour la construction d'une flotte, et tout se tient.
Mais pour bien saisir la thèse, il faut aller jusqu'au bout : « ... D'après l'opinion du comte Schouvaloff, une telle modification aurait rencontré une opposition absolue des Anglais qui auraient préféré lui substituer l'ouverture des Détroits à tous les bâtiments de guerre (de toutes les nations). A une telle mesure, nous avions nous-mêmes donné notre consentement lors des conférences de Vienne en 1852 et pendant les négociations à Londres en 1870. »
Tel est l'exposé complet du système russe; tel est l'avenir vers lequel le présent, sans doute, évolue. En cas de modification à l'état de choses méditerra néen, la Russie réclamerait, probablement, l'ouver-
ture des Détroits pour elle exclusivement. Mais, à la rigueur, elle pourrait consentir, dans un esprit de transaction, à admettre l'ouverture des Détroits au pavillon de toutes les puissances : alors elle se réserverait d'avoir une flotte de guerre dans la mer Noire. De toutes façons, elle aurait une forte emprise sur Constantinople.
Consultons maintenant l'autre livre, l'autre bréviaire; quels sont, d'après Bismarck, les intérêts de l'Allemagne en Orient, dans ses rapports avec la Russie?... Qu'on n'objecte pas la différence des temps : les intérêts des peuples sont permanents comme leur situation géographique elle-même; et, si une certaine modification s'est produite, — par suite des projets de l'Allemagne sur l'Asie centrale, — il sera facile d'en tenir compte pour mettre les choses au point.
« L'Allemagne étant la puissance la moins intéressée aux questions d'Orient, elle pourra d'autant mieux tirer parti de cet avantage qu'elle gardera plus longtemps par devers elle son enjeu : en cas d'une attaque (ou d'une action quelconque) de la Russie sur Constantinople, — l'Autriche, l'Angleterre, l'Italie auront toujours à prendre position plus tôt que la France, parce que les intérêts de la France en Orient sont moins urgents et sont subordonnés à la question de la frontière francoallemande... »
Et encore : « Pour que la Russie puisse développer ses forces en Orient, il est pour elle de première nécessité pratique d'assurer sa position dans la mer
Noire. Si le cabinet de Saint-Pétersbourg prend, pour premier objectif, de fermer la mer Noire et si la Turquie tire l'épée pour résister à cette exigence, la Russie se verra probablement attaquée iïun autre côté (évidemment du côté de. l'Allemagne et de l'Autriche; vous sentez toute l'importance de l'aveu). Et c'est, en somme, en prévision de ce cas qu'ont eu lieu les concentrations de troupes à la frontière de l'ouest. Mais si la Russie peut obtenir en douceur le droit de barrer le Bosphore, les puissances qui se trouvent lésées garderont peut-être le silence, parce que l'une comme l'autre, elles attendront l'initiative de leurs voisins et la décision de la France... Il nous est plus facile d'attendre plus longtemps que n'importe qui le dénouement d'une intrigue nouvelle formée par la Russie (i)... »
Voilà donc tous les éléments du problème tels qu'ils se présentaient au regard pénétrant du prince de Bismarck. Ces observations se résument en deux mots : le succès appartiendra à la puissance qui saura attendre le plus longtemps. — Les puissances attendront la décision de la France.
A-t-on jamais exposé plus clairement l'avantage que la politique de l'équilibre assure à la France? Placée entre les deux groupes, selon qu'elle se prononcera, les destinées du monde seront modifiées.
Pourvu, seulement, qu'elle se prononce uniquement par la considération de ses propres inté-
(i) Mémoires de Bismarck, t. 1èr, chap. xxx.
rets, qui sont, d'ailleurs, ceux de l'équité et de la paix!
Résumons : l'action italienne dans l'Archipel, telle qu'elle s'est produite, et surtout si elle se développe encore, posera infailliblement la question des Détroits et, subsidiairement, celle de Constantinople. La Russie se trouverait, alors, dans la nécessité d'y pourvoir. Elle cherche donc légitimement et sagement à entrer en conversation, à ce sujet, avec les puissances européennes.
La rencontre de l'empereur Nicolas avec l'empereur Guillaume équivaut à un contact pris par les deux gouvernements pour rapprocher les deux groupements; elle restaure ainsi, jusqu'à un certain point, le concert européen.
Le concert européen étant un instrument de paix et d'équilibre, personne ne peut se plaindre de le voir reconquérir une certaine autorité.
Mais certaines puissances peuvent avoir intérêt à brouiller, à précipiter les résolutions ou les événements, soit pour se tirer elles-mêmes d'embarras, soit pour donner du champ à de nouvelles ambitions; et puis, les situations sont toujours exposées à se compliquer hors de la volonté des hommes! Ici, aussi, la sagesse est de prévoir et d'aviser.
Il convient, tout d'abord, d'orienter les esprits et les faits, si possible, vers une solution prompte et simple, c'est-à-dire la fin de la guerre italo-turque ; il s'agit de peser sur les puissances engagées dans ce dangereux conflit pour leur faire sentir que l'opi-
nion universelle, la sécurité internationale, les intérêts des peuples et la volonté des gouvernements sont hostiles à toute politique aventureuse ou obstinée. Il faut, en tout cas, que le concert européen, désormais rétabli, et qui aurait sûrement le dernier mot, conserve toute son autorité et garde « son jeu en main », comme dit Bismarck, pour s'en servir au moment opportun.
Pour cette action commune, tout le monde a voix au chapitre.
L'Allemagne sait ce qu'elle vaut, mais elle aussi a sa part d'embarras, de difficulté et d'illusion. La manière de l'empereur Guillaume s'abandonne souvent à une sorte de véhémence improvisatrice; son caractère est d'aller vite et loin du premier coup : mais il revient dès qu'il reconnaît l'obstacle. L'empereur Nicolas, non moins intelligent, mais plus doux et plus calme, est peut-être plus ferme quand il s'agit du fond de ses intérêts et de ceux de son peuple.
Quoi qu'il en soit, dans ce tête-à-tête émouvant, les deux interlocuteurs n'ont sûrement pas perdu de vue la France dont (selon les propres paroles de Bismarck) toutes les puissances attendront la décision .
L'intérêt de la France est connu; elle est favorable à l'équilibre et à la paix, avec le concours et pour le plus grand honneur et prolit d'elle-même, de son alliée la Russie, du groupement où elle ligure et du concert européen où elle est partie.
Et c'est pourquoi, après la rencontre des deux
empereurs, nous saurons attendre philosophiquement le voyage de M. Poincaré à Saint-Pétersbourg et la visite qu'il doit rendre à l'empereur Nicolas. C'est alors seulement que les choses prendront une certaine tournure et que l'opinion connaîtra, avec les mises au point nécessaires, la décision de la France.
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CHAPITRE VI
Jamais la solidité des sentiments pacifiques de l'Europe n'a été plus clairement établie qu'en ce moment. Il y a partout les causes les plus graves de troubles, de dissentiments, de conflits. Que dis-je? l'état de guerre existe entre deux grandes puissances, il se prolonge, il traîne, il s'étend. Il gagne, de Tripoli, la mer Egée, la mer Rouge, le détroit des Dardanelles. Des points stratégiques importants sont occupés, des passages d'une valeur mondiale sont menacés, la Turquie est ébranlée, la fameuse question d'Orient paraît chaque jour sur le point de s'ouvrir... Malgré tout, les puissances restent impassibles; elles ne veulent pas bouger, elles ne veulent pas qu'on bouge. Admirable résolution des peuples et des gouvernements, s'accrochant, si j'ose dire, à la paix !
Ce ne sont pas seulement les intérêts engagés qui sont tenus en suspens par cette résolution pacifique générale; les ambitions futures, les espérances éveillées depuis longtemps sont obligées de ronger leur frein, et elles se résignent : phénomène plus
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étonnant encore ! La péninsule des Balkans frémit ; ces petits Etats, qui vivent les uns et les autres dans le sentiment qu'ils seront un jour les héritiers de la grande chute : Bulgarie, Serbie, Roumanie, Grèce, Monténégro, tous attendent; tous pensent, au fond, que l'heure est arrivée... et pourtant ils se tiennent cois, tant l'attitude des puissances leur en impose, tant ils craignent de commencer une affaire difficile, dont finalement ils ne seraient peut-être pas les bons marchands.
Tenue exemplaire, dont il faut leur savoir gré, car un coup de folie de la part de l'une quelconque de ces petites puissances mettrait sans doute l'Europe au pied du mur. C'est ainsi que la Serbie, en 1876, se jeta tête baissée dans la guerre, sans se demander ce qu'il en adviendrait. Aujourd'hui, la sagesse avisée des princes responsables tient la bride en main à l'ambition des peuples. Le roi Ferdinand, selon sa méthode habituelle, attend tout du temps. Partie admirablement jouée, dont il a gagné jusqu'ici, d'ailleurs, toutes les manches.
Élargissons encore notre champ de vision. Entre les grandes puissances elles-mêmes, les graves difficultés ne manquent pas. Le monde assiste au duel émouvant dans lequel l'Allemagne et l'Angleterre combattent à coups de vaisseaux qui ne naviguent pas et de canons qui ne partent pas. Le conflit est réduit à n'être qu'une opération mathématique sur un échiquier économique; combat mortel peut-être, mais sans fumée et sans poudre. L'alignement des chiffres sur le papier équivaut à l'alignement des
forces navales sur la mer ou des troupes sur la terre. « En 1920, j'aurai tant de vaisseaux et tant de canons; vous n'en aurez que tant; vous êtes battu. » — « Bien, répond l'autre, mais j'aurai tant et vous n'aurez que tant en 1925... »
Combien de temps durera ce jeu? Arme-t-on seulement pour se faire peur les uns aux autres, ou une heure sonnera-t-elle où, selon la phrase consacrée, les a fusils partiront tout seuls » ?
Croyons plutôt que la volonté énergique des peuples et des gouvernements de conserver la paix l'emporte : ils sentent qu'il y a autre chose à faire, en ce moment, que de s'engager à fond les uns contre les autres; ils ont la sagesse de chercher, selon les patientes méthodes de la diplomatie, les éléments de l'équilibre et de la concorde indispensables. D'où les rencontres d'empereurs et de rois, comme celles de l'empereur de Russie avec l'empereur d'Allemagne, avec le roi de Suède. D'où les communications constantes des cabinets entre eux, affirmées, en ce qui concerne la France, par la prochaine visite de M. Poincaré à Saint-Pétersbourg et par la visite inverse de M. Sasonoff à Paris. De toutes ces palabres il résulte un travail d'approche qui adoucit les contacts et les chocs, reporte les difficultés, consolide les liens personnels entre les hommes, prépare ces solutions conciliantes qui apparaissent comme les seules possibles en ce moment, sous peine de catastrophes où pourrait sombrer la civilisation elle-même.
Avouons cependant que les événements graves
peuvent se produire ; il se peut qu'ils échappent à la volonté des hommes. Et c'est pourquoi chacun doit être prêt. Il est bon d'être raisonnable, accommodant, pacifique; mais il est bon aussi d'être fort. On ne compte qu'avec ceux qui comptent.
Il faut être prêt pour les événements européens; il faut être prêt aussi pour les événements extraeuropéens. Nous sommes dans une phase unique de l'histoire mondiale, puisque la question d'Orient et la question d'Extrême-Orient sont posées simultanément. Tandis que nous parlons Maroc, Turquie, Dardanelles, Méditerranée, voici que la Perse, la Chine, le canal de Panama, l'océan Pacifique s'imposent à notre attention. C'est un élargissement prodigieux des débats internationaux. La planète a été secouée, en quelque sorte, par la politique d'expansion coloniale, et l'Europe, après avoir engagé la partie, ne peut plus y renoncer. Il faut qu'elle aille, coûte que coûte, jusqu'au bout.
Voyez la Russie : on eût cru que la guerre russojaponaise l'aurait dégoûtée pour longtemps de l'Asie, surtout au moment où son attention était forcément attirée vers Constantinople. Pas du tout : la voilà engagée jusqu'au cou dans les affaires de Mandchourie, de Mongolie, de Perse; demain, peutêtre, elle sera obligée de soutenir sur ses épaules, comme un nouvel Atlas, le poids énorme de la Chine qui s'écroule.
Voyez l'Angleterre : elle croyait pouvoir dormir tranquille du côté de l'Inde, surtout à l'époque où elle était obligée de concentrer ses forces pour se
défendre dans la mer du Nord et dans la Méditerranée. Pas du tout! Voilà que le projet du Transiranien, complétant le réseau du Bagdad, lui inflige un cruel souci; elle est menacée par terre et par mer, et elle ne sait sur quel point porter ses efforts et ses ressources, en quel point accomplir les sacrifices et se résigner aux abandons inévitables.
Voyez l'Allemagne. On la croyait confinée en Europe. Bismarck disait que toute la question d'Orient ne valait pas, à ses yeux, les os d'un grenadier poméranien. La voilà liant de plus en plus sa politique au sort de la Turquie; la voilà se transportant en Asie Mineure, en Palestine, en Perse. Elle cherche jusqu'en Chine le débouché colonial qui lui manque toujours et, qu'en somme, elle n'a pas trouvé en Afrique.
C'est la « marche vers l'Est », c'est le retour de la civilisation vers ses origines.
La Perse va devenir peut-être le champ de bataille des conflits futurs, et d'autres Alexandre auront à décider du sort du monde en se mesurant avec d'autres Darius.
Pour de telles tâches, si actuelles et si présentes, l'Europe est condamnée, chez elle-même, à une infinie prudence, à une infinie patience, et, disons le mot, à une perpétuelle conciliation. D'où ce sentiment pacifique qui la domine malgré tout. Elle réfléchit et elle attend...
La France n'a qu'à gagner à se tenir sur l'expectative et sur la réserve. La « marche vers l'Est »
ne lui est pas contraire; qu'elle sache seulement disposer de son autorité décisive à l'heure opportune, et il faudra compter avec elle pour la solution des grands problèmes de l'avenir.
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CHAPITRE VII l'islam français (i
Le voyage du Bey de Tunis à Paris, l'envoi de nouveaux renforts au Maroc, la prolongation de la guerre italo-turque, la crise si grave qui agite Constantinople et l'Orient, tout contribue à mettre, de nouveau, la question de l'Islam méditerranéen à l'ordre du jour; — j'ai dit l'Islam méditerranéen, mais j'entends surtout l'Islam français.
Car il n'est plus permis à la France d'oublier qu'elle est une des plus grandes puissances islamiques du monde, la première de l'Afrique du Nord. De ce fait, elle a charge d'âmes : il ne suffit pas de conquérir, il faut régir; il ne suffit pas d'annexer sans cesse des peuples nouveaux, il faut travailler à les rendre heureux.
Je pense bien que, sur ce point, l'opinion est faite :
(i) Raymond Aynard, V Œuvre française en Algérie, Hachette, in-12. — V. aussi l'Islamisme, par O. Houdas, Diijarric, 1904. — Alain QuELLIËN, la Politique musulmane (huis l'Afrique occidentale, Larose, 1910, in-8°.
personne n'en est plus à se poser la question : combien nous rapporte telle ou telle colonie? Une colonie n'est pas une ferme. Qui songe à rechercher « ce que rapporte » à la France un département français? Pourquoi, alors, se demander « ce que rapportent » les trois départements algériens ou bien la régence de Tunis, ou bien nos autres colonies? Si ces pays qui sont « France », désormais, vivent, se développent, élèvent des générations fidèles, si leur activité productrice, leur commerce, leur fortune accrue ajoutent à la prospérité de la mère patrie, en un mot s'ils élargissent « la plus grande France », c'est assez. Autour du foyer, l'ancienne famille se serre pour faire place à la nouvelle.
Il semble bien résulter de quelques paroles, dites par le Bey de Tunis, qu'il a éprouvé quelque chose de ce sentiment. Son voyage à Paris, a-t-il dit, « lui a ouvert les yeux sur la grandeur et la puissance de notre pays; il a bien compris l'avantage qu'il y a, pour la Tunisie, à se trouver placée sous l'égide d'un peuple dont il doit attendre de rapides progrès dans la voie de la civilisation ».
Si cette conviction tend à se répandre chez les hauts personnages indigènes de nos colonies africaines, en attendant qu'une opinion publique plus générale se soit formée parmi les masses, si cette position de sœurs cadettes à l'égard d'une sœur aînée est reconnue comme honorable et favorable, les choses vont bien ; nous ne pouvons pas demander davantage aux générations actuelles; le temps fera son œuvre pour amener vers nous définitive-
ment des populations qui ne peuvent pas avoir oublié si vite la crise de la conquête. Il fallut plusieurs siècles à l'empire romain pour obtenir, sur tout son orbe territorial, l'adhésion volontaire et fière des peuples graduellement conquis.
Mais, pour que le lien se crée, il est de toute nécessité qu'une contre-partie se produise en France même : il est indispensable que l'opinion publique, chez nous, s'occupe activement du sort de nos colonies, et notamment de nos colonies musulmanes. L'opinion gouverne : il convient, donc, qu'elle sache, avant de se prononcer. Elle doit être perpétuellement tenue en éveil : il y va non seulement du succès de nos entreprises, mais des destinées mêmes du pays.
Fort heureusement, nous assistons, en ce moment, à la naissance d'une littérature coloniale française qui paraît bien intéresser et même passionner le public. Dans les pays de langue anglaise, la bibliothèque coloniale est immense ; Rudyard Kipling est mondial. Chez nous, qui avions eu Paul et Virginie et les Natchez, la veine paraissait tarie : mais elle se rouvre. Signe des temps. Pierre Loti est un initiateur incomparable. Et voici, maintenant, la jeune école qui prend rang et séance. Louis Bertrand écrit le décisif Sang des races ; d'autres suivent : les frères Leblond, Charles Géniaux, les frères Tharaud, Claude Farrère. Je ne parle pas des touristes par centaines qui nous renseignent surtout à coups de kodak; je ne parle pas des publicistes sans nombre qui prodiguent les études utiles, sérieuses,
efficaces. Les administrateurs, les officiers, les hommes politiques et les hommes d'Etat multiplient les rapports, les exposés de fait et les exposés de doctrine. M. Paul Leroy-Beaulieu a conservé l'activité et la maîtrise qui ont fait de lui un des protagonistes des choses algériennes et sahariennes. Voici, maintenant, un livre qui fait autorité : L} Œuvre française en Algérie, de M. Raymond Aynard, préfacé par M. C. Jonnart.
Ce ne sont, donc, ni les travaux ni les matériaux qui manquent; ce seraient plutôt la méthode, l'organisation, l'esprit de suite : ici encore, comme il arrive si souvent en France, nous combattons en ordre dispersé. Les congrès coloniaux, la presse coloniale, les bibliothèques coloniales s'épuisent en efforts divergents. L'opinion ne se sent pas dirigée, ramenée, soutenue. Elle aurait besoin d'un centre ou d'un guide.
Il y a des années déjà, j'ai demandé avec insistance la création, à Paris, d'une commission centrale et permanente chargée d'étudier et de régler toutes les questions concernant nos relations avec l'Islam. J'ai demandé aussi que le gouverneur général de l'Algérie fît partie du Conseil des ministres français (i) : on préconise, maintenant, la réunion du conseil supérieur algérien à Paris. Tout ce qui peut répandre la connaissance de ces études, habituer le peuple français à réfléchir sur ces matières, est désirable. J'y reviendrai tout à l'heure; mais je veux,
(i) Voir : V Énergie française, Flammarion, Une colonie ) V Algérie.
d'abord, signaler le défilé où nous sommes engagés, détroit dangereux, où un coup de barre heureux ou malheureux peut nous orienter soit vers le bien, soit vers le mal, pour de nombreuses années.
Nous voici donc à la tête d'un empire colonial africain borné par la mer Méditerranée au nord, par l'océan Atlantique à l'ouest, par le Congo et l'Oubanghi au sud, par le bassin du Nil à Test. Sauf quelques enclaves d'importance secondaire et dont la plus considérable est le Cameroun allemand, — accru par les fâcheuses concessions du mois de novembre dernier, — sauf ces enclaves, notre domination présente une unité géographique parfaite et elle a, en outre, le double avantage d'être à proximité de la mère patrie et de s'appuyer, en son propre sein, sur de vieilles colonies suffisamment développées et assimilées : l'Algérie, le Sénégal, et on peut même dire, d'ores et déjà, la Tunisie.
Cette continuité géographique est une grande force, force de conquête et force d'autorité : le bloc de la défense intérieure et extérieure est déterminé par la nature. Les provinces diverses se portent secours mutuellement; les parties les plus avancées déversant, en quelque sorte, leurs progrès dans les parties les plus attardées, les organisations se modelant les unes sur les autres et s'éduquant les unes
par les autres. Les officiers, les agents, les colons eux-mêmes sont interchangeables. La puissance militaire prend de toutes mains : Algériens, Tunisiens, Sénégalais, Soudanais, Congolais, nos soldats indigènes parcourent le vaste échiquier, y transportant, avec leur vigueur militaire, l'exemple de leur discipline et de leur adhésion.
Rarement des conditions aussi favorables se sont rencontrées : les succès rapides et relativement faciles, obtenus depuis la conquête de PAlgérie, nous mettent en droit d'espérer que nous verrons bientôt la fin de la campagne engagée actuellement au Maroc.
Ajoutons, toutefois, que l'unité de domination ne sera complètement achevée que quand un réseau de voies ferrées bien conçu aura réuni, les unes aux autres, toutes ces régions désormais françaises (i). Il y a là une nécessité, une urgence absolues. Aucun obstacle ne doit nous arrêter ; aucun sacrifice ne doit nous coûter; d'ailleurs, les sacrifices, quels qu'ils soient, seront largement rémunérés. Le chemin de fer est l'agent de conquête le plus puissant en Afrique, où les principales difficultés sont l'étendue et la distance. Notre réseau transafricain sera, pour notre empire, ce que le réseau transaméricain a été pour les États-Unis et pour le Canada, ce que le Transsibérien a été pour la Russie asiatique, ce que
(i) On connaît le remarquable projet de « transafricain » préconisé par M. André Berthelot. Des missions d'études Font étudié d'ores et déjà, sur les lieux, à Zinder et dans la région du lac Tchad.
le Transiranien sera bientôt pour l'Asie. Trop tarder, maintenant, serait une faute lourde. La question de l'unification par les chemins de fer est une de celles dont l'opinion et les pouvoirs publics doivent être saisis à bref délai.
En effet, si le nouvel empire français se fonde sur sa remarquable unité géographique, s'il peut se donner à lui-même une incomparable unité politique et économique, il a, en face de lui, une unité préétablie dont il faut qu'il tienne compte : c'est l'unité religieuse, c'est l'Islam.
Les populations répandues sur ce vaste territoire n'ont ni le sentiment de la patrie, ni celui de la nationalité, ni même celui de la race : tout au plus, l'Africain se rattache-t-il, avec une certaine ferveur, à sa tribu ou à son clan : l'organisation est, en somme, des plus rudimentaires. Mais, tous, ils ont une pensée commune, un lien, un idéal unique : la religion; tous obéissent volontairement, ardemment, à une loi qui dicte leurs pensées, leurs aspirations, leurs paroles, leurs actes : la loi coranique.
Qu'est-ce que l'Islam?
L'Islam, c'est la résignation à la volonté de Dieu.
« En quoi consiste l'islamisme? demanda un jour à Mohammed un ange déguisé en Bédouin. — A professer, répondit le fils d'Abdallah, qu'il n'y a qu'un seul Dieu et que je suis son prophète; à observer strictement les heures de la prière, donner l'aumône, jeûner le mois de Ramadan et à accomplir, si on peut, le pèlerinage de la Mecque. — C'est bien cela, dit Gabriel en se faisant connaître. »
On le voit, la religion musulmane est une religion extrêmement simple; de là, son succès. Entre Dieu et l'humanité, il n'existe qu'un truchement, le livre, le Coran déposé par l'ange Gabriel dans le sein de Mahomet. C'est ce livre qui constitue le contrat entre l'homme et Dieu. Croire à Dieu, croire à la révélation du livre et exécuter les préceptes les plus simples du Coran, voilà toute la religion. Le livre, — « œuvre réellement divine » (IV, 84), — « conservée avec soin dans le ciel » (x, 38), — « la plus belle parole qu'ait entendue le monde » (XXXIX, 24, 28, 29); — a telle qu'aucun mortel ne saurait rien produire de semblable » (il, 21, 22) (1)... Un enfant comprendrait cela. Et c'est pourquoi cette leçon convient si bien à des peuples enfants.
Dédaignant la forte organisation que d'autres religions se sont données, rejetant ces hiérarchies, ces diocèses, ces surveillances, ces disciplines, qui se chargent de garder et de ramener sans cesse le troupeau, le monde islamique se groupe de lui-même, et il va, dans la vie et dans l'histoire, les regards tendus vers un maître, Dieu, vers un centre, la Mecque, vers un révélateur, le Prophète. L'individu, le croyant ne s'asservit pas aux frontières de son pays, aux liens de sa race, aux attaches de la société où il naît; il marche, lui aussi, les yeux fixés sur sa foi.
Les prosélytes des pays encore barbares adhèrent de plein cœur à cette doctrine qui ne leur impose
(1) Pèlerinage à la Mecque et à Mêdine, par le docteur Saleh Soubhy, p. 11.
qu'une règle de vie dont ils ont besoin, sans la surcharger d'un fardeau de systèmes et d'engagements dont ils n'ont que faire. Un Coran à l'arçon de la selle, ou pendu au col, cela suffit à ces nomades. En plus, parfois, la rencontre d'un maître à la barbe blanche, dictant le Saint Livre, marmonnant les pieux versets, prêchant par son exemple, par son mysticisme illuminé, par son détachement des choses d'ici-bas... Qu'y a-t-il de plus « réel », qu'y a-t-il de mieux, qu'y a-t-il de supérieur en ce monde ? A quoi servent vos sciences, vos lois, votre progrès, s'ils ne touchent pas mon âme?
Voilà le véritable nœud de la difficulté entre les deux civilisations mises en présence par la conquête française en terre d'Islam. C'est là le point du débat. Les deux forces sont en contact. Doivent-elles se heurter sans cesse ou peuvent-elles se combiner? Existe-t-il une contradiction absolue entre l'état d'esprit européen et l'état d'esprit islamique? Ou bien, s'il existe un terrain d'entente, comment le découvrir et le dégager?
Il est capital de constater, d'abord, que, quoi qu'on en ait dit, nous ne nous trouvons pas du côté musulman, du moins en ce qui concerne la doctrine, en présence d'un non possumus radical. Certes, il faut compter avec la fermeté, d'autres diraient avec l'obstination islamique. Mais, précisément parce que l'Islam s'étend sur des régions immenses, suides races et des sociétés très différentes, il ne s'oppose pas, partout, avec une rigidité absolue, à la
chrétienté conquérante. Au cours de sa longue histoire, la doctrine musulmane a été soumise à des épreuves qui ont parfois singulièrement assoupli son intransigeance originaire. Elle ne s'est même pas renfermée en une pure et simple négation à l'égard des croyances et même des philosophies aryennes. L'arche d'alliance n'a pas été pour toujours abolie.
Personne n'ignore que Mahomet n'a pas complètement rejeté les « prophètes », ses prédécesseurs, Abraham, Moïse, Jésus-Christ : il prétend achever leur œuvre, et non la détruire.
Personne n'ignore, non plus, que le mahométisme s'est divisé, dès les premiers siècles, en plusieurs sectes dont quelques-unes ont singulièrement élargi le cadre étroit de l'enseignement primitif.
L'une de ces sectes, sœur de l'ismaélisme, le soufisme, né en Perse sur les confins de l'Inde, a subi une influence aryenne très prononcée. Le « mahdisme » ou « messianisme », la « hiérarchie des saints », principales créations du soufisme, ont pour objet de diminuer la distance qui sépare l'homme de Dieu : « Le soufisme a rendu à l'Islam de grands services; il a adouci sa conception de la divinité; il a fait descendre son Dieu plus près de l'homme et fait monter ses croyants plus près de Dieu; il lui a enfin communiqué un pouvoir de toucher les cœurs et de pénétrer les âmes beaucoup plus grand que celui que l'Islam tenait de ses origines... » Et ce qui doit être souligné, dans la recherche des éléments de conciliation, c'est que cette interprétation plus large de la loi coranique s'est ralliée, en particulier,
les doctrines et les peuples nord-africains : « De nos jours encore, en Afrique, les confréries des Kadria et des Tidjania étendent l'action méthodique et progressive de leurs missionnaires sur toute la limite du Soudan, dans les bassins du Sénégal, du Niger et du Nil. Ainsi le soufisme, cet hôte de l'Islam, accueilli d'abord par lui avec contrainte et défaveur, a payé largement son hospitalité; il a doué l'Islam d'un charme qui lui manquait : il a introduit, dans sa doctrine, de la tendresse et du mystère, et il est devenu en lui un principe essentiel de force, de vie et de renouvellement (i). »
L'autorité que les maîtres de la pensée antique, Aristote, Platon, Hippocrate, eurent sur l'islamisme au moyen âge est également connu de tous : Avicenne, Ibn Tofaïl, Averroès (Ibn Rochd), pour ne citer que les noms les plus connus, servirent d'intermédiaires entre la philosophie grecque et la scolastique médiévale. Saint Thomas leur doit beaucoup.
Il est donc établi que, pendant de longs siècles, il y eut bienveillance réciproque et même alliance entre les deux civilisations : observez encore que ces contacts et cette alliance se produisirent justement sur les terres où la France domine maintenant, c'est-à-dire autour des mosquées saintes de Fez, de Tlemcen, de Kairouan. Aux époques les plus grandes, les esprits les plus élevés se portèrent vers ces rapprochements. Ce qui exista jadis ne pourrait-il pas se renouveler aujourd'hui?
(i) Carra DE Vaux, le Génie sémitique et le génie aryen dans V Islam, 1898. In-S°, p. 190.
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Déjà des confréries et des marabouts importants se sont donnés à nous : d'autres suivront, selon l'exemple et l'enseignement qu'ils recevront : déjà la fameuse fetoua ou « consultation » obtenue par Léon Roches avait, dès les temps de la conquête, incliné les esprits du moins à la résignation. Il n'est pas inutile d'en rappeler les termes : « Quand un peuple musulman, dont la terre a été envahie par les infidèles, les a combattus aussi longtemps qu'il a conservé l'espoir de les chasser et qu'il est certain que la continuation de la guerre ne peut amener que misère, ruine et mort pour les musulmans sans aucune chance de vaincre, ce peuple, tout en conservant l'espoir de secouer le joug, avec l'aide de Dieu, peut accepter de vivre sous leur domination, à la condition expresse qu'il conserve le libre exercice de sa religion et que les femmes et filles soient respectées. »
De toutes parts, les éléments d'une conciliation honorable pour les deux parties se dégagent, au fur et à mesure que les générations nouvelles arrivent à la vie. Les meilleurs et les plus éclairés donneront l'exemple.
Mais, précisément parce qu'une entente est possible, il paraît préférable de renoncer, pour le moment du moins, selon le conseil de M. R. Aynard, au rêve de V assimilation, c'est-à-dire à « la création d'une âme commune ». A chacun ses croyances, ses doctrines, sa façon de raisonner, son tour d'esprit : à chacun son âme ! Si certaines évolutions doivent s'accomplir, elles se produiront d'elles-mêmes. Le
principe moderne est la tolérance : appliquons-le dans toute sa force et dans toute sa pureté.
Les doctrines et les sentiments, même les plus hauts et les plus respectables, ne sont pas tout : les contacts nécessaires, l'instruction, le service sous les drapeaux, les fonctions administratives, même les plus modestes, un certain réveil de l'activité physique et intellectuelle, une plus juste appréciation des intentions françaises et du génie français, bien d'autres motifs qui se dégagent de la vie journalière, portent peu à peu vers nous les populations, suivant le courant de leurs intérêts matériels et de leurs besoins. Là encore, laissons faire le temps.
Pour cette œuvre d'union et de cohabitation, il conviendrait en outre de distinguer entre les races diverses auxquelles nous avons affaire : le Marocain est plus fruste et plus tardif, l'Algérien plus vif et plus insaisissable, le Kabyle moins attaché à ses croyances, mais plus enraciné au sol, plus apte à comprendre les bienfaits du travail : cet Auvergnat est plein d'avenir; le Tunisien est réfléchi et fin; il y a du Syrien en lui; une fois débrouillé, il sera le digne héritier des commerçants carthaginois. Ces nuances — qui se multiplieraient à l'infini devant un observateur de bonne foi — appellent des méthodes et des procédés différents d'administration, d'organisation et de collaboration. L'ancien régime, pour faire la France, sut ainsi ménager les caractères particuliers de nos différentes provinces.
Résumons : il ne paraît pas que, du côté des musulmans, le problème de l'accord soit tout à fait in-
soluble; la religion elle-même, qui reste le principal obstacle, cependant ne s'y oppose pas tout à fait. Des raisons multiples doivent ramener vers nous les enfants et les petits-enfants de ceux qui ont connu la conquête; mais il faut qu'elles soient secondées par une action constante et vigilante de notre part. L'Islam sera français s'il est bien compris — et bien pris — par les Français.
Du côté français, l'œuvre de conciliation et d'harmonie dépend de trois éléments : le colon, l'administration africaine, la direction métropolitaine. Il faudrait un livre pour les envisager dans la complexité de leurs intérêts, de leurs objectifs et de leurs rapports.
Le contact du colon et de l'indigène est en ce moment le problème le plus difficile et — il faut bien ajouter — le plus décevant. M. R. Aynard, après l'avoir étudié avec beaucoup de soin et une compétence indiscutable, conclut que le plus fort \ des liens entre les deux populations sera l'intérêt commun bien entendu groupé autour du travail.
Je suis en complète identité de vues avec lui sur ce point. On me permettra de reproduire quelques lignes de l'étude que j'avais consacrée à ces questions, il y a douze ans : « La colonie ne prendra son élan définitif que quand les deux éléments rivaux se seront rapprochés et associés en une union solide
où les uns garderont l'autorité et l'exemple, où les autres recevront le bienfait de l'éducation et d'une civilisation plus avancée et où tous recueilleront les bénéfices de l'enrichissement général et du progrès. La vraie solution est là : la colonisation, en employant les méthodes modernes, fait rendre à la terre des gains nouveaux dont l'indigène, employé comme ouvrier agricole, doit bénéficier tout le premier. C'est la création ou l'augmentation du salaire qui indemnisera les populations et hâtera l'union qui ne peut être d'ailleurs que l'œuvre du temps... » Et encore : « Le travail en commun, telle est la véritable solution du problème africain (i). »
Mais, pour qu'une œuvre de si large diffusion et de si lente évolution puisse s'accomplir, il faut craindre, par-dessus tout, les imprudences et les àcoups qui menacent trop souvent d'en troubler le développement. Le colon est confiant en sa valeur, en son activité, en son acquis, en sa supériorité qu'il considère comme indiscutable : avec le sansgêne du conquérant, il s'est installé à l'aise, jouant des coudes au besoin et sans s'inquiéter des revendications mal définies que l'indigène lui opposait. Il est vrai, cette terre d'Afrique ne s'est améliorée que par lui ; elle ne connaît de prospérité que celle qui dépend du travail et des capitaux apportés par lui. Qui donc a planté la vigne, ouvert la mine, sauvé les forêts, renouvelé les méthodes agricoles, aménagé les eaux, bâti les villes, construit les routes
(i) V Énergie française : Une colonie, l'Algérie, p. 313; — et l'Avenir de l'Afrique (mai 1902) dans : Fachoda, p. 173.
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et les voies ferrées, si ce n'est lui? Cette terre lui appartient; il Fa faite sienne et il conclut qu'elle est à lui, exclusivement à lui.
L'indigène se fie à ses anciens droits, à sa possession séculaire, aux traités et aux lois qui reconnaissent sa propriété, celle de la tribu, ses coutumes de pasteur, ses usages de nomadisant. Il ne veut pas changer sa vie. Les contrats auxquels il appose son seing, il ne les comprend pas; les lois qui restreignent sa jouissance traditionnelle (par exemple pour la protection des forêts) lui paraissent absurdes, vexatoires, parfois même contraires à sa propre loi. Le mode d'existence des colons, leur ardeur, leurs passions, leurs empiétements le blessent sans qu'il aperçoive la contre-partie dans le bienfait général apporté au pays. Il a oublié les famines et les épidémies qui décimaient ses ancêtres, la violence des autres conquérants, la pénurie séculaire dont il souffrait. Ignorant de sa propre histoire, il nie le progrès évident , palpable , que cinquante années de « paix française » lui ont apporté. La représentation indigène dans les conseils du gouvernement lui paraît insuffisante, les impôts trop lourds. Une mesure mal combinée, comme celle du service obligatoire, rouvre ses vieilles blessures; il se trouve insuffisamment protégé; la moindre piqûre l'irrite; il souffre souvent et il se plaint toujours... C'est le sort de l'homme et c'est le sort de l'indigène que d'habiles gens caressent et excitent sans indiquer les moyens de le satisfaire.
Ainsi le conflit subsiste malgré les années déjà
écoulées entre le colon et l'indigène. Moins aigu en fait, il est plus pénible, peut-être, parce que les épidermes sont devenus plus sensibles et l'attention plus éveillée.
Le conflit subsiste. Qui l'arbitrera?
L'administration, le gouvernement local s'y emploient avec une sagesse, une patience, une longanimité et une autorité dont on trouvera un tableau bien intéressant dans le livre de M. R. Aynard.
Mais le gouvernement général et les administrations locales recevant leurs directions de la métropole, c'est vers celle-ci qu'il convient, en somme, de se tourner.
La France s'est engagée dans une entreprise africaine dont il faut, maintenant, qu'elle sorte à son honneur. Si l'œuvre de la conciliation peut se produire, doit se produire entre les deux civilisations européenne et islamique, c'est à la France elle-même, à sa volonté, à son génie que ce résultat sera dû; elle est appelée à réparer Terreur des siècles; et c'est en terre d'Afrique, sur la terre de Plotin, de saint Augustin, de saint Louis, d'Abd-el- Kader, qu'elle va, maintenant, donner sa mesure. J'ai parlé tout à l'heure d'arbitrage : c'est l'opinion publique française qui, en fin de compte, arbitrera.
C'est pourquoi je demande instamment qu'elle
soit saisie, pleinement et sans réticence, du grave problème posé devant elle. Qu'on le veuille ou qu'on ne le veuille pas, il s'agit d'un problème de haute politique française : c'est donc le peuple français qu'il faut instruire, intéresser et convaincre.
Jadis, j'avais préconisé la réunion d'une grande commission d'études et d'enquête, placée sous l'autorité du gouvernement. Mais le gouvernement, absorbé par la multiplicité de ses devoirs, ballotté selon le caprice des vicissitudes parlementaires, gouverne si peu! Il faut que la France s'habitue de plus en plus à faire ses affaires elle-même.
Je me demande, en vérité, pourquoi des hommes compétents et dévoués ne se décideraient pas à former un groupement comme il en existe tant d'autres, se recrutant lui-même, ayant à sa tête des chefs actifs et respectés, se donnant comme tâche, tout en restant dans les vues du pouvoir, de préparer le travail de celui-ci et de lui venir en aide.
Se rattachant à la puissante association V Afrique française, qui a déjà rendu et rend constamment de si éminents services, il se consacrerait spécialement à l'examen des questions d'administration, de colonisation, de législation, de religion : il rédigerait le vade-mecum de la colonisation, le catéchisme de l'union, le livre de « l'alliance » fondé sur la pratique, la prudence et l'expérience. Il ferait, en tout cas, avancer la science de l'Afrique ; il tiendrait le public français en haleine; il habituerait les esprits à ce grand travail de conciliation duquel dépend,
maintenant, la civilisation de l'Afrique du Nord et l'avenir de la France en terre d'Islam.
Quel que soit le procédé, il n'est plus permis à l'opinion de se désintéresser de ces questions. L'heure va sonner où nos relations avec l'Islam décideront de notre situation dans la Méditerranée. Pourquoi ne pas prévoir et ne pas conjurer l'éventualité d'un tel péril nous prenant à revers?
Ecartons même ces inquiétudes : est-il, pour un grand peuple, une plus noble tâche que d'acheminer, vers des destinées meilleures, les populations dont il a assumé la tutelle et qui n'attendent qu'un signe de lui pour s'appuyer sur lui et se confier en lui?
10 août 1912.
CHAPITRE VIII
M. Raymond Poincaré, président du Conseil, vient d'accomplir le voyage traditionnel en Russie. Sans avoir la prétention de pénétrer dans le secret des dieux, il est permis de constater ce qui frappe l'opinion.
Un fait saute aux yeux, d'abord, c'est que l'alliance franco-russe se maintient, dans toute sa force et son efficacité, après bientôt vingt années d'existence. Les violentes attaques dirigées contre elle, les intrigues qui l'ont visée, les pièges qui lui ont été tendus, les négligences ou les imprudences qui l'ont compromise, les fautes même qui ont paru l'ébranler, rien n'y a fait : elle a résisté à toutes les épreuves. Elle est devenue, en Europe, un centre d'attraction si fort, qu'une puissance comme l'Angleterre, habituée à diriger le mouvement plutôt qu'à le suivre, est venue vers elle. Personne ne nie plus, maintenant, même parmi ses adversaires, qu'elle ne soit, dans les affaires internationales, un agent d'équilibre et de stabilité.
Aussi, je comprends mal l'attitude prise par la presse allemande au sujet du voyage de M. le prési-
dent du Conseil — attitude qui paraît, d'ailleurs, en contradiction avec le sentiment du gouvernement impérial lui-même.
On ne peut pas dire que la diplomatie russe n'ait pas fait large mesure à la diplomatie allemande. La rencontre de Potsdam, dont les résultats furent si considérables, n'avait pas eu de contre-partie du côté de la France; la rencontre de Port-Baltique, où les deux empereurs ont vécu familièrement, avait été donnée comme un second chapitre de l'entrevue de Potsdam. Et, parce qu'un ministre français, très distingué, il est vrai, mais, pourtant, un simple ministre, se rend en Russie, toute l'artillerie de la presse est mise en batterie. Sur terre et sur mer, M. Poincaré passe sous le feu de salves aussi imprévues que contradictoires, mais, heureusement, les unes et les autres, tirées à blanc.
Oui, l'alliance existe; ce n'est pas précisément une nouveauté.
S'inspirant des sentiments communs aux deux pays au moins autant que des considérations diplomatiques, elle ne se refuse pas aux manifestations destinées à frapper l'opinion. Les peuples aiment à s'assurer, de temps à autre, que, pendant qu'ils vaquent tranquillement à leurs affaires, aucun fait n'est survenu de nature à altérer leur quiétude.
Les chefs d'État, les ministres dirigeants ont besoin de se connaître pour s'apprécier mutuellement. Quelques heures de conversation avancent plus les affaires que des volumes de dépêches chiffrées. Et puis, nous avons un président du Conseil
qui aime les voyages : Habemus consulem peregrinatorem... Tous les hommes d'Etat d'une certaine notoriété viennent à Paris : un ministre français ne peut-il pas se rendre à Saint-Pétersbourg? M. Poincaré ne connaissait pas le musée de l'Ermitage. Chacun sait qu'il est amateur de tableaux et d'objets d'art. Le voilà, maintenant, à Moscou... Ce déplacement de vacances, ou, si l'on veut, ce tourisme diplomatique, n'est pas plus extraordinaire que l'entrevue annoncée, comme devant avoir lieu prochainement, à Buchlau, des ministres allemand et austro-hongrois.
Mauvaise querelle! M. Harden morigène, avec raison, ses collègues de la presse germanique. Ils se mettent en fâcheuse posture en donnant ainsi, pour un oui ou pour un non, le spectacle de leur humeur. S'ils n'ont pas encore pris leur parti de l'alliance franco-russe, c'est qu'ils y mettent le temps; et, si ce sont les affaires actuellement sur le tapis qui les tourmentent, ils devraient bien reconnaître que la politique allemande n'a qu'à s'en prendre à ellemême.
Sans doute, la nouvelle de la convention navale préparée par les états-majors franco-russes a causé quelque surprise outre- Rhin. Le calcul des dreadnoughts et des super-dreadnoughts étant le jeu auquel s'adonne la politique européenne, cette modification imprévue dans la balance des chiffres a ébranlé certaines illusions trop promptes. On se bat à coups de vaisseaux qui ne naviguent pas, à coups de canons qui ne partent pas; dans ces duels sur le
papier, on aligne surtout les caisses et les budgets. Or, la dernière passe avait été marquée comme favorable à l'Allemagne. Après le discours de M. Winston Churchill, la presse allemande se félicitait de voir l'Angleterre en échec sur son champ d'action le plus important : après les mers du Nord, la Méditerranée. Mais voilà que les positions respectives se modifient. La convention navale change les additions. La future flotte russe entre en ligne — sur le papier, bien entendu — - et les totaux sont à refaire. D'où le chagrin trop affiché de nos calculateurs!
Cette convention navale — quels qu'en soient d'ailleurs les résultats et les risques — n'est-elle pas la conséquence de l'attitude prise par l'Allemagne elle-même et ses alliés? Qui donc a inauguré cette course aux armements, sur terre d'abord, sur mer ensuite? Qui donc a escompté l'appoint des flottes austro-hongroise et italienne en construction? Qui donc a commencé cette manœuvre enveloppante, à laquelle les puissances de la Triple Entente ont cherché une contre-partie?
Les puissances de la Triple Alliance n'ont de comptes à rendre à personne, c'est entendu. Qu'elles prennent leurs précautions et poussent la prévoyance jusqu'à cette extrême limite où elle devient peut-être une imprudence au dedans, personne, au dehors, n'a un mot à dire et personne ne dit mot. Mais, si chaque effort d'un des deux groupements provoque un effort analogue de l'autre groupement, pourquoi s'en étonner davantage? La loi de l'équi-
libre l'exige; à la puissance qui a poussé un nouveau pion sur l'échiquier, incombe la principale responsabilité : quelque tolérance ne lui messiérait pas.
Que la convention navale donne ou ne donne pas les résultats qu'on attend, elle est, en tout cas, le développement logique d'un état de choses antérieur, et, avec les lenteurs que suppose la mise à exécution, elle n'a rien qui puisse justifier une alarme si chaude.
S'agit-il, alors, des soins pris par la Russie, la France et l'Angleterre pour arriver à un règlement raisonnable des affaires d'Orient et d'Extrême- Orient?
Ici, nous sommes en pleine actualité. Mais ces sujets ont-ils été tenus en dehors des entretiens de Port-Baltique? Et si les solutions vers lesquelles les puissances de la Triple Alliance ont paru pencher ne sont pas tout à fait conformes à celles où se portent les puissances de la Triple Entente, est-ce que le cabinet de Berlin n'a pas été en mesure d'y réfléchir et de se prononcer?
L'Allemagne est liée au sort de l'Autriche-Hongrie : elle subordonne sa politique générale à celle de son alliée dans les Balkans, en dépit du propos fameux de Bismarck, « que toutes ces querelles ne valent pas les os d'un grenadier poméranien ». Elle tient à réserver l'héritage de « l'homme malade », sans doute pour en recueillir, en commun avec ses amis, la plus grosse part. C'est un système.
Mais si les choses sont ainsi, c'est que — comme
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Bismarck l'a reconnu — lui et ses successeurs les ont voulues telles. Ils se sont prononcés pour P Autriche contre la Russie. Comment s'étonnerait-on aujourd'hui que la Russie, — qui n'a pas provoqué les événements actuels, — cherche à en tirer le parti le plus favorable à ses intérêts et le plus convenable à sa dignité?
Bismarck, que je ne me lasserai pas de citer, disait encore que, quand les questions se posent ainsi, la décision appartient à la France. Ce qui arrive le prouve. Le voyage de M. Poincaré ne fait que mettre en lumière une de ces nécessités historiques qui ne dépendent guère de la volonté des gouvernements.
Les difficultés naissent quand il leur plaît de naître. Une fois qu'elles se sont produites, il y a, pour les traiter, deux méthodes : l'une consiste à les trancher par des coups d'autorité, Pautre à les dénouer par la prudence, la patience et la mutuelle confiance. La visite de M. Poincaré en Russie, succédant de si près à l'entrevue de Port-Baltique, indique que les gouvernements européens sont assez raisonnables pour préférer la deuxième manière. La presse allemande assumerait-elle la responsabilité de nous rejeter vers la première?
L'accès de mauvaise humeur passé, les peuples et les gouvernements reconnaîtront que ce qu'ils veulent, dans un groupement comme dans Pautre, c'est la paix, la paix par l'équilibre. Ils ne se laisse raient pas entraîner hors de ces voies.
S'il est un homme vivant dont les sentiments
soient avérés, c'est l'empereur Nicolas : on ne connaîtra sa véritable autorité, faite de douceur et de loyauté, que quand elle aura donné toute sa mesure. Elle a bravé d'autres périls et surmonté d'autres difficultés : elle arrangera bien celles-ci. M. Poincaré est la netteté et la précision mêmes : ces deux natures sont faites pour se plaire. En dépit des pronostics fâcheux ou des commentaires suspects, je compte beaucoup sur une telle rencontre pour asseoir solidement la paix du monde.
16 août 1912.
CHAPITRE IX
Les conséquences du voyage de M. Poincaré en Russie n'apparaîtront au public que lentement : comme il ne s'agissait que de directions à adopter et de nuances diplomatiques à préciser, toute communication prématurée ou trop explicite nuirait aux résultats que se sont proposés les deux gouvernements. Ils ont mis les choses au point, confronté leurs moyens d'action, réglé leurs chronomètres; on nous affirme que l'accord s'est fait sur toutes les questions, et cela suffît pour le moment.
Après les grandes émotions qui avaient agité l'Europe, l'été dernier, tandis que les choses restent extrêmement troubles et obscures, non seulement en Orient, mais en Extrême-Orient, quand la France elle-même est engagée dans l'affaire du Maroc, — où il ne semble pas qu'elle ait rencontré toutes les bonnes volontés qui auraient dû lui être acquises, — une revision en commun des questions pendantes s'imposait entre les deux ministres nou-
veaux de la politique extérieure en France et en Russie. Potsdam et Port-Baltique sollicitaient une contre-partie. Les incidents qui s'étaient produits au sujet des deux ambassades avaient laissé flotter quelque incertitude. Les modifications apportées à la dislocation des troupes russes, la convention navale, tout cela rendait opportun un examen loyal et confiant. Pour ce qui concerne les relations franco-russes, M. Poincaré déclare qu'il est revenu satisfait : ne lui en demandons pas davantage.
Mais, parmi les sujets qui ont été certainement abordés, il en est qui ne dépendent pas uniquement de la bonne volonté réciproque et de l'entente solidaire des deux gouvernements. D'autres puissances y sont intéressées et les événements prochains peuvent évoluer de façon à mettre en question des intérêts considérables. Les chefs responsables avaient pour devoir d'échanger aussi leurs vues à ce sujet et de s'instruire mutuellement de leurs projets, de leurs intentions, de leurs désirs, afin de ne pas se laisser surprendre, le cas échéant, par les faits euxmêmes ou par la tactique des autres puissances.
Parlons, d'abord, de la Russie : elle est visiblement entourée d'un réseau de difficultés.
En Extrême-Orient, la révolution chinoise et la crise financière qui en est la suite, l'agitation en Mongolie, le règlement des intérêts politiques et économiques avec le Japon, toutes ces questions dont une seule eût suffi, il y a dix ans, pour mettre le feu aux poudres, sont posées à la fois. Les
savantes évolutions diplomatiques qui ont rapproché la Russie du Japon et, par là, de l'Angleterre, permettent à la France d'apporter, à son alliée, un secours efficace. De graves froissements s'étaient produits au sujet de l'intervention des capitaux européens en Chine, la Russie se plaignant de certaines combinaisons d'où elle était exclue. Ces aigreurs ont été adoucies par l'heureuse autorité de M. Poincaré.
Mais, ce n'est qu'un point. Des éventualités plus graves peuvent nécessiter, du jour au lendemain, des interventions plus énergiques. Une partie extrêmement serrée, mais extrêmement obscure, se joue entre les puissants riverains de l'océan Pacifique, la Russie, l'Angleterre, l'Allemagne, le Japon, les Etats-Unis. Quant à la France, puisque sa situation géographique la tient un peu à l'écart, elle peut assumer utilement, à une heure donnée, le rôle de conciliatrice et d'arbitre. On voit quels services elle peut rendre encore, de ce chef, à son alliée. Dans les conversations de la rue des Chantres, M. Poincaré a pu se renseigner exactement sur les vues de la Russie, non sans faire apprécier l'utilité de notre concours.
Sans rien exagérer, on peut en dire autant de notre action éventuelle dans les affaires de Perse, où les intérêts de la Russie et de l'Angleterre sont en présence, sinon en conflit. La troisième puissance de la Triple Entente peut contribuer à arrondir les angles et à dégager les solutions équitables. Dans ces situations délicates, ce qu'il est difficile de dire
directement, on le fait passer par un tiers. Quoique ces sujets soient incontestablement en dehors de l'alliance, si une sage confiance s'établit entre Pétersbourg et Paris, tout le monde y gagnera.
La France peut non seulement apporter un avis désintéressé et prêter une action diplomatique efficace; elle sera sans doute appelée à intervenir, un jour ou l'autre, par les concours demandés à ses capitalistes et à ses hommes d'affaires. Car c'est l'argent qui construira les voies ferrées, les canaux et les ports, et qui, par conséquent, consacrera l'entreprise de civilisation imminente, dans ces contrées, pour la stabilité des gouvernements euxmêmes. La politique française avait paru vouloir, un instant, se tenir à l'écart. Cela ne lui a pas réussi aux temps de Potsdam. En admettant même qu'elle n'ait qu'un mot à dire, elle saurait, à l'heure opportune, le prononcer utilement pour faciliter l'accord entre les parties directement intéressées.
C'est surtout dans les affaires de l'Orient européen que la Russie est mise, pour ainsi dire, au pied du mur. La tendance visible de sa diplomatie est de sérier les difficultés. Mais personne n'est maître du temps. La guerre italo-turque, en troublant l'ordre méditerranéen et en menaçant l'intégrité de l'Empire ottoman, a produit la crise intérieure et extérieure où celui-ci se débat. Voilà la deuxième fois, depuis 1878, que la Russie ne mène pas le jeu. La partie se développe en dehors d'elle, sans elle et un peu contre elle.
Soit pour apaiser, soit pour diriger les événements, il importe que ses amis ne soient pas tenus dans l'ignorance de ses intentions et de ses desseins. Donc, nulle conversation n'était plus urgente, ni plus délicate, que celle qui a dû s'engager sur ce sujet. Toutes les perspectives de la politique européenne rayonnent autour de ce point de vue : les deux gouvernements devaient s'y placer ensemble pour en étudier les prochains développements.
Ici, nous sommes en présence de deux faits concrets, l'un antérieur au voyage, le projet de convention navale, l'autre postérieur, ou plutôt concomitant, la proposition Berchtold.
Le projet de convention navale, par le simple fait qu'il a été mis à l'étude, prouve que ces deux puissances de l'alliance ont jugé bon de combiner leur action, dans cet ordre de questions, avec celle de l'Angleterre.
La politique anglaise s'est montrée très hésitante dans ces dernières années. Troublée par le formidable accroissement des constructions navales allemandes, elle s'est demandé, et se demande peut-être encore, quelle voie est la meilleure pour elle, soit persévérer dans la course aux armements, soit chercher un modus vivendi quelconque avec l'Allemagne.
S'il ne s'agissait que de la défense du sol national, l'Angleterre pourrait se confier, pendant longtemps 11. 7
encore, à sa propre puissance; mais elle sent bien que la partie est engagée sur toute la face du globe où ses intérêts sont dispersés et, pour suffire à cette immense tâche, elle a besoin des autres. Même en jetant du lest et en renonçant à protéger, par ses flottes, la multitude de ses colonies dispersées, il reste toujours une question vitale et qu'elle ne peut résoudre seule, la maîtrise des mers européennes et notamment de la Méditerranée.
Pour couvrir ce vaste champ d'action, l'Angleterre dut se résigner à admettre qu'il fallait s'arracher au « splendide isolement ».
Avec la plupart des puissances autres que l'Allemagne et ses alliés, l'Angleterre n'était pas sans concurrences et sans « frictions ». Son art consista à régler rapidement les difficultés pendantes, tout en faisant briller le prestige de son « alliance ». En fait, elle se tint au système des « ententes » qui, en lui laissant toutes portes ouvertes pour l'avenir, lui permettait de se consacrer presque exclusivement au grave souci qui la ronge et de jouer la partie engagée avec l'Allemagne sans avoir à craindre quelque dangereuse diversion.
Depuis longtemps, elle s'était allégée de la concurrence américaine sur le nouveau continent par le traité Hay-Pauncefote, capitulation grâce à laquelle elle comptait vivre en paix de ce côté : aujourd'hui, le bill du Panama la surprend un peu; mais elle évolue de manière à s'abriter derrière la procédure de l'arbitrage qui lui permettra de voir venir, et, au besoin, de sauver la face.
Avec la France, l'heure était propice : la longue période de rivalité coloniale, où elle s'était montrée si ardente, touchait à sa fin et, après avoir vu son opposition désespérée refoulée en Tunisie, en Indo- Chine, à Madagascar, à la côte de Guinée, elle concluait sur un succès par la rencontre de Fachoda. Les coloniaux français eux-mêmes se montraient prêts à pactiser avec elle.
Il restait bien la difficulté marocaine; mais, après s'être heurtée au refus de l'Allemagne et de l'Espagne d'entrer dans une combinaison exclusive de l'action française, l'Angleterre conçut un projet qui, tout en donnant satisfaction à la France, lui assurait à elle-même les sécurités dont elle avait besoin au point de vue naval et au point de vue économique et lui laissait finalement la haute main sur le règlement définitif. Le roi Edouard se chargea de
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réaliser cette combinaison, dont l'idée paraît bien appartenir à M. Joë Chamberlain, et il la. jî la, si j'ose dire, avec un art suprême.
L'Entente cordiale fut le fruit de ce beau travail diplomatique qui nous a menés au Maroc, mais qui ne nous y a pas encore installés.
Avec la Russie, la manœuvre était plus difficile encore. C'est la vieille adversaire de l'Angleterre. Les deux puissances s'étaient trouvées face à face en Crimée, à Constantinople en 1878, en Extrême- Orient lors de la guerre russo-japonaise. Tout récemment encore, la méfiance anglaise avait refusé à M. Isvolsky l'ouverture des Détroits qui paraissait,
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à la politique russe, la seule compensation possible à l'annexion de la Bosnie et de l'Herzégovine par l'Autriche-Hongrie. Cependant, ce même M. Isvolsky, dans une conception très prudente des difficultés de la politique impériale, avait passé outre et, comme la France après Fachoda, la Russie après Moukden avait accueilli de bonne grâce l'idée d'un rapprochement avec l'Angleterre.
En se joignant si adroitement à la double alliance, la politique anglaise faisait coup double : elle créait, dans le monde, une opinion favorable à sa cause et elle renforçait son jeu dans la partie engagée avec l'Allemagne.
Par des arrangements navals (qui ne sont pas, je veux le croire, sans avantage^ réciproques à notre profit) les forces françaises, éloignées de la Manche et de l'Océan, sont concentrées dans la Méditerranée, où elles doivent servir désormais d'appoint aux forces navales britanniques, celles-ci reportant leurs unités les plus fortes dans les mers occidentales ou septentrionales.
Ainsi, les ministres anglais pouvaient présenter au Parlement inquiet un alignement de chiffres suffisamment rassurant.
Cet équilibre, si savamment réglé, fut rompu par la guerre italo-turque. La question méditerranéenne passa soudain au premier plan et l'accroissement imprévu des flottes autrichienne et italienne fit pencher la balance du côté de la Triple Alliance. Le dernier discours de M. Winston Churchill contenait un aveu d'infériorité ; déjà on triomphait en Allemagne. . .
C'est alors qu'intervint le vote de la Douma décidant la reconstitution des forces navales russes; aussitôt après, on apprenait, à la veille du voyage de M. Poincaréen Russie, qu'une convention navale s'était négociée à Paris.
Est-il téméraire de supposer que cette convention n'est intervenue que pour rétablir l'équilibre un moment menacé et que l'Angleterre, même à supposer qu'elle n'ait pas été tenue au courant de la négociation (car j'entre volontiers dans toutes les fictions diplomatiques), n'a pu que la considérer d'un œil favorable.
Jusqu'ici, on ne sait rien de plus; on ne sait même pas si la convention est signée définitivement : un silence absolu a été gardé pendant le voyage et au retour du voyage, sur ce sujet délicat.
Il n'en reste pas moins, qu'en orientant sa politique dans ce sens, en assumant cette responsabilité, en s'abstenant de tout marchandage et de tout flirt suspect, en s'exposant même à la mauvaise humeur de Berlin, le ministre des affaires étrangères français a donné les gages les plus formels à la politique de la Triple Entente, telle que Londres l'a conçue. Améliorant et précisant nos contacts avec la Russie, il a rendu plus efficace et plus vivace un système diplomatique qui peut servir la cause de l'équilibre pacifique, mais à la condition d'être manié avec une infinie souplesse.
La contre-partie ne devait pas se faire longtemps attendre. Avant même que M. Poincaré eût quitté la Russie, un pion nouveau était avancé sur l'échiquier : les puissances étaient saisies de la proposition Berchtold.
Cette proposition, sous sa forme anodine, est extrêmement habile, parce qu'elle a deux faces différentes. Comme le sabre de M. Prudhomme, elle peut servir à défendre le statu quo balkanique et, le cas échéant, à le combattre.
L'Autriche-Hongrie demande que le concert des puissances mette à l'étude un système de décentralisation dans l'Empire ottoman, ayant pour objet de protéger les provinces contre l'arbitraire du régime turc.
Isolez la première partie de la proposition : c'est un appel au concert européen. L'Autriche renonce à toute politique particulière; elle s'en remet, pour les prochaines discussions et les prochains règlements en Orient, à la sagesse des puissances. Rien de plus louable.
Mais... Il y a un mais. La proposition ne saisit pas seulement les puissances ; elle leur trace un programme; et ce programme se résume en un seul mot, d'ailleurs imprécis : décentralisation.
Le cabinet de Vienne, en même temps qu'il invite l'aréopage des puissances à délibérer, se pose devant lui en avocat des populations locales, des
provinces qui ne sont pas satisfaites du régime turc.
Faut-il nommer ces provinces? C'est, au premier rang, l'Albanie, pour laquelle la sollicitude particulière de l'Autriche ne paraît pas tout à fait sans but et sans visée; c'est la Macédoine que la Bulgarie, grande amie de l'Autriche, depuis quelque temps, couve des yeux. Décentraliser ces provinces, n'estce pas commencer à les détacher du centre? Le moins qu'on peut dire de cette formule, c'est qu'elle comporte, pour l' Autriche-Hongrie, une précaution.
Le voyage de M. Berchtolden Roumanie n'achèvet-il pas de nous éclairer? On ne l'accusera pas d'avoir mis la lumière sous le boisseau. La Roumanie est, de toutes les puissances balkaniques, celle qui s'est le plus ostensiblement rapprochée de la Triple Alliance : le mot « visite d'alliance » a même été prononcé. Quoi qu'il en soit, la Roumanie étant, dit-on, d'accord avec la Bulgarie, l'ensemble de la combinaison indique la volonté d'affirmer la prédominance austro-hongroise dans les affaires de la péninsule. Il s'agit d'un consortium tout pacifique, assurément, mais qui n'en a pas moins pour effet de donner un coup de barre et une inclinaison particulière aux événements.
L'analyse un peu rigoureuse, je le reconnais, que je viens de faire de la proposition Berchtold et de ses conséquences possibles, ne me détourne nullement du sentiment qu'un bien réel peut résulter du fond même de la proposition, à savoir l'appel au concert européen. C'est là, malgré tout, le fait capital. Sans doute, les puissances vont donner, sans
hésitation ni réserve, leur adhésion à la proposition austro-hongroise, parce qu'elles peuvent surtout la considérer sous ce biais.
Toute procédure pouvant aboutir à une action en commun pour la prompte pacification dans la péninsule des Balkans mérite d'être accueillie avec faveur. Si l'Europe attend d'avoir fait table rase de ses rivalités et de ses prétentions pour s'occuper de la paix, elle attendra longtemps. Le plus urgent, c'est de causer et de chercher les meilleurs moyens d'en finir.
Assurément, la proposition Berchtold a pour caractère de mettre la Russie en demeure de se prononcer : mais il faudra toujours en venir là. Et la Russie n'est pas sans appui, ni sans force, devant le concert européen, si celui-ci doit être pris comme juge. Nous avons vu à quel point la Triple Entente s'est raffermie. L'Italie ne paraît pas très satisfaite d'une proposition où l'Autriche tend la main comme si elle voulait tirer les marrons du feu du côté de l'Albanie et de Salonique : donc, les atouts ne manquent pas.
La France, en tout cas, ayant concerté son action avec la Russie d'une part, avec l'Angleterre de l'autre, par le voyage de M. Poincaré et par la convention navale, a un rôle important à jouer. Bénéficiant de son absolue bonne foi et de son parfait désintéressement, elle peut apporter le concours le plus efficace à l'œuvre d'apaisement que la proposition Berchtold, si elle est sincère, comme tout porte à le croire, doit inaugurer.
Il s'agit de la paix italo-turque ; il s'agit de l'équi-
libre balkanique; il s'agit de l'équilibre méditerranéen : c'est-à-dire de la paix par V équilibre.
Mais cette formule, c'est lapolitique française, toute la politique française, rien que la politique française. La France est, entre les puissances, l'agent naturel du groupement et du rapprochement. Rôle éminent dans les circonstances actuelles et que tout le monde, il me semble, a intérêt à reconnaître et à ménager.
S'il en est ainsi, si l'action de la France peut devenir sagement prépondérante, n'est-il pas évident que le premier devoir des puissances amies est de lui faciliter la tâche en la dégageant, elle-même, sur le seul point du monde où elle est entravée, c'est-à-dire au Maroc.
Russie, Italie, Angleterre, Autriche-Hongrie, Allemagne (sans parler des petites puissances), toutes veillent à leurs intérêts et prennent leurs avantages, les unes en Chine, les autres en Perse, les autres en Asie Mineure ou en Syrie, les autres dans la Méditerranée ou dans les Balkans. Pourquoi la France ne veillerait-elle pas aux siens? Puisque le concours de la France peut devenir, non seulement utile mais précieux, pourquoi ne réclamerait-elle pas, elle aussi, de justes satisfactions?
Son intervention sera d'autant plus forte et plus efficace, parmi les puissances, qu'elle sera, ellemême, plus libre.
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La négociation franco-espagnole, tenue trop longtemps en suspens, arrête son effort victorieux au Maroc, l'empêche de construire les voies ferrées qui assureraient une prompte et tranquille occupation. Cette difficulté qui se prolonge lui impose une réserve qui ne peut que nuire à tout le monde et, en particulier, à ses amis de la Triple Entente.
Que la conclusion de la négociation francoespagnole puisse être grandement hâtée par une action énergique des puissances, et surtout de l'Angleterre, cela ne fait de doute pour personne. Le débat sur le statut de Tanger est, maintenant, le principal obstacle à l'accord. Il faut, pourtant, en finir. L'Angleterre tiendra-t-elle plus longtemps en suspens une œuvre dont elle a pris l'initiative et qui peut, maintenant, s'achever rapidement par sa volonté clairement exprimée?
11 y a là une difficulté grave aux yeux du public français : que personne ne se fasse d'illusion à ce sujet. Trêve aux réserves dilatoires et aux procédures tatillonnes. Franc jeu et donnant donnant!
La Triple Alliance ne peut agir et le concert européen ne peut se constituer qu'avec l'appui de la France. Qu'on facilite à cette puissance un prompt règlement de la difficulté franco-espagnole, et elle apportera ses soins au meilleur règlement possible des affaires pendantes sur toute la surface du globe.
Depuis Pékin jusqu'à Constantinople, son action diplomatique est loin d'être une quantité négligeable. Demain, pour consolider les règlements en perspective, la période des grands emprunts s'ouvrira.
Déjà, nombre de puissances frappent à sa porte. On s'aperçoit, de plus en plus, à quel point le monde a besoin d'elle. Ne convient-il pas de l'aider, puisqu'elle est prête, selon ses intérêts et selon ses sentiments, à aider les autres.
Le voyage de M . Sasonoff à Londres suit de près celui de M. Poincaré en. Russie : il doit repasser par Paris ; que le ministre russe nous rapporte une solution attendue depuis trop longtemps! C'est la plus minime contre-partie que nous soyons en droit de réclamer. . .
En manifestant ainsi les sentiments de cordialité vraiment intime qui l'animent, la Triple Entente aura reconquis toute son autorité. Le concert européen reconstitué, avec la balance des forces internationales exactement pondérée, apportera aux peuples ce qu'ils désirent par-dessus tout, la paix et la certitude des lendemains. Alors, l'opinion universelle aura compris la portée réelle et l'heureuse influence du voyage de M. Poincaré à Saint-Pétersbourg.
7 septembre 19 12.
CHAPITRE X
Au moment où paraîtront ces lignes, la question de savoir si c'est la guerre ou si c'est la paix dans les Balkans sera sans doute tranchée. A l'heure où j'écris, il ne s'agit encore que de la mobilisation des armées dans les quatre Etats balkaniques; l'u'timatum annoncé comme devant être adressé à la Turquie n'a pas encore été remis. Il est permis de se demander si l'Europe est en présence d'un bluff téméraire ou d'une intrigue obscure. La paix est en péril. Mais ni les gouvernements, ni les peuples ne paraissent pas savoir exactement ni comment, ni pourquoi.
Etrange développement d'une situation plus étrange encore. Depuis cinq ans, la crise est ouverte, on en voit les diverses phases se dérouler avec la logique d'un drame conduit d'une main experte : réformes en Macédoine, crise turque, annexion de la Bosnie et Herzégovine, affaires de Crète, guerre italo-turque, alliance des Etats balkaniques, mobilisation, ultimatum. Le schéma du drame est, pour ainsi dire, écrit d'avance, et les faits se conforment au programme. Les diplomates assistent, les bras
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ballants, à cet imbroglio qui est, pourtant, leur affaire magistrale et l'objet de leur compétence maîtresse. Ils annoncent toujours le contraire de ce qui va se réaliser : ils lancent les intérêts particuliers à la hausse quand le baromètre général est en baisse. Ils prétendent diriger les événements et les peuples, qui n'en font qu'à leur tête : l'encre de leurs dépêches n'est pas séchée que la dépêche ellemême n'est que cendre et poussière. On recourt à eux, et ils ne savent à qui recourir. Une force les pousse qu'ils ne connaissent ni ne reconnaissent. Ils n'agissent pas, ils sont agis.
Essayons, à notre tour, de faire des pronostics assez vains d'ailleurs, étant donné le peu de renseignements précis livrés à l'opinion. Essayons de voir clair dans cet étrange scénario qui conduit M. Sasonoff à Londres et le roi de Grèce à Vienne. Efforçons-nous de déterminer les influences et les raisons qui ont décidé de cette soudaine prise d'armes par laquelle l'Europe est mise en alarmes et l'histoire tenue en suspens.
i° Est-ce la guerre?
2° Si c'est la guerre, pourra-t-on la « localiser »?
3° Par quels moyens et comment assurera-t-on à l'avenir une certaine stabilité européenne et mondiale?
Telles sont les questions qui sont posées devant l'opinion publique et auxquelles les événements apporteront, à bref délai, des réponses qui peuvent, d'ailleurs, déjouer tous les pronostics.
EST-CE LA GUERRE
Si peu claire que soit la situation, il faut, selon le mot de l'empereur François-Joseph, un véritable « miracle » pour que la guerre, du moins la guerre balkanique, puisse être évitée maintenant.
Il y avait une chance, peut-être : c'était, il y a un mois environ, quand le comte Berchthold adressa aux cabinets européens sa proposition, d'ailleurs assez mal venue et d'apparence plutôt captieuse. Cependant, comme je l'écrivais quand elle fut produite au public, si les gouvernements eussent pris texte de cette proposition, telle quelle, pour reconstituer le concert européen, l'entente, possible alors, des grande puissances, en eût imposé, sans doute, aux petites. Une mise en demeure adressée à cellesci, au nom de l'intérêt supérieur de la paix, eût eu quelque chance d'être écoutée.
Mais la proposition Berchthold, bonne ou mauvaise, sincère ou non, n'a pas été prise en considération; les grandes puissances n'ont pas voulu jeter cette ancre de salut. Les petits Etats, abandonnés à eux-mêmes, sont partis à la dérive. Vogue la galère! On ne sait où nous porte la destinée... Mais ce que l'on sait bien, c'est que personne n'est maître ni du vent, ni de la voile, ni du gouvernail.
Et encore, c'est une hypothèse purement gra-
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tuite et bienveillante d'admettre que les Etats balkaniques ont été de l'avant tout seuls et sans se sentir aidés, encouragés ou appuyés.
On n'a aucune donnée exacte à ce sujet : mais les indices ne manquent pas qui révèlent, sinon des connivences extérieures, du moins, des assentiments latents, des encouragements tacites, de ces signes de tête, de ces sourires entendus qui peuvent toujours être niés, mais qui n'en autorisent pas moins de hardis partisans, décidés à jouer leur va-tout.
Il y a des politiques directement et publiquement engagées, comme celle de l'Italie. La guerre de Tripolitaine ayant provoqué les événements, de ce côté le jeu est sur la table. Comment pouvait-on dire et croire qu'une pareille atteinte au statu quo, — à ce fameux statu quo que les diplomates ne se lassent pas d'invoquer avec une ironie un peu forte ou une candeur un peu naïve, — comment pourrait-on dire et croire que le statu quo serait respecté par tout le monde, alors que deux provinces étaient arrachées à l'Empire ottoman, quand toutes les îles de la mer Egée étaient occupées, quand les flottes ennemies opéraient en Arabie, à Smyrne et jusque dans les Dardanelles? Vraiment, la fiction était un peu forte. Puisqu'une des puissances du concert européen avait déclaré la guerre à la Turquie, l'homme malade était bien malade.
Ce n'est pas tout. L'Italie, usant du droit de tout belligérant, ne devait songer, évidemment, qu'à susciter des embarras à son adversaire pour l'amener à composition. L'Italie a des alliances étroites dans
les Balkans. Ce n'est un mystère pour personne, qu'autour de la petite cour monténégrine, les sentiments russes et italiens se sont rencontrés. Ceux qui sont si peu que ce soit au courant des choses de la politique savent que le Monténégro annonçait, depuis des mois, à tout venant, qu'on entendrait parler de lui.
La question albanaise s'est soulevée à point pour donner une direction précise à des velléités devenues peu à peu des intentions et des volontés.
Les influences en sens contraire n'ont-elles pas joué également?
A regarder la situation en gros, il semble bien, aujourd'hui, que la confédération des quatre Etats balkaniques soit dirigée, surtout, contre la prépondérance austro-hongroise. En effet, la Serbie, le Monténégro, la Bulgarie sont des Etats slaves; la Grèce échappe plutôt aux influences austro-allemandes et paraît chercher appui chez les puissances occidentales. Ces quatre petits Etats redoutent également le mangeur de grand appétit qui a déjà avalé, sous leurs yeux, la Bosnie et l'Herzégovine. L'Autriche-Hongrie à Salonique, ce sont les espoirs suprêmes anéantis en Serbie, en Grèce, au Monténégro et réduits à la portion congrue en Bulgarie. Cela paraît donc très clair : par ses origines, par ses raisons immédiates, par son objectif territorial, l'entente des quatre Etats est dirigée non moins contre l'Autriche-Hongrie que contre la Turquie.
Oui; et pourtant... Aurions-nous donc déjà oublié cette savante politique austro-hongroise du prince 11. 8
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Ferdinand de Bulgarie qui a fait, de lui, un tsar, au moment de l'annexion de la Bosnie et Herzégovine? Alors, il combinait son action avec celle du grand empire voisin. Aurait -il si brusquement changé son fusil d'épaule? Laisserait-il un ennemi puissant et ulcéré sur ses talons tandis qu'il se heurterait aux forces turques? Ce n'est pas dans sa manière ordinaire. Et le roi de Grèce, pourquoi prolongeait-il son séjour à Vienne à la veille des événements, à une heure où, s'il est l'adversaire caché de l'empire, sa position eût été réellement intenable? On ne reste pas l'hôte d'une maison dont on complote la ruine. Et la Roumanie qui recevait, il y a quelques semaines, la visite « d'alliance » du comte Berchthold et qui, maintenant, est en grand flirt avec la Russie... Non, ce n'est pas si simple!
La mobilisation des quatre armées, les dessous d'une situation diplomatique extrêmement complexe et où les petites puissances sont prises comme dans un étau, la nécessité pour la Turquie de faire tête à la meute si elle ne veut pas être livrée à la curée, tout porte à penser que la guerre dans les Balkans sera bien difficilement évitée. Il n'y aurait de chance de la « bloquer » que dans une énergique action des puissances, une action poussée jusqu'à la menace, en faveur du statu quo, c'est-à-dire en faveur de la Turquie.
M. Poincaré vient de réaliser l'entente diplomatique. Ira-t-elle jusqu'à la menace, s'il le faut, pour qu'elle devienne efficace?...
Ceci nous amène à la deuxième question :
LA GUERRE POURRA-T-ELLE ETRE LOCALISEE
Je vois, en présence, deux groupes de puissances : celles qui sont sur le devant de la scène, la Russie et T Autriche-Hongrie; celles qui se tiennent volontairement à l' arrière-plan, l'Allemagne et l'Angleterre. J'ai parlé, tout à l'heure, de l'Italie qui ne peut être, à la fois juge et partie. La France, entre les deux groupes, remplit son rôle de conciliatrice et de pondératrice.
La Russie et l'Autriche ont cherché, depuis plus d'un siècle, la formule de leur entente dans les Balkans : à Reichstadt, au congrès de Berlin, à Muersteg, peut-être encore à Potsdam ou à Reval, des efforts ont été faits en toute bonne foi et sincérité par des gouvernements qui mettent au premier rang de leurs préoccupations le souci de la paix. On chercha et on ne trouva pas.
Je ne doute pas que les deux empires, malgré la poussée géographique et historique qui les jette en concurrence dans l'étroite enceinte balkanique, ne se ressaisissent et ne refrènent, d'eux-mêmes, les ambitions de leurs peuples et de leurs hommes d'Etat, s'ils trouvaient une formule. On cherche et on ne trouve pas.
J'entends bien, il y a le statu quo territorial et les réformes.
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Faut-il répéter, une fois encore, que le mot réformes n'a qu'un sens dans la politique balkanique, celui d'indépendance provinciale? Les exemples du passé sont là et les espérances actuelles sont patentes : si le mot reformes ne veut pas dire autonomie, il ne contient aucune pensée de réalisation pratique, il n'emporte qu'une promesse fallacieuse conduisant à de nouvelles et plus cruelles déceptions.
N'a-t-on pas tout tenté pour « réformer » la Macédoine et les provinces turques des Balkans? N'avons-nous pas connu la période des « enquêtes )> par les ambassades, celle de « l'administration » par les consuls, celle du « contrôle » des puissances? On parle d'un gouverneur suisse, que fera-t-il de plus que les gendarmes italiens ? Les populations chrétiennes souffrent d'être soumises au Turc : voilà le fond des choses. A leur sort, elles ne connaissent qu'un remède : l'indépendance. La « réforme » peut être un accommodement temporaire, une procédure exécutoire ou dilatoire. Mais le but, le but immédiat,, c'est la libération. Pour l'Albanie, musulmane et chrétienne à la fois, le problème est plus complexe encore.
Parlons de réformes, je veux bien; mais, ne nous trompons pas sur la valeur des mots. Quand les deux grandes puissances en cause, l' Autriche-Hongrie et la Russie, prononceront ensemble ce même shiboleth — dont on a abusé un peu dans la politique balkanique et qui a dicté l'inapplicable article 23 du traité de Berlin, — seront-elles d'accord sur le fond des choses, c'est-à-dire sur le sort territorial et la
destinée politique de ce qu'il reste de provinces turques en Europe, — voilà toute la question.
Nous sommes amenés ainsi au second point de la formule d'entente proposée aux réflexions des puissances et soumise au caprice de la confédération balkanique : le statu quo territorial. S'il s'agit de le faire proclamer par tout le monde, ça va : mais s'il s'agit de le faire respecter et consacrer en fait, c'est autre chose.
Jadis, dans la période qui précédait immédiatement la guerre russo-turque, l'Autriche-Hongrie et la Russie avaient cru se mettre d'accord à l'entrevue de Reichstadt, pour un partage d'influence dans les Balkans : la Russie se réservait la partie orientale avec la Bulgarie, et elle laissait à l'Autriche-Hongrie la partie occidentale, — non sans un déchirement du cœur slave, puisque la Serbie et le Monténégro étaient, pour ainsi dire, abandonnés. Le résultat a été que la Russie a fait la guerre de 1878, a constitué la Bulgarie, qui s'oppose maintenant comme un tampon à son action sur Constantinople, tandis que l'Autriche- Hongrie obtenait le protectorat sur la Bosnie et l'Herzégovine, écrasait la Serbie et prenait une influence décisive dans les Balkans. Les parts n'étaient pas égales.
Les temps révolus, on essaya d'un autre système. Au lieu de se concerter pour l'action, les deux puissances cherchèrent à s'accorder dans l'abstention : ce fut l'entente de Muersteg. Les conséquences ne furent pas plus satisfaisantes pour la Russie. A la première occasion, l'Autriche- Hongrie lui faussait
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compagnie pour annexer définitivement la Bosnie et Herzégovine et détourner de ses devoirs de gratitude le volage et ambitieux Bulgare.
Et, aujourd'hui, le statu quo territorial sera-t-il à tel point intangible, quels que soient les engagements pris et les serments prononcés?
Je veux bien que les deux grandes puissances n'aient ni le goût, ni la volonté de procéder à de nouvelles conquêtes et qu'elles ne songent nullement à réclamer des avantages qui rompent l'équilibre ou mettent la Turquie en péril. Peut-on en dire autant des petits États?
Eux aussi jurent qu'ils ne songent pas à porter atteinte au statu quo. Qui les croira? Cette autonomie qu'ils réclament pour les provinces chrétiennes, n'est-il pas démontré que c'est le démembrement? Et alors... Ne sent-on pas que, selon que cette autonomie sera plus ou moins influencée par les Etats voisins, l'avenir politique de toute la péninsule en dépendra. La Serbie, la Grèce, le Monténégro, la Bulgarie, à l'étroit dans leurs frontières, cherchent leur développement présent ou futur, au détriment de la Turquie. Ces agrandissements, s'ils dénouent les liens de la souveraineté turque au profit des petits Etats, seront fatalement en contradiction avec les intérêts des grandes puissances. Si, après une victoire des quatre États alliés, ceux-ci se partagent la Macédoine, l'Albanie, mettent la main sur Salonique; si, seulement, par des arrangements préparatoires, ils tentent de barrer la route à l'Autriche-Hongrie, croit-on que celle-ci n'inter-
viendra pas? Et si les Bulgares poussent jusqu'à Constantinople et prétendent s'y installer en maîtres, croit-on que les puissances riveraines de la mer Noire laisseront faire?
Réforme veut dire autonomie; autonomie veut dire démembrement; démembrement veut dire compétition des puissances. Les choses sont ainsi; rien ne sert de mettre la tête sous le buisson et de ne pas vouloir voir la vérité.
Et puis, la Turquie va-t-elle s'incliner sans combat ou se laisser écraser sans résistance? Le sort des armes peut mettre, du jour au lendemain, les imprudentes petites puissances dans une situation telle qu'il faudra songer non pas à les agrandir, mais à les sauver...
Que conclure de tout cela, sinon que l'Autriche- Hongrie et la Russie, malgré toute la bonne volonté de leurs gouvernants, — bonne volonté qui ne peut, un instant, être mise en doute, — ne sont pas absolument maîtresses des événements et que, même avec cette formule à deux faces et à double détente acceptée par l'Europe : réforme, statu quo territorial, il ne dépend pas d'elles, absolument, de localiser la guerre.
Et je n'ai pas parlé de l'autre groupe, celui qui se tait : l'Allemagne et l'Angleterre. Que veulent ces deux puissances muettes! En toute sincérité, je n'en sais rien. Et, ce qui est plus fâcheux encore, c'est que, peut-être, elles n'en savent rien ellesmêmes.
L'Allemagne est liée à l' Autriche-Hongrie; elle
la suivra jusqu'au bout : voilà ce qu'il faut admettre, d'abord, comme un axiome européen. L'Allemagne défendra la Turquie, d'abord pour l' Autriche- Hongrie et ensuite pour elle-même : voilà ce qui s'impose encore, non d'une façon aussi rigoureuse peut-être, mais avec une approximation encore très sérieuse. Je crois qu'il est permis de réduire la politique allemande à ces deux termes, en ajoutant, bien entendu, le désir de contribuer au maintien de la paix.
La politique de l'Angleterre en Orient a beaucoup varié depuis trente ans. Longtemps elle a mené le branle contre la Russie. Maintenant qu'elle a ouvert les yeux sur le péril allemand, elle se rapproche du slavisme tant honni, Cependant est-elle de cœur avec les Etats balkaniques? Ou bien, comme on le dit, se range-t-elle du côté de la Turquie? C'est ce qui semble bien résulter de son attitude dans la phase diplomatique actuelle. Alors, quel aurait été le résultat des longs entretiens de M. Sasonoff avec sir Edward Grey ? Personne ne peut croire que cet extraordinaire déplacement, suivi d'un séjour à Paris, et d'un arrêt tout aussi important à Berlin, n'a eu en vue que les modalités d'un arrangement relatif à la Perse. Ce qui s'est décidé dans ces heures historiques, c'est, sans doute, le sort de l'Orient et le sort de l'Europe. Le silence absolu gardé sur ces entretiens est bien impressionnant.
De toutes les puissances, ce sont ces deux-là, les grandes muettes, l'Allemagne et l'Angleterre, qui
me préoccupent le plus. La crise actuelle va-t-elle les amener à se mesurer ou à s'entendre?
Si l'on veut une réponse à cette question : pourrat-on localiser la guerre? je réponds, selon le double point de vue qui vient d'être exposé : oui, si les deux puissances de premier plan, l'Autriche et la Russie, trouvent une formule d'accord, vainement cherchée jusqu'ici. Oui, surtout, si l'Allemagne et l'Angleterre emploient leur autorité à apaiser et non à envenimer le conflit.
PAR QUELS MOYENS ASSURERAIT-ON UNE PAIX DURABLE A L'EUROPE
Et, maintenant, la troisième question.
Si les pronostics sont difficiles, les remèdes sont plus difficiles encore. D'ailleurs les médecins sont au lit du malade, c'est à eux qu'il appartient de les prescrire et de formuler l'ordonnance.
Je disais, tout à l'heure, que si les choses doivent tourner à la guerre (Di orneii avertant!) cela dépendrait surtout de Berlin et de Londres; je dirai maintenant que, si elles doivent aboutir à une paix durable, cela dépendra surtout de Londres et de Saint-Pétersbourg. Et c'est pourquoi il est dans la logique des choses que M. Sasonoff se soit trouvé à Londres au moment où la crise orientale arrivait à son maximum d'intensité.
Ce qui est en jeu, au fond, entre les grandes puissances, c'est la question méditerranéenne. Si importantes que soient les questions territoriales balkaniques, encore restent-elles au second plan, étant localisées, en quelque sorte, dans un coin de l'Europe. Que la Turquie garde les provinces dont le sort est en cause ou qu'une combinaison quelconque les fasse passer sous un autre contrôle ou une autre domination, ce sont des solutions qui ne sont pas sans précédents et qui finiront, comme on dit, par se dégager comme suffisantes sinon comme définitives. Mais la Méditerranée, la mer Noire, les Détroits, les grands ports, comme la Sude, Smyrne, Salonique, c'est tout autre chose!
Or, sur ces graves sujets, la conversation doit s'ouvrir ou plutôt a dû s'ouvrir entre les deux puissances qui ont été jusqu'ici les plus éloignées de s'entendre, la Russie et l'Angleterre. Si Londres et Saint-Pétersbourg le veulent, si elles ont su se mettre d'accord, elles sont en mesure d'apporter aux angoisses européennes un précieux et durable apaisement. Par leur harmonie et leur union, une accalmie se produira qui rayonnera d'elles sur le reste de l'Europe. Mais si elles n'ont pas su trouver la formule de cette entente, les affaires du monde sont à vau-l'eau et les puissances concurrentes reprennent le dessus.
Au moment où la guerre paraît à peu près inévitable dans les Balkans, seul, le remède in extremis de la proposition Poincaré laisse une certaine chance
de salut « diplomatique ». Mais, ne nous faisons pas d'illusion. Si la guerre éclate, comme il est difficile d'augurer du sort des armes, personne ne peut savoir évidemment ce qu'il en adviendra. Une victoire turque est à peu près la seule chance qu'il y ait de maintenir le statu quo territorial. Mais comment une victoire turque ne provoquerait-elle pas l'intervention de l'Europe?
Les grandes puissances ne pourront localiser la guerre que si elles s'entendent, dès maintenant, sur les intérêts balkaniques et européens. Un premier accord local, en quelque sorte, est nécessaire entre l'Autriche-Hongrie et la Russie : il faut qu'il donne satisfaction, dans le présent et dans l'avenir, à la fois aux deux puissances. Sont-elles capables de s'entendre, sont-elles décidées, dès l'ouverture des hostilités, à imposer leur manière de voir aux Etats balkaniques qui, dans ce cas, auraient tiré les marrons du feu?
Il faut, en plus, un esprit général d'harmonie et d'union entre les deux maîtresses du chœur que j'ai appelées « les grandes muettes », l'Allemagne et l'Angleterre; en un mot, il faut, en plein conflit, reconstituer le concert européen. Reconnaissons qu'il n'est pas en faveur depuis quelques années.
Enfin, et pour une paix durable, une autre entente encore est nécessaire, c'est celle de l'Angleterre et de la Russie au sujet de la Méditerranée.
Le sort de ce grand couloir intérieur, de ses accès, de ses détroits, de ses ports va se décider. D'ailleurs, ne voit-on pas que l'effort maritime et
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diplomatique des puissances se porte là? S'il y a un moyen de récompenser la Russie des nobles services rendus par elle à la civilisation et à la chrétienté, il est là. La question des Détroits, c'est le nœud. Que l'Angleterre avise! Aura-t-elle, et les cabinets auront-ils, avec elle, la sagesse et l'habileté de le dénouer, ou laisseront-ils au sort des armes le soin de le trancher?...
Ai-je besoin, dans ces conditions, d'insister sur le rôle de la France? Elle est, nécessairement, un agent de conciliation et de paix. S'il s'agit de formules à dégager, de nuances à préciser, de malentendus à dissiper, c'est le génie de notre race de s'y employer et d'y réussir. M. Poincaré n'y manquera pas et il vient de le prouver.
Mais, il y a, au-dessus de l'intelligence et de la bonne foi particulières, une volonté maîtresse, c'est celle des événements; il y a une décision supérieure, c'est celle de la destinée. A certaines heures, on sent que l'humanité joue son sort à l'aveugle avec des cartes qu'elle n'ose pas retourner. Nous sommes à une de ces heures-là. Soyons attentifs, recueillons-nous et soyons prêts.
12 octobre 191 2.
CHAPITRE XI
C'est donc la guerre dans les Balkans ! Le Monténégro a pris les devants : petit Poucet se mesurant avec l'ogre, il est plein de confiance en luimême : c'est qu'il compte sur la bravoure de sa population virile; il compte sur ses alliés; il compte sur ses grands et lointains protecteurs. Même s'il reste seul au début, il tiendra assez longtemps, dans la citadelle de ses montagnes, pour que Y « aide-toi, le Ciel t'aidera » ait le temps de se prononcer en sa faveur. Telle la Serbie déchaîna la guerre en 1876.
Demain, la Bulgarie, la Serbie, la Grèce suivront, selon toute apparence, et qui peut se vanter, quand les hostilités seront ouvertes sur quatre frontières à la fois, de pouvoir les « localiser » ?
Les petites puissances mènent les grandes; les petites causes déterminent les grands effets.
Ces jeux de la politique ne sont pas ceux du hasard; et si l'on veut avoir une vue claire de ce qui commence aujourd'hui et de ce qui se développera demain, il faut reconnaître les principes et remonter aux origines.
Les quarante dernières années ont laissé se produire un formidable déplacement de forces en Europe : l'Allemagne et son alliée, l' Autriche-Hongrie, pèsent, désormais, de tout leur poids sur les Balkans. L'heure n'est plus où Bismarck dédaignait les querelles de ces petits peuples. C'est même à l'abri de ce dédain affecté que les situations nouvelles se sont créées, presque à l'insu des puissances dont l'attention eût dû, pourtant, être en éveil.
Il faut toujours en revenir à Bismarck. Dans ses Mémoires y il dit, avec une étonnante clairvoyance : « Les peuples affranchis n'ont pas de reconnaissance; ils ont des prétentions. » Voilà le canevas sur lequel brodent les événements actuels. Bismarck prévoyait aussi que la Russie, ne trouvant pas, dans les peuples balkaniques, le moyen d'influence sur lequel elle avait compté, serait amenée à poser la question des Détroits comme l'unique compensation réalisable pour elle, et il ajoutait, — avec un air de n'y toucher pas, — qu'alors elle se verrait « attaquée d'un autre côté ». — « Attaquée d'un autre côté », tel est, depuis lors, à l'égard de la Russie et de la question d'Orient, tout le programme de l'action allemande.
L'action allemande, appuyant l'action austrohongroise, aura bien de la peine à s'arrêter désormais sur la pente qui les porte toutes deux vers l'Orient. Suivons-les dans ce fatal développement.
La politique qui lie les deux Empires du centre est nécessairement « turque ». Pourquoi? Parce qu'elle entend conserver pour elle-même le gros
morceau que la Turquie offre encore à la conquête européenne en Europe et en Asie; précisément parce qu'elle a grand appétit, elle ne laissera pas manger l'artichaut feuille à feuille.
Pour que les « prétentions » des petits Etats fussent satisfaites, il faudrait que les grands empires renonçassent à leurs convoitises. Si la Serbie et le Monténégro occupaient le sandjak de Novi-Bazar, le rêve jougo-slave se réaliserait et la route de Salonique serait barrée à jamais. Une confédération balkanique, appuyée sur les puissances de la mer Noire et de la Méditerranée, refoulerait l'expansion germanique. Celle-ci, au lieu de descendre le cours du Danube, serait obligée de refluer vers le Nord, et c'est ce que l'Allemagne prussienne n'admettra que difficilement.
Les Etats balkaniques ont senti qu'ils arrivaient à l'heure décisive où il faut savoir prendre parti, tout risquer ou périr. L'occasion leur a paru favorable parce que la Turquie, aux prises avec l'Italie, était en échec, parce que la Russie ne se désintéressait plus aussi complètement qu'elle l'avait fait, aux temps de Moukden, de sa politique européenne, parce que l'Italie, engagée avec la Turquie dans une guerre sans issue, alliée à la cour monténégrine et, par là, en conversation réglée avec la Russie, ne voyait que des avantages à utiliser la position que ces peuples occupent sur le flanc de son ennemi.
Ils ont marché : mais ils se heurtent à la Turquie d'abord, incidemment à l'Autriche et à l'Allemagne. Voilà la situation telle qu'elle est, sinon aujourd'hui
et selon les apparences, mais demain et au fond.
Je ne veux pas dire que Y Autriche-Hongrie et l'Allemagne agissent de propos délibéré et que ces deux puissances ou leurs gouvernements se soient résolus froidement à pousser les choses à l'extrême Bismarck fut toujours, dans cette grande affaire, partisan de la temporisation, et ses élèves ne demanderaient pas mieux que de s'en tenir à sa méthode. Mais ils ne sont pas les maîtres des événements, et si on les met dans la nécessité de se prononcer, leur résolution n'est pas douteuse : peutêtre préféraient-ils attendre pour réaliser l'hypothèque balkanique, mais ils ne la lèveront jamais.
La récente proposition du comte Berchtold s'inspirait, il me semble, de ces sentiments et de ces intérêts complexes : j'oserais dire qu'on ne l'a pas comprise. Il y eut, à l'heure où elle fut soumise aux cabinets européens, comme un temps d'arrêt dans la marche du Destin. Le ministre austro-hongrois, informé sans doute de ce qui se préparait, disait à l'Europe : reconnaissez nos droits sur la péninsule des Balkans (éventuellement sur l'Albanie), et je m'engage à n'en pas user, du moins pour le moment.
Peut-être eût-il été plus sage de prendre texte de cette avance pour travailler en commun à reporter les échéances. Les choses n'ont pas pu s'arranger et, aujourd'hui, l'histoire a repris sa marche irrésistible.
Telles sont les grandes lignes : quant aux origines, elles sont plus lointaines encore. La Russie paye la faute commise en 1870, lorsqu'elle laissait écraser
la France; et l'Angleterre paye la faute commise en 1879, lorsqu'elle s'unissait à l'Allemagne et à l'Autriche-Hongrie contre le slavisme.
La Russie, s'étant fait un fantôme des velléités polonaises de Napoléon III, ne vit pas qu'elle suscitait, au milieu de l'Europe, un concurrent qui devait se jeter à la traverse de ses plus légitimes ambitions. Si les petites puissances n'ont pas de reconnaissance, les grandes n'en ont pas davantage. En 1871, l'empereur Guillaume, couronné de la veille, écrivait, de Versailles, à l'empereur Alexandre : « Jamais la Prusse n'oubliera que c'est à vous qu'elle doit que la guerre n'ait pas pris des proportions extrêmes !... » Mais, en 1879, quand Bismarck, dans le conflit balkanique, se fut prononcé pour Vienne contre Saint-Pétersbourg, le même tsar Alexandre écrivit au même empereur Guillaume : « Le chancelier de Votre Majesté a oublié les promesses de 1870. » Ce sont les conséquences de cet « oubli » qui se déroulent sous nos yeux.
Quant à l'Angleterre, si elle voit sa politique méditerranéenne menacée par ce survenant qui n'avait, il y a vingt-cinq ans, ni marine, ni politique orientale, ni expansion lointaine, qu'elle s'en prenne à elle-même. N'est-ce pas elle qui a suscité les ambitions de F Autriche-Hongrie au sujet de la Bosnie et de l'Herzégovine? N'est-ce pas lord Salisbury qui a déposé, sur la table du Congrès, la proposition qui ouvrait la porte à l'Allemagne dans les Balkans : « Le gouvernement de la Reine propose aux puissances réunies que le Congrès statue que les pro-
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vinces de Bosnie et d'Herzégovine soient administrées par l' Autriche-Hongrie. » Pour défendre ce texte, Beaconsiïeld déploya une éloquence qui lui valut les acclamations des foules, quand il se vantait de rapporter à Londres « la paix avec l'honneur ».
L'Europe est bien changée !
En présence de cette situation nouvelle — une « plus grande Allemagne balkanique » — quelle peut être l'attitude des puissances? Ou s'opposer, ou bouder, ou accepter le fait, moyennant de justes compensations? La suggestion du comte Berchtold ouvrait la conversation... Et c'est le canon qui va répondre !
Jusqu'au dernier moment, je resterai accroché à l'espoir que la diplomatie peut, par une vue claire des réalités, arranger les choses et faire, selon le mot de l'empereur François-Joseph, « des miracles ». Les peuples veulent la paix : par quelle accumulation d'imprudences et d'impéritie les jetterait-on dans la guerre ?
S'il s'est créé quelque part, du côté de Novi- Bazar, un gouffre qui les attire, le fait seul que le péril est connu, déterminé, permet d'espérer qu'il sera évité. Si le sort de la Péninsule doit être réglé cette fois-ci, le sentiment universellement pacifique saura porter les diplomaties à des concessions raisonnables, et indiquer les voies du salut.
Que P Autriche-Hongrie prenne ses sécurités, soit : mais les petites puissances, créées par l'Eu-
rope, ont droit à une existence normale et saine; les populations qui souffrent ne peuvent pas être toujours sacrifiées; la Turquie ne peut être forcée de se détruire de ses propres mains; la Russie ne peut être exclue de sa propre histoire, ni des services qu'elle a rendus au monde européen.
Telles sont les données d'après lesquelles il est possible, encore, d'établir une politique de modération et d'équilibre, plutôt que d'absolu statu quo. Une entente générale, appuyée sur ces bases, serait la seule chance d'éviter la guerre. Pour que les puissances, grandes et petites, s'ingénient à en dégager et en accepter les formules avant, il suffit qu'elles se disent que, de toutes façons, elles seront obligées de les trouver et de les subir après... Alors, pourquoi ne pas épargner l'effusion du sang?
11 octobre 19 12.
CHAPITRE XII
On peut considérer, dès aujourd'hui, la guerre comme engagée. Le Monténégro a marché le premier, mais non sans s'être assuré des concours formels. Les alliés entrent en ligne. Le salut des Turcs dépend d'une action énergique et victorieuse en Bulgarie. Le nœud est là. Or, de ce côté, il est impossible de préjuger les événements. Les Bulgares ont une excellente armée. Si le roi Ferdinand, qui a été jusqu'ici un temporisateur, est aussi heureux sur le champ de bataille qu'il l'a été dans le cabinet, pouvant compter sur ses troupes et sur son peuple, il a des chances très sérieuses de réussir en prenant l'offensive. Il est vrai que les Turcs peuvent gagner la seconde manche par l'arrivée des renforts d'Asie. Mais la distance qui sépare leur capitale de la frontière est bien minime. Tout dépendra donc, probablement, du sort de la première bataille.
On comprend que, dans ces conditions, le roi Ferdinand et ses conseillers aient pris leur temps. Outre l'avantage de traiter les puissances avec les égards qui leur sont dus, ils devaient s'assurer une forte concentration pour avoir des chances de
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vaincre dès les premières rencontres. Aujourd'hui, cette concentration est à peu près terminée ; ils ont tout avantage à hâter les événements et à mener une campagne vigoureuse, parallèle à l'offensive monténégrine et serbe.
Que vont faire, cependant, les grandes puissances? L'effort accompli par la diplomatie française pour les réunir ne paraît pas avoir été sans fruit. Tout en regrettant infiniment que les cabinets n'aient pas eu la présence d'esprit de se saisir de la proposition Berchtold, il est possible de constater quelques indices satisfaisants. Le discours de M. de Kiderlen-Waechter déclare nettement que les puissances sauront localiser la guerre ; la presse officieuse russe défend M. Sasonoff contre les attaques du parti panslaviste; enfin Y Autriche-Hongrie paraît décidée à ne pas considérer comme un casus belli l'occupation du district de Novi-Bazar par les troupes serbes et monténégrines.
Voilà donc de bonnes dispositions formelles, précisant un peu les généralités trop vagues dont le travail diplomatique avait paru se contenter jusqu'ici. La question est de savoir comment ces intentions se réaliseront quand on en sera au fait et au prendre. Pour achever le tableau des impressions optimistes, il ne faut pas manquer de mentionner la conclusion de la paix turco-italienne. L'Italie, après avoir amputé l'Empire ottoman d'une province, non sans avoir fourni l'occasion de la complication actuelle, rentre dans le concert européen, et va redevenir un des garants de l'intégrité ottomane. Il
n'est pas possible que cette habile sortie n'émeuve quelque peu les chefs de la Confédération balkanique, à qui on dit si galamment : « Bonsoir, messieurs! »
Voici donc toutes les grandes puissances en dehors du conflit; voici les intentions des gouvernements plus pacifiques que jamais; voici les protestations de désintéressement qui se multiplient de la part des deux puissances principalement engagées, la Russie et l'Autriche-Hongrie; voici enfin les gouvernements moins directement intéressés pleins de bonne volonté pour empêcher l'extension du conflit. Comment, dans ces conditions, va-t-on opérer?
Pour le moment, la parole est au canon. Toute initiative prématurée ne pourrait être que dangereuse, puisqu'elle est exposée à se trouver, du jour au lendemain, contrecarrée ou annihilée par les événements.
La partie la plus difficile du travail diplomatique, pendant que les événements se dérouleront, consistera à maintenir uni non seulement le concert européen, mais chacun des deux groupes qui le forment. On sent bien qu'il y a eu quelque tiraillement dans la triple entente depuis le voyage de M. Sasonoff à Londres. L'Angleterre, inquiète de ses relations avec l'Islam, notamment en Egypte et aux Indes, n'a pas dissimulé son intention de ne pas abandonner le sultan.
En cas de défaite des Bulgares, c'est très facile; mais alors que fera la Russie? Laissera-t-elle écraser les Bulgares et leurs alliés slaves? Assistera-
t-elle impassible au triomphe du Croissant? Si les conditions de l'entente générale dans les Balkans et dans la mer Méditerranée n'ont pas été l'objet d'un accord extrêmement précis au cours des entre tiens de Londres, une fissure peut se produire de ce côté.
Un autre élément de désaccord nous menace : à savoir le sort de la Crète. Détachera- t-on la grande île de la Grèce, maintenant que celle-ci a déclaré l'annexion, et si les événements la consacrent, les puissances maritimes ont-elles des vues arrêtées au sujet du port de la Sude, qui est un des points maritimes les plus importants de toute la Méditerranée? En un mot, pour le public, la question méditerranéenne tout entière reste en suspens, et elle a bien son importance.
Je ne suis pas sûr que les choses soient plus claires dans les affaires de la Triple Alliance. L'Italie est bien rentrée dans le rang, mais a-t-elle renoncé à ses velléités albanaises ou adriatiques? Assisterait-elle impassible, comme elle l'a fait au Congrès de Berlin, à l'expansion austro-hongroise dans la direction de Salonique?
Salonique est, après Constantinople, l'enjeu le plus précieux de la partie qui se joue en ce moment. J'admets que l' Autriche-Hongrie ait pris l'engagement de laisser les événements militaires se dérouler dans le sandjak de Novi-Bazar (ce qui me paraît un peu fort, tout de même); mais que se passera-t-il au moment du règlement définitif? Laissera-t-elle la Serbie et le Monténégro slaves lui barrer la route?
Ainsi, quoi qu'il arrive, tout sera porté, un jour ou l'autre, devant l'aréopage des puissances.
C'est ici que nous pourrons apprécier l'autorité réelle de ce qui restera alors du concert européen. On a parlé d'ores et déjà d'un projet de Conférence. C'est un peu prématuré. Inutile de réunir un tribunal qui n'aurait rien à arbitrer et qui ne pourrait qu'être le spectateur attristé des événements. La France est dans son rôle en cherchant les formules de conciliation. Mais elle perdrait de son prestige si elle les prodiguait et les usait hors de raison.
L'Europe veut la paix; elle la voulait il y a un mois; la bonne foi de tous était indiscutable, et pourtant elle s'est trouvée débordée par la volonté des petites puissances.
Aujourd'hui, toute la politique européenne doit consister à « localiser » la guerre, c'est-à-dire à laisser les petites puissances se mesurer en tête à tête avec les armées ottomanes.
Selon que les Turcs ou leurs adversaires l'emporteront, des interventions très prudentes et très mesurées pourront se produire. Une Turquie victorieuse ne sera pas des plus faciles à refréner; les Etats balkaniques vainqueurs ne seront pas satisfaits des maigres résultats que leur offrait la double proposition européenne : les « réformes » et le statu quo territorial.
C'est alors que la véritable partie s'engagera entre les puissances elles-mêmes. La sagesse incontestable des gouvernements nous promet qu'un grand effort sera fait pous arriver à un règlement
pacifique; mais la négociation sera des plus longues, des plus difficiles, pleine de risques pour tout le monde, et l'art consistera, pour chacun des partenaires, à garder des atouts dans la main et à ne pas laisser lire dans son jeu.
Puisque, malheureusement, les événements nous ont débordés, laissons la parole aux événements. Pas d'émotion, pas d'agitation, « pas de zèle », comme disait Talleyrand. Mais du sang-froid et du coup d'œil pour tirer le meilleur parti possible des faits, quels qu'ils soient, maintenant qu'une voix brutale domine toutes les autres : le canon.
19 octobre 19 12.
LA FRANCE ET LA BULGARIE
Les événements s'accomplissent. La défaite décisive et doublement répétée des Turcs les met à la merci de leurs adversaires. Ceux-ci, comme tous les victorieux, connaissent les droits de la victoire : ils veulent en user. Puisqu'ils l'ont achetée au prix de tels sacrifices, qui les leur contesterait?
Ils déclarent hautement qu'ils entendent traiter en tête à tête avec les Turcs. L'élan qui les emporte les conduira jusqu'à Salonique, jusqu'à Constantinople peut-être. La confédération balkanique far a da se. Il est non moins difficile de leur disputer la satisfaction et l'avantage de régler au mieux de leurs intérêts et selon les ententes intervenues, sans doute, entre eux, les affaires des Balkans. Toute puissance, grande ou petite, qui se jetterait à la traverse de leurs ambitions, devrait être animée d'une résolution pareille à la leur et qui irait jusqu'à recourir, le cas échéant, à Vultima ratio. Est-il un gouvernement en Europe qui ait pris sur lui, à l'heure présente, de pousser les choses à une telle extrémité?
Il y avait, dans les Balkans, un statu quo que l'Europe, tout en l'invoquant sans cesse, n'a su ni
défendre ni modifier à temps. Ainsi, la diplomatie s'est frappée elle-même, du moins provisoirement, d'une sorte d'impuissance. Qu'elle se tienne, maintenant, sur la réserve et qu'elle attende l'heure où l'on aura recours à elle.
Le statu quo) tant prôné, reposait sur la confiance en la puissance militaire de la Turquie; elle s'effondre : c'est un novus ordo.
Or, ce novus ordo aura, nécessairement, pour élément principal, la force militaire des États balkaniques, et notamment de la Bulgarie.
La Turquie était la puissance de contrepoids à l'extrémité orientale de l'Europe : maintenant, c'est la Confédération balkanique, et, au premier rang, la Bulgarie. Kirk-Kilissé et Lulle-Bourgas ont prononcé en sa faveur. Ce jeu de bascule s'est produit avec une rapidité foudroyante; mais il ne faut pas dire qu'il ait été absolument imprévu.
La position prise, depuis de longues années, par la diplomatie française dans les affaires des Balkans, était la suivante : maintenir la Turquie tant que la Turquie se maintiendrait elle-même; mais, si elle venait à défaillir, accepter et même préparer un héritier, étant bien entendu que cet héritier serait le Bulgare. Je parle de ce que je sais et, si je crois devoir préciser, c'est qu'il est utile aux intérêts du pays de mettre les choses au point.
J'étais chargé d'affaires à Constantinople en 1885-86, alors que la Bulgarie, placée sous le principat d'Alexandre de Battenberg, esquissa contre la Turquie un premier mouvement d'offensive, qui
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était comme un essai de celui qui se produit actuellement. Le prince Alexandre se jetait sur la Roumélie orientale et réunissait d'autorité cette province à sa principauté. La Serbie, ayant essayé de s'opposer au fait accompli, était battue à Pirot et à Slivnitza.
L'Europe sortait à peine du Congrès de Berlin. L'entreprise bulgare déchirait le traité conclu sous l'œil de Bismarck. La Russie elle-même se montrait très irritée contre la jeune puissance née de ses victoires et qui lui échappait déjà. La Grèce mobilisait sa flotte pour prendre la Turquie à revers. Si la Turquie tenait tête et mobilisait à son tour, la paix européenne était en péril. Il n'y avait qu'un moyen d'éviter le cataclysme : décider le Sultan à céder sans coup férir cette province de la Roumélie orientale réclamée par la Bulgarie et lui faire accepter ce double sacrifice, d'abord de renoncer à une région que lui garantissaient les traités et, en outre, d'accroître singulièrement les forces de son principal adversaire
Parmi les puissances divisées, il y avait un rôle à prendre : la France l'assuma. Selon les instructions de M. de Freycinet, alors président du Conseil, le chargé d'affaires de France eut de longs entretiens avec le sultan Abd-ul-Hamid et avec le grand vizir, qui était, alors comme aujourd'hui, Kiamil pacha. Il exposa au Sultan la valeur des armées bulgares, leur élan après la victoire, la résolution de ces populations à la fois ardentes et graves. Je voyais souvent, à Constantinople, les envoyés du prince et le chef de la délégation, M. Tzanow. Ces figures d'hommes
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sérieux et rudes m'avaient frappé. Je vis le Sultan, notamment le 2 février. Il ne pouvait se décider.
— Les troupes du prince Alexandre, disait-il, ne valent pas mon armée.
Notre attaché militaire, que j'avais amené ce jour-là, répondit :
— Sire, mieux vaut ne pas essayer.
Le 3 février, le Sultan céda et rendit l'iradé acceptant le texte de l'arrangement turco- bulgare. L'œuvre de la paix fut consolidée par l'Europe, après de longues discussions, à la conférence de Top-Hané (avril 1886), et ce fut, pour la Bulgarie, la première réparation de l'injuste sentence prononcée contre elle à Berlin. J'ai dit le rôle qui incomba à la France dans ces circonstances mémorables. Ces faits sont consignés dans les Livres jaunes. Je sais que la Bulgarie n'a pas oublié.
La Bulgarie, par suite du congé donné aux instructeurs russes, restait en état de brouille avec Saint-Pétersbourg. Le prince Alexandre succomba sous le poids de l'animosité russe. Le prince Ferdinand — actuellement roi Ferdinand — le remplaça. La rancune persistait. Le prince est catholique, la Bulgarie est orthodoxe ; le prince passait pour avoir des attaches austro-hongroises; en tout cas, il ne devait pas son avènement aux influences slaves. Il y avait là un grand danger pour la Bulgarie, mais aussi un péril pour la paix européenne. Il était sage d'atténuer, autant que possible, les suites d'une vieille querelle et d'opérer le rapprochement entre la Bulgarie et la Russie, de souder, en quelque sorte,
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le prince Ferdinand à son peuple par la conversion de ses enfants à la religion orthodoxe. Entreprise singulièrement délicate... Ce n'est un secret pour personne que ce rapprochement se fit, à Paris, en 1895, en ménageant, autant que possible, à la fois Rome et Saint-Pétersbourg. Le rôle joué par la France a été, là encore, des plus efficaces. Ni le roi Ferdinand ni la Bulgarie n'ont oublié.
Puisqu'il y avait, dans les Balkans, un héritier éventuel, il fallait que cet héritier fût prêt, le cas échéant, à recueillir la succession; et, pour cela, il était nécessaire qu'il eût le moyen de développer les forces et les disciplines latentes dans son vaillant mais pauvre pays. En un mot, il fallai de l'argent. Cet argent, où la Bulgarie l'a-t-elle trouvé, sinon sur la place de Paris? Et il ne peut venir à la pensée de personne que ce soit sans l'assentiment, sans la volonté réfléchie du gouvernement. Au point de vue financier, au point de vue administratif, au point de vue militaire, comme au point de vue intellectuel, la France a eu un rôle d'initiatrice et d'organisatrice. Vingt-cinq ans de collaboration... La Bulgarie n'a pas oublié.
Il n'appartient pas aux spectateurs de « prévenir, selon le mot de Bismarck, les desseins de la divine Providence » ; il ne leur appartient pas de décider du sort des Empires. Les pays, comme les individus, font leur destinée eux-mêmes. Mais, s'il est prudent de ne pas placer toute sa mise sur une seule carte et de savoir se préparer aux virevoltes de la fortune, cette prudence ne nous a pas manqué, quoi qu'on
i44 ÉTUDES DIPLOMATIQUES
dise. Par ce que nous avons fait pour elle, la Bulgarie se rend compte de ce que nous pouvons faire encore.
De même que nous l'avons secondée aux heures décisives de son histoire, de même que nous avons été son intermédiaire auprès de notre amie et alliée la Russie, de même aujourd'hui, en combinant nos efforts avec ceux de l'Europe, nous pouvons l'aider à obtenir son plein épanouissement.
La France trouvera, dans cette politique, franchement adoptée et fidèlement suivie, de grands avantages. On parle beaucoup, en ce moment, des intérêts des puissances. Nous avons des intérêts énormes engagés en Turquie ; n'est-il pas de toute urgence que nous nous mettions rapidement en mesure de négocier avec les prochains détenteurs des territoires qui sont notre garantie. Le protectorat religieux, les établissements de toute nature, les traités privilégiés, le commerce, tout cela demande une active et vigilante intervention.
Et puis, nous avons un intérêt supérieur à tous les autres, c'est l'équilibre européen. A une puissance de contrepoids, une autre puissance de contrepoids se substitue dans les Balkans. Nous ne pouvons que nous incliner devant le verdict de la destinée : mais il serait vraiment par trop pénible de ne pas récolter ce que nous avons semé et de laisser à d'autres le bénéfice de situations nouvelles que notre sympathie persévérante et active a su prévoir et préparer.
8 novembre 19 12.
CHAPITRE XIV
Les événements qui se sont précipités en Turquie sont une grande leçon pour les peuples et pour les gouvernements, leçon militaire et sociale, leçon diplomatique.
La leçon militaire et la leçon de discipline sociale sautent aux yeux. Jamais la légende de l'ilote ivre, que les Spartiates montraient à leurs enfants pour les détourner de la boisson, ne s'est appliquée avec plus de force. Les peuples qui détruisent en euxmêmes les causes de la vie, c'est-à-dire l'ordre et l'autorité, détruisent la vie elle-même, et cette déchéance se précipite avec une rapidité foudroyante.
Personne, assurément, n'est comparable, en Europe, à la Turquie, et Dieu me garde de lui comparer personne. Mais le contraste entre ce qu'elle était et ce qu'elle est devenue, entre l'idée que les gens les plus compétents se faisaient d'elle et ce qu'elle est apparue en réalité, n'en est pas moins extraordinaire. Tout le monde convient que la qualité du soldat turc n'a pas changé. Il sait se battre et il sait mourir. Certains chefs aussi, et en particulier Nazim-Pacha, paraissent avoir gardé l'empreinte il. io
des anciennes vertus guerrières de la race. Mais tout le reste a fait défaut.
D'abord, la partie approvisionnement et munitions a été lamentable. C'est cette partie qui demande le plus de réflexion, de calcul et d'honnêteté. La pire des corruptions, c'est la corruption militaire. Combien elle a dû sévir dans le pays du baschich! Les canons n'avaient pas de poudre, et les soldats mouraient de faim. Ils ont été frappés non pas au cœur, mais à l'estomac. Par conséquent, soignons nos intendances; que nos mobilisations soient surtout des mobilisations de transport et de répartition. Montrons-nous sans pitié pour les corrupteurs et les concussionnaires; ce sont les vrais semeurs de panique. Peut-on exagérer le désarroi jeté dans le moral d'une nation ou d'une armée par les déficits ou les malfaçons, la méfiance à l'égard des armes, des outils, des poudres? La Turquie meurt d'abord de sa mauvaise administration et de sa corruption. Premier enseignement.
Elle meurt non moins de son instabilité gouvernementale. Chaque gouvernement a ses principes, bons ou mauvais; mais qu'il s'y tienne! Changer sans cesse, remuer de fond en comble les assises sociales pour voir ce qu'il y a dessous, c'est la plus grande imprudence; une violence ambitieuse et sectaire se développe fatalement dans ces époques de troubles. Les conjurations, les associations particulières se forment contre l'État. Chacun, s'exagérant naturellement soit ses maux particuliers, soit son importance sociale, refuse le sacrifice et réclame le privi-
lège. C'est un gaspillage général delà force publique. Quoi d'étonnant si, à l'heure où on recourt à elle, elle fait défaut? Trois ou quatre systèmes se sont succédé en Turquie depuis l'époque d'Abd-ul-Hamid. Une Turquie « turque » était une force, une Turquie <( libérale » était une aventure, une Turquie « chrétienne » était un non-sens. Les compétitions des partis ont décidé du sort de la nation. « Union et Progrès ! » c'est-à-dire désunion et régression. Quelle autre leçon! Ne servira-t-elle à personne, pas même à ceux qui en ont subi les funestes conséquences?
Désarroi militaire, désarroi politique, désarroi social, pour toutes ces causes cette étrange survivance de la Turquie d'Europe s'est effondrée. Qui sait, sur la coupole de Sainte-Sophie la croix va bientôt peut-être remplacer le croissant? Mais c'est ici que l'imbroglio diplomatique créé par de tels événements se noue; c'est ici que la sagesse des gouvernements et des peuples va être mise à une rude épreuve.
Nous avons passé en un mois par trois phases diplomatiques :
i° La phase du statu quo et des réformes. Ce qu'il y a de prodigieux, c'est que la proposition française autour de laquelle s'étaient ralliées les puissances n'avait envisagé, sous aucun rapport, l'hypothèse d'un succès des alliés balkaniques; sinon, elle eût laissé évidemment un certain jeu, une certaine alternative; elle s'est donc trouvée inefficace à peine produite. N'en parlons plus.
20 La phase du concert européen sur la base du
« désintéressement ». Elle avait de graves inconvénients, mais elle n'était ni sans raison ni sans appui. Peut-être était-elle un peu prématurée. Surtout, elle avait un tort grave, plutôt dans sa forme que dans son principe : elle paraissait porter atteinte aux intérêts des États balkaniques et les arrêter en quelque façon dans leur élan, pour les soumettre au tribunal européen. Ils ont décliné cette évocation trop hâtive, et ils marchent; les événements les favorisent ;
3° Enfin Pétat de choses actuel, c'est-à-dire une médiation des puissances demandée par la Turquie, soumise par les cabinets aux quatre gouvernements alliés, et qui paraît devoir réunir l'Europe autour de la nouvelle initiative française, sous la réserve que les intérêts de l'Autriche seront ménagés dans les Balkans. La Triple Alliance, reconstituée et fortifiée, se tourne vers la France et vers la Triple Entente en leur disant : « Commencez ! »
Pour moi, je n'hésiterais pas. Dans cette situation embrouillée, j'attendrais : « Tirez les premiers, messieurs les Anglais! » La France n'a aucune raison particulière de se jeter au premier rang dans cette difficile mêlée. Elle a fait ce qu'elle pouvait pour maintenir la paix « avant ». Maintenant, c'est la guerre avec toutes ses conséquences. Soit. Nous attendrons la fin.
Puisque la puissance militaire de la Turquie a disparu, nous avons à envisager l'avenir des vastes territoires qui sont !a garantie de nos avances d'argent, et nous avons à pourvoir à l'équilibre européen.
Notre devoir strict, notre devoir de puissance indépendante s'arrête là.
Nous avons d'autres devoirs à l'égard de notre alliée, la Russie. Mais ces devoirs sont exactement délimités dans les pactes qui unissent les deux puissances. Si une confiance mutuelle doit régner entre les deux diplomaties, c'est à la condition qu'elles tiennent compte respectivement de leurs positions et de leurs risques. Personne n'admettrait, en effet, que nous fussions les principaux protagonistes de réclamations ou de revendications qui ne sont pas nôtres.
Donc, une ligne de conduite des plus simples : nous tenir sur la réserve et voir venir; veiller d'abord aux intérêts français; seconder la Russie, en la conseillant, pour le bien mutuel du groupement; suivre la tradition qui nous a portés depuis longtemps vers les Etats balkaniques et notamment vers la Bulgarie. Il y a vraiment là de quoi occuper notre diplomatie, sans qu'elle cède aux invites dangereuses qui lui feraient porter finalement le fardeau, sans contrepartie, de toutes les responsabilités.
9 novembre 19 12.
CHAPITRE XV
Malgré les difficultés et les obscurités de l'heure présente, on sent, tout de même, qu'il existe un « esprit européen », je veux dire que les opinions des peuples et les tendances des gouvernements convergent vers des solutions qui, si aucun accident ou coup de tête ne viennent entraver la marche normale des choses, doivent nous conduire à une entente générale.
Essayons de dégager ces données ; elles détermineront les lignes directrices de l'activité diplomatique qui a pour mission de fonder une Europe nouvelle.
En premier lieu, l'Europe est pacifique. Non pas que les puissances veuillent la paix à tout prix; il n'y aurait guère de politique plus dangereuse pour elles que de donner à penser qu'elles sont prêtes à tout laisser faire, à tout laisser passer. Mais elles sont disposées aux plus sérieux sacrifices pour éviter une conflagration qui serait un véritable cata-
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clysme II n'y aurait qu'au cas où leurs intérêts vitaux seraient menacés qu'elles donneraient à plein collier pour les défendre. Tout récemment, à propos de l'affaire d'Agadyr, la France a montré quelque chose de cette résolution mâle, d'autant plus modérée qu'elle est plus décidée à ne pas laisser franchir certaines limites. Des dispositions analogues existent, en ce moment, un peu partout; et c'est dans cette mesure qu'on peut faire entrer en ligne de compte une première constatation : l'Europe veut la paix.
C'est parce que l'Europe voulait la paix qu'elle a si longtemps supporté les incohérences et les brutalités du régime ottoman. Oui, ce régime était suranné; oui, son désordre et ses caprices étaient intolérables; oui, l'anachronisme de cette étrange survivance était pénible à tous. Mais on hésitait à recourir aux remèdes énergiques par crainte des difficultés et des conflits dont on prévoyait la fatale occurrence. Tant que les successeurs n'étaient pas prêts, il était de leur intérêt à eux-mêmes, il était de l'intérêt universel de ne rien précipiter... tant qu'ils n'étaient pas prêts et qu'ils n'étaient pas d'accord. S'ils sont d'accord, la poire étant mûre, elle n'avait plus qu'à tomber. On a eu la guerre pour en finir avec un état de trouble perpétuel ; on a eu la guerre — espérons-le — pour avoir la paix.
Ai-je besoin d'ajouter que ce haut sentiment de sacrifice à la paix, qui dictait la conduite des puissances, n'excluait nullement une prédilection en faveur des peuples balkaniques. Sauf en Allemagne,
où l'on jouait franchement le jeu ottoman, partout les sympathies allaient vers les courageux protagonistes d'une ère future, qu'on sentait inévitable.
Chacun avait ses tendances et ses préférences, qui les Grecs, qui les Bulgares, qui les Serbes, qui les Monténégrins; mais les Etats dont l'union devait former la future Confédération balkanique n'en trouvaient pas moins au dehors (et nous pouvons bien dire spécialement en France) de l'argent, des canons, des instructeurs, sans parler des concours et des collaborations qui devaient préparer les armées. . . et la victoire. Il y eut là un travail lent d'adaptation et de mise au point qui parut au grand jour dès que le paravent des convenances diplomatiques et des illusions militaires fut à bas. Ce ne sont donc pas seulement des sympathies platoniques, ce sont des collaborations actives et efficaces qui ont aidé à l'avènement du novus ordo.
J'ai dit l'esprit pacifique de l'Europe; j'ai dit les dispositions favorables aux chrétientés balkaniques; il est de toute évidence que ces deux tendances, se combinant, porteront les puissances à faire la part très large aux revendications, si hautement justifiées, des vainqueurs alliés. Ils sont chez eux, sur leur terrain, en cherchant leur expansion naturelle. Plus ils seront satisfaits, mieux la tranquillité européenne sera garantie. Voilà des siècles que la question d'Orient est le cauchemar des chancelleries. Pour une fois que la victoire est d'accord avec le bon sens, avec le sentiment et avec l'équité, le plus simple n'est-il pas de lui faciliter la tâche? S'il était
possible de tout régler d'un seul coup par un nouveau traité de San Stefano, dicté aux portes de Constantinople, qui donc se ferait fort de convoquer un nouveau congrès de Berlin et d'appeler à la barre les vainqueurs? Bismarck n'est plus là. Au moment où son œuvre — très discutable — s'écroule, quel est donc le Jupiter tonnant qui aurait l'autorité et la force de foudroyer les demi-dieux de l'âge nouveau?
La tendance générale serait donc de laisser les États des Balkans maîtres des destinées de la péninsule. Si un accord absolu et minutieusement réglé a été scellé entre les quatre alliés, si des dissidences et des rivalités ne se glissent pas dans leur victoire et en raison de leur victoire même, ils arriveront, sans doute, à un règlement devant lequel l'Europe s'inclinera.
Supposons le problème réduit à ce terme, il peut, comme on le voit, malgré ses difficultés incontestables, obtenir une solution assez prompte. Oui, mais malgré toutes leurs sympathies pour les peuples balkaniques, malgré leur ardent désir de la paix, les puissances n'en sont pas à faire abstraction de leurs propres intérêts; d'ailleurs, elles les verraient réapparaître bientôt, plus menaçants et plus redoutables. Il s'agit de créer un droit : or, le droit n'est rien autre chose que le consentement des parties . Comment obtiendra-t-on ce consentement?
Si les puissances balkaniques se sont mises d'accord, chacun sait que les grandes puissances n'ont pas su, jusqu'ici, en faire autant. C'est à trouver les conditions de cet apaisement universel que l'acti-
vite des diplomaties doit s'employer désormais. Observons d'abord que, même en ce point, les tendances de l'opinion européenne sont bonnes. Non seulement tout le monde est porté à tenir compte, dans les limites du possible, des prétentions raisonnables, mais on est prêt à rechercher les combinaisons durables dans un esprit de compensation et d'équilibre. Encore faut-il que ces dispositions conciliantes trouvent un jour et un terrain pour se manifester.
Au point de vue des affaires balkaniques, les puissances européennes se divisent en deux groupes, les unes plus directement intéressées, les autres moins et restant plutôt sur l' arrière-plan; et il y a ceci de particulier que, dans l'une et dans l'autre des grandes combinaisons européennes, Triple Alliance et Triple Entente, ces deux situations sont également représentées.
Du côté de la Triple Entente, la puissance qui mène le jeu est la Russie. Les sacrifices qu'elle s'est imposés depuis des siècles pour délivrer les chrétientés balkaniques et affranchir Constantinople sont l'honneur et, pour ainsi dire, la raison d'être de son histoire européenne. De telles pages et de telles traditions ne sont pas de celles qui se laissent effacer ou périmer. La Russie assiste, en somme, à l'achèvement de l'œuvre qu'elle a si résolument en-
tamée. La Grèce, la Serbie, la Bulgarie, le Monténégro lui doivent l'existence. La Russie est à la fois satisfaite et fière de les voir toucher au but que sa longue persévérance leur a proposé.
Mais la Russie a aussi des intérêts particuliers : elle désirerait briser le verrou qui l'enferme dans la mer Noire; elle veut la liberté des Détroits. L'occasion peut lui paraître opportune pour en finir avec une servitude qui est une obsession séculaire. Si on aborde l'étude d'un règlement général, on ne peut se refuser à prendre en considération ce désir d'un grand peuple qui, pour tout ce qu'il a fait, ne demande, en somme, d'autre satisfaction et d'autre récompense.
Parmi les puissances de la Triple Alliance, c'est l'Autriche-Hongrie qui figure au premier rang et qui fait, pour ainsi dire, le vis-à-vis de la Russie. L'interrogation qui lui a été adressée par la proposition française du « désintéressement » l'a prise au dépourvu : elle s'est consultée et, malgré un certain embarras, qu'on eût pu lui épargner peut-être, il semble bien que sa réponse ne soit pas absolument décourageante. Elle affirme qu'elle n'a jamais eu de prétentions territoriales ni sur le chemin de l'Adriatique, ni sur le chemin de la mer Egée. Pourquoi ne pas l'en croire? Salonique vient d'être occupée par les Grecs sans soulever, de sa part, la moindre opposition.
Du côté de la mer Adriatique, son attitude est un peu différente. Sans rien réclamer, à ce qu'il semble, pour elle-même, elle se réserve d'opposer le frêle
rempart d'une Albanie autonome à l'impétuosité qui porte la Serbie et le Monténégro vers cette mer : à ce sujet, elle rencontre les encouragements méfiants de l'Italie et l'appui modéré de l'Allemagne. II faut bien reconnaître qu'elle a décidé elle-même de son sort dans la péninsule lorsque le comte d'^Erenthal a dit : « Nous sommes rassasiés de territoires », et qu'il a ordonné l'évacuation de Novi-Bazar. Ce sont de ces actes qui ne se reprennent pas. L'Autriche-Hongrie n'a qu'à se conformer à cette politique hautement proclamée par elle, et, après les déclarations si claires du comte Berchtold aux Délégations, tout porte à croire qu'elle s'y conformera.
Il n'en reste pas moins qu'il faut tenir compte de la situation extrêmement délicate de l'Autriche- Hongrie. D'ordinaire, elle est, en Europe, un agent d'ordre et de conciliation. La sagesse et l'autorité de l'empereur François-Joseph ont été, à maintes reprises, le suprême recours de la diplomatie aux abois. Il en sera de même, cette fois, si l'on sait procéder avec ménagement. L'Empire dualiste a eu, en somme, sa satisfaction dans l'annexion de la Bosnie et de l'Herzégovine : c'est même ce premier pion, déplacé sur l'échiquier, qui a tout mis en mouvement. Aujourd'hui que la partie s'achève, il appartient au premier joueur de se montrer beau joueur. Un ensemble de garanties économiques, certaines sécurités du côté de l'Albanie, — où la solution par un condominium gréco-serbe ne paraît pas absolument satisfaisante, — c'est assez pour que des intentions amiables se transforment en
tractations satisfaisantes. Ni d'un côté, ni de l'autre, on ne songe, espérons-le, à troubler la paix de l'Europe pour un port dans l'Adriatique. Le voyage de M. Daneff à Vienne paraît avoir pour objet d'arrondir les angles : nouvelle preuve du génie sagace et souple du roi Ferdinand. Comptons, aussi, sur la pression qu'exercerait, au besoin, sur les diplomates échauffés, l'esprit pacifique européen.
Il est, dans les Balkans, une puissance dont le rôle, assez effacé jusqu'ici, doit être envisagé : c'est la Roumanie. Tout porte à croire que (influencée sans doute par ses amis de la Triplice) elle a ponté sur les succès turcs. S'il en est ainsi, elle est mal engagée et elle ne peut avoir d'autre désir que de se dégager promptement. Tel paraît bien être, d'ailleurs, le sens d'une évolution qui s'affirme publiquement par l'attribution au roi Charles du haut titre de feld-maréchal des armées russes. Après cette savante retraite, où apparaissent la sagesse et la modération habituelles de êon souverain, la Roumanie peut se présenter au tribunal des compensations. La Bulgarie a le plus grand intérêt à ne pas laisser, sur ses derrières, un adversaire ulcéré : une bonne consolidation de la frontière septentrionale n'est-elle pas la première sécurité du futur a empiré byzantin »?
Voilà donc, en ce qui concerne les puissances engagées en première ligne, un ensemble de dispositions non pas entièrement satisfaisantes, du moins assez rassurantes : il n'y a pas, dans la péninsule des Balkans, d'impossibilité radicale à la conclusion d'ententes équitables et durables.
Si on met dans la balance, en face des difficultés qui peuvent subsister, les avantages d'un règlement complet et définitif de la question d'Orient, il ne peut y avoir la moindre hésitation. Seule l'imagination aux abois des pêcheurs en eau trouble, des marchands de programmes et des fauteurs de désordre peut susciter des dissentiments ou surexciter les passions. La formule « les Balkans aux peuples balkaniques » est la plus simple de toutes. Ils ont conquis leur indépendance en même temps que leurs galons de victorieux. Qu'ils en jouissent en paix, s'ils le peuvent.
Il y aura une grande Slavie, une grande Orthodoxie du Sud qui, après la déchéance volontaire de la Turquie, restaurera l'équilibre un moment compromis. La civilisation, l'activité décuplée, la prospérité qui accompagne le travail vont avoir un champ immense où se développer. Les satisfactions économiques qu'assureront aux grandes puissances la mise en valeur et la transformation de ces territoires, si fertiles autrefois et qui doivent le redevenir demain, leur seront une ample récompense en paiement des sacrifices, en somme restreints, que leur sagesse aura su s'imposer.
Surtout, que la diplomatie ne s'agite pas trop, qu'elle ne s'exagère pas l'importance de ses palabres et de ses protocoles. En ce qui concerne la péninsule des Balkans, son rôle est des plus simples : constater et enregistrer des faits qui se sont accomplis sans elle et en dehors d'elle : si elle n'en a pas la gloire, elle n'en aura pas la responsabilité.
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Que dire, maintenant, des puissances d' arrièreplan?
La France a prouvé son amour de la paix en s'offrant, avec entrain, aux besognes préliminaires qui ont, en somme, débarrassé le terrain. Elle a proclamé son « désintéressement » en réclamant celui des autres. Certes, elle ne peut oublier qu'elle a des intérêts directs dans les territoires dont le sort va se décider. Que ces intérêts deviennent, maintenant, le principal sujet de ses préoccupations et de son action ! Les puissances qui ont besoin d'elle sauront bien discerner la part qui lui revient et lui donner, à ce sujet, toutes les garanties nécessaires : l'avenir sera le gage du présent. Si l'équilibre du continent ou de la Méditerranée venait à être rompu, la France aurait son mot à dire; et, alors, son intervention pèserait d'un grand poids. Sinon, elle figurera, dans les conseils de l'Europe, comme un courtier « honnête », quoi qu'on ait dit. Qu'elle y mette seulement la finesse, le tact et l'indépendance qui sont si naturels à ses représentants.
L'Italie surveille à la fois l'Autriche, la Serbie, la Grèce. Elle sait ménager tout le monde : ses hommes d'Etat, forts du succès remporté en Tripolitaine, ne paraissent pas pressés de cueillir de nouveaux lauriers. Par sa position dans la Triple Alliance et par les rapports étroits existant entre la
maison de Savoie, la cour monténégrine et la cour de Russie, l'Italie doit être un agent de pacification. On peut s'en rapporter à son génie fertile en ressources et à son savoir-faire, capable d'agir et capable d'attendre.
Il ne semble pas que l'Allemagne ait, jusqu'ici, fait montre de visées particulières. Elle s'est prêtée aux conférences auxquelles assistait le marquis de San Giuliano et qui ont lancé l'idée d'une Albanie indépendante; sa presse soutient, avec une certaine nonchalance, la revendication de ses alliés. La politique allemande couve des yeux la Russie, attendant l'heure soit de la réduire, soit de la séduire. C'est le jeu que Bismarck jouait jadis avec Gortschakoff. Mais, à la fin, quand il fallut se prononcer entre Saint-Pétersbourg et Vienne, le choix en faveur de Vienne se fit comme automatiquement. Rien ne donne à penser que l'Allemagne ait intérêt à pousser vers des complications extrêmes : mais on verra probablement sa diplomatie se précipiter sur l'Orient si elle trouve les éléments d'un « succès ».
L'Angleterre est plus réservée encore. Elle eût voulu sauver la Turquie : mais la Turquie ne laissa pas le temps à ses amis de lui être secourables. Aujourd'hui, selon leur esprit réaliste, les Anglais acceptent la situation nouvelle créée par les victoires balkaniques. M. Asquith s'en explique en ces termes : «Il appartient aux hommes d'État de tous les pays d'accepter et d'organiser le fait accompli. La carte de l'Europe orientale doit être refondue. » On voit que « le Premier » réclame encore, pour
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l'Europe, un certain droit de remaniement et d'organisation : c'est peut-être se faire quelque illusion sur l'efficacité de l'œuvre diplomatique.
Dans le désarroi produit par la rapidité des succès bulgares, l'Angleterre cherche sa voie. Ses intérêts immédiats lui donnent des visées spéciales dans l'Orient méditerranéen; mais elles ne peuvent pas ne pas être influencées par les liens et les devoirs résultant de la Triple Entente. M. Poincaré reprenait, l'autre jour, à Nantes, le mot de sir Edward Grey : « Nous n'avons pas d'amitiés de rechange. » Ainsi, l'Angleterre, prise en quelque sorte entre ses traditions et ses engagements, se trouve un peu à l'étroit sur le champ où elle doit évoluer.
Puissance éminemment maritime, elle attache une importance toute particulière à la question des passages, « la question des Détroits ». Nous la posions, tout à l'heure, à propos de la Russie et de la Bulgarie; nous la retrouvons, sous son autre face, à propos de l'Angleterre. Le roi Ferdinand ira-t-il à Constantinople? Les Turcs seront-ils contraints de repasser en Asie? Si un tel événement se produit, quel sera le sort de la ville et quelles seront les dispositions qui assureront la paix du monde en déterminant la zone de protection et les conditions de défense, non seulement de la capitale, mais de ces rivages tant disputés? Il faudrait en finir, mais comment en finira -t-on?
Il me paraît difficile d'admettre qu'un arrangement direct n'interviendra pas (à supposer qu'il ne soit pas déjà intervenu) entre la Russie et la Bul-
garie. La Russie n'a aucun intérêt à pousser les choses à l'extrême et à ouvrir le registre des compensations, où, entre parenthèse, l'Angleterre s'inscrirait certainement la première. Quand, il y a vingt-cinq ans, la Russie fondait la Bulgarie, elle savait ce qu'elle faisait. La perspective d'une grande Slavie méridionale ne l'effrayait pas. Quoi qu'il en soit, ce sont, là aussi, des faits accomplis et sur lesquels on ne revient pas aisément. Nous venons de voir l'Autriche user de sagesse dans la question de Salonique; de même, la Russie saura trouver des garanties suffisantes, je ne dis pas seulement dans la gratitude, mais dans l'intérêt éminent qu'ont les peuples balkaniques à lui rester fidèles. Que serait le fameux « empire byzantin », rêvé par les Bulgares, avec une Roumanie, une Russie et une Turquie hostiles l'enserrant? Il ne durerait pas quinze ans. Soit que Constantinople reste turc, soit que le port soit international ou libre, avec les passages libres également, soit qu'une alliance cordiale et forte, une sorte de jumelage s'établisse entre les deux Slavies, — et ce serait probablement la meilleure solution, — soit enfin que la Russie obtienne des satisfactions plus amples et plus précises encore, il y a là matière à des tractations qui peuvent venir en contre-partie de certains arrangements du côté de l'Adriatique. Je ne dis pas que le tableau sera achevé du premier coup; mais on ne peut pas tout faire à la fois. L'Europe et l'Orient, qui ont dû attendre cinq siècles, sauront bien, s'il le faut, attendre quelques années encore.
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De l'esquisse rapide qui vient d'être présentée, il résulte que les populations balkaniques vont recevoir de très amples satisfactions; il résulte que les grandes puissances sont portées à des solutions raisonnables, sans renoncer, bien entendu, à leurs intérêts vitaux; l'impérialisme recule, tandis que le nationalisme s'affirme.
Deux difficultés restent particulièrement graves : l'accès des Serbes à l'Adriatique ou à la mer Egée, et le règlement du sort de Constantinople et des Détroits. C'est sur ces deux points que va se porter l'attention des diplomaties. Espérons que leur ingéniosité, plus heureuse que dans la première phase, saura trouver, dans la solution simultanée de ces deux problèmes, la matière et l'objet des compensations respectives qui assureront et consolideront la paix.
16 novembre 191 2.
CHAPITRE XVI
On pourrait croire que le drame oriental touche au dénouement. Mais l'histoire procède plus lentement : on croit toucher au but, et il fuit devant vous. La nature et les hommes semblent vouloir conjurer encore pour retarder indéfiniment l'issue tant désirable et tant désirée.
On eût pu croire que les péripéties allaient se précipiter. Un personnage, dont l'autorité avait grandi d'une façon imprévue, — la Confédération balkanique — était entré en scène et avait tout balayé devant lui. Le sort de la Turquie d'Europe paraissait se décider : « les Balkans aux Balkaniques », telle était la formule que la victoire imposait à la destinée. Seules, deux difficultés subsistaient, le sort de l'Albanie et la question des Détroits : il n'était pas au-dessus des ressources diplomatiques d'essayer de les régler par un procédé quelconque de compensation.
L'art suprême eût été de donner à ce règlement le caractère d'une conciliation durable entre la Russie et l'Autriche-Hongrie. Cette dernière puissance est, en somme, obligée de tenir compte des sentiments
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de ses sujets slaves. Sous peine de voir se constituer, en elle, une troisième entité nationale, qui la conduirait au démembrement, il faut qu'elle gagne du temps et s'engage dans des voies nouvelles. Se ruer sur la Russie en s'appuyant sur les Slaves dissidents de l'empire russe, c'est un rêve caressé, paraît-il, dans certains cercles de Vienne, mais qui serait une pure folie, puisque l'Autriche aurait, immédiatement, sur ses derrières, le soulèvement de tous ses adversaires méridionaux. La vérité, c'est qu'on va vers une transaction organisée entre toutes les puissances slaves d'Europe : il n'y a qu'une issue à la fois honorable et habile, c'est l'accord.
Cet accord devait trouver, d'abord, ses prémisses dans un prompt règlement des difficultés balkaniques : une grande Bulgarie, la face tournée vers Constantinople, et donnant à la Russie toute sécurité pour les Détroits; une grande Hellade, dominant la mer Egée, de la Crète à Salonique; une grande Serbie avec Uskub et Monastir et un développement économique et maritime à déterminer vers l'Adriatique; un Monténégro viable avec Scutari : telles sont les données, vite aperçues, d'une sorte d'équilibre péninsulaire ne nuisant en rien à l'équilibre général et n'usurpant, en somme, que des territoires usurpés.
Malheureusement, la nature et la diplomatie se
mettent en travers, comme si la sévérité du Destin devait toujours trouver, dans cette affaire, la complicité des erreurs humaines. Le mauvais temps et le choléra ont brisé l'élan bulgare et ont donné aux habiles le temps de se ressaisir. Alors qu'aucun désordre ne menaçait sérieusement Constantinople, un fait décisif s'est produit : les marins ont débarqué, ont occupé la ville et l'ont, effectivement, internationalisée!
D'autre part, l'Autriche, au lieu de travailler à la pacification des esprits, jetait, sur l'enthousiasme serbe, la douche froide de la proposition relative à une Albanie indépendante. On ne sait si la Russie a su lier à temps sa partie avec celle du Bulgare. Si bien que l'Allemagne et l'Angleterre, qui se tenaient sur la réserve pour sauver les débris informes de l'Empire ottoman, ont pu agir et refaire, pour ainsi dire, un petit congrès de Berlin occulte. Quant à la France, après la double proposition du « désintéressement » et de la « médiation » , elle ne pouvait que prendre un temps, en négociant, à son profit, quelques sécurités. Cependant, notre amiral donnait, à nos propres marins et aux marins des flottes étrangères, l'ordre du débarquement à Constantinople.
Ainsi tout s'embrouillait de nouveau La vieille politique prenait du champ.
Cette politique est surtout négative; elle repose sur l'illusion, soigneusement entretenue, qu'il existe réellement une « Europe » diplomatique, une Europe ayant un plan de conduite, des vues pour le bien et pour l'intérêt général. Or, cette Europe n'existe pas.
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Il y a bien un état d'esprit européen, une « opinion » à la fois pacifique et désireuse de solutions franches et promptes; mais cette disposition générale, qui, parfois, paraît l'emporter, n'a pas encore créé son organe international, et la diplomatie routinière, en rupture sournoise avec l'opinion, ne peut se détacher de ses vieux programmes : les avertissements les plus éclatants n'ont pu même, jusqu'ici, l'en détourner.
L'une des principales rubriques de cette méthode surannée consiste à « internationaliser » les points litigieux et disputés : Tanger international, la Sude internationale, Constantinople internationale, tels sont les faits acquis; demain ce sera Salonique internationale, Scutari international, que sais-je? On dénationalise tous les grands ports en les internationalisant. Ils sont ainsi sans défense, sans protection, sans développement normal, à la merci des ambitions errantes. Les conflits sont prorogés jusqu'à une occasion plus propice, prévue et escomptée.
En somme, l'Europe est en présence de deux systèmes : ou bien poursuivre les errements qui ont si mal réussi en Orient et en Extrême-Orient, intervenir pour faire durer les querelles, sous prétexte de les apaiser, et réserver ainsi quelques chances à des ambitions peu avouables : ou bien aider à la naissance de jeunes nations autochtones, capables de mettre les territoires disputés en valeur et de tenir leur place dans le concert des peuples civilisés.
Ce dilemme ne se pose pas seulement pour la pé-
ninsule balkanique : il se pose pour tout l'Empire ottoman, et la solution, telle que je l'entrevois, n'écarte nullement les peuples islamiques ; au contraire. Eux aussi ont besoin d'échapper à la menace perpétuelle qui les trouble, sous prétexte de les protéger, et qui les paralyse dans l'agitation d'un avenir incertain. Réappuyés sur leurs origines, stimulés par l'exemple des peuples voisins, ils seraient tout autres s'ils sentaient quelque stabilité devant eux : Turcs, Syriens, Arabes, ils ne sont nullement fermés au progrès, si on leur laisse seulement le loisir de travailler en paix à leur développement indépendant.
Pour le moment, il s'agit surtout de la question européenne. S'il en est temps encore, certaines déterminations décisives peuvent être prises, certaines fautes capitales peuvent être évitées.
Un instinct ou, si l'on veut, un juste sentiment de la situation a guidé la tactique politique, ainsi que la tactique militaire des peuples balkaniques. Ils ont remercié les diplomaties européennes de leurs bons offices et leur ont demandé poliment de les laisser en tête à tête avec le Turc. Si une démarche collective des trois puissances de la Triple Alliance ne s'était pas produite à Belgrade, on peut dire que la plus grande cause de trouble eût été écartée : les quatre Etats balkaniques, sachant ce qu'ils veulent,
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ayant affaire à une Turquie aux abois, auraient réglé leurs affaires et les affaires de la péninsule dans des conditions telles qu'ils n'eussent eu à s'en plaindre à personne, s'ils ne les avaient arrangées au mieux.
Adhérer à cette procédure, si simple et si naturelle, était un rôle bien facile pour les puissances; celles que réunit la Triple Entente n'ont qu'à le reprendre. En agissant ainsi, elles obéiraient au sentiment universel des peuples. Je ne veux pas dire que les puissances véritablement neutres aient à endosser toutes les revendications des alliés vainqueurs. Non. Elles ont, tout bonnement, à faire le cercle autour des belligérants et à demander qu'on les laisse tranquilles.
Une telle ligne de conduite assurerait aux puissances qui la suivraient plusieurs avantages : elles seraient en excellente posture pour obtenir des satisfactions immédiates en ce qui concerne leurs propres intérêts, intérêts politiques, intérêts financiers, intérêts moraux (qui dans ces pays sont si considérables); elles s'assureraient des amitiés et des fidélités proportionnées au service rendu; agissant au grand jour et selon le fil des événements, elles acquerraient, devant l'opinion universelle, une situation pour ainsi dire inexpugnable.
Allons plus loin. Je ne doute pas que ce « désintéressement », qui serait le vrai et non celui qui s'affirme du bout des lèvres, aurait une telle force de propagande et, si j'ose dire, de contagion (par le jeu des impondérables), que, rapidement, il mettrait les autres puissances dans l'impossibilité de s'en tenir
au système étroit des égoïsmes médiocres et des ambitions à courte portée. Alors, les desseins élevés, ceux qui tendent à des règlements larges et définitifs, pourraient se produire. Alors, les questions les plus délicates, insolubles dans la discorde, comme la question des Détroits, et même celle de l'Albanie, pourraient être abordées dans un véritable esprit de pacification et de concorde. Le bon sens et la logique ont leurs suites nécessaires, de même que Terreur et la violence ont leurs conséquences fatales.
Une vigilance sincère en faveur des alliés balkaniques, l'abstention rigoureuse de toute ingérence, des vues promptes et hardies pour la solution générale de cette question d'Orient qui fut, si longtemps, le cauchemar de l'Europe, telles me paraissent être les nécessités présentes.
Quand la paix sera faite dans les Balkans et par les Balkans, l'Europe interviendra, s'il y a lieu; mais que ce soit avec une parfaite loyauté, en toute bonne foi et franchise; non pour compliquer, mais pour simplifier.
Et, surtout, que les diplomaties se débarrassent du lourd bagage de leurs prétentions vieillies ! Laissant les difficultés à leur place et les vainqueurs à leur victoire, prions les dieux qu'ils nous préservent d'un nouveau congrès de Berlin !
22 novembre 19 12.
CHAPITRE XVII
La guerre a été rapide et foudroyante; la paix évolue lentement et péniblement. La diplomatie a le pied boiteux.
A ces retards, qui ne sont pas sans énerver l'opinion, il y a plusieurs causes : d'abord la victoire n'a pas tranché complètement le nœud gordien; elle a laissé, à Andrinople et aux lignes de Tchatalscha, deux cordes assez solides pour que la Turquie y accroche quelque espoir.
En outre, la négociation met en présence les intérêts des grandes puissances ; or, c'est leur désaccord que la Turquie a escompté depuis des siècles pour se maintenir et durer. Si les passions antagonistes se réveillent, le jeu classique va recommencer.
La politique européenne n'a pas su prévoir « avant », et elle n'a pas su prendre son parti « après » : voilà l'erreur qu'elle essaie de réparer, mais avec tous les risques et les difficultés auxquels l'expose nécessairement un changement de front sur le terrain.
« Avant », aucun gouvernement n'a prévu la victoire des alliés, et même, ce qui est plus extra-
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ordinaire, aucun gouvernement, aucune diplomatie ne l'a envisagée, fût-ce à titre de simple hypothèse ou possibilité. La diplomatie s'est jetée tête baissée dans la politique du statu quo, elle s'y est enfermée comme dans un cul-de-sac; elle ne s'est laissé à ellemême aucune porte de sortie, aucune ouverture : de là le premier mal.
Il est évident que si, dès le début, on avait admis que la victoire des alliés n'était pas chose tout à fait impossible, on eût préparé une solution pour cette éventualité; par exemple, la proposition Berchtold prévoyait une Albanie autonome, et c'est là, en somme, l'origine du différend actuel; il était possible d'entrer dans ces vues, en les élargissant et en offrant aux alliés une Macédoine indépendante, des accès vers les deux mers, la mer Adriatique et la mer Egée; en un mot, il y avait là les éléments d'un programme « initial » qu'on eût retrouvé à l'heure présente et qui eût localisé effectivement la difficulté.
On n'a rien voulu savoir, et l'Europe, surprise par les événements, se trouve, par son imprévision, engagée beaucoup plus avant qu'elle ne le veut et qu'elle ne le doit. La question balkanique, n'ayant pas été circonscrite dans les Balkans, contamine successivement les puissances voisines. Trop heureux si elle ne gagne pas les plus éloignées !
Un peu plus tard, l'Europe a cru être plus habile en offrant sa « médiation » aux belligérants : c'était trop tôt. Les Bulgares n'avaient pas pris Andrinople et ils ne savaient pas encore à quoi s'en tenir sur le veto mis, par la Russie, à l'occupation de
Constantinople ; les Grecs n'avaient pas pris Salonique; les Serbes n'avaient pas occupé Monastir ni accompli leur marche vers les ports de l'Adriatique. Aussi, l'intervention de l'Europe fut déclinée poliment. Les alliés lui déclarèrent qu'ils feraient leurs affaires eux-mêmes. Les négociations pour la paix sont, en effet, engagées entre la Turquie et les États confédérés; si on les laisse en tête à tête, ils finiront bien par s'entendre.
Mais la diplomatie européenne s'impatiente d'un état de choses où ses facultés transcendantes (comme chacun sait) restent sans emploi. Il lui reste une troisième faute à commettre : elle brûle d'envie de ne pas s'y soustraire. Il s'agit de tirer tout à elle par la réunion d'une conférence d'ambassadeurs. Si on donne suite au projet, nous nous jetterons cette fois tout de bon dans la nasse, et il ne nous restera nulle issue.
Examinons, en effet, quelles sont les raisons immédiates, quels seraient les résultats probables d'une conférence, — d'une conférence se saisissant de tout le problème oriental et prétendant le résoudre d'un seul coup.
Le premier effet visible, palpable, incontestable, serait que les puissances prétendraient se substituer aux véritables intéressés, et qu'elles entendraient dicter à des peuples victorieux la conduite qu'ils doivent tenir, leur imposer la borne qu'ils ne doivent pas dépasser. Or, quelle autorité ont les puissances pour le prendre de si haut? L'autorité diplomatique est nulle, puisque la diplomatie n'a jusqu'ici commis
que des fautes; quant à l'autorité de coercition, la force militaire, en un mot, elle ne compte pas davantage, puisque, si les puissances tirent Pépée, ce sera pour se combattre entre elles. Tout cela, c'est l'évidence même, et c'est le secret de Polichinelle. Pense-t-on que les avisés vainqueurs des Turcs se rendront sans contrainte aux sommations des puissances, quand ils savent celles-ci désunies et désarmées? Allons plus loin. Pense-t-on que la Turquie d'Europe, anéantie, va se galvaniser à la lecture des protocoles d'un Congrès d'ambassadeurs? Pense-t-on que la vieille Turquie et la jeune Turquie vont se régénérer et se réconcilier? Penset-on que l'on refrénera désormais les aspirations des vainqueurs balkaniques? Va-t-on rouvrir toute la question d'Orient européenne, au moment même où on pouvait la considérer comme résolue?
Le projet de conférence est un piège tendu par les puissances germaniques au moment où elles sentent tout leur système politique s'effondrer dans les Balkans et en Europe, Si l'Angleterre favorise ce projet, elle se trompe, ou elle nous trompe. Personne n'ignore qu'elle fut, au début, la plus fervente apologiste du statu quo, d'accord en cela avec les grands empires allemands. Si elle entend reprendre sous main cette politique, l'opinion ne la suivra pas. Ni la France, ni l'Italie, ni l'Angleterre elle-même, en un mot aucune puissance généreuse et indépendante ne procédera de nouveau à l'écrasement des peuples balkaniques : ils ont gagné leur place au soleil.
L'Europe ferait donc la plus lourde des fautes si elle se laissait conduire, par les artifices des diplomates, à un nouveau Congrès de Berlin. Pour la France, en particulier, les raisons de se refuser à cette politique sont déterminantes. Quel est l'objet de la future conférence? M. Asquith l'a défini, et c'est son programme que l'on suit : toutes les questions pendantes seront portées devant ce tribunal, et c'est là qu'elles seront réglées simultanément. Or, quelles sont ces questions pendantes?
i° La question de l'Albanie avec la question d'un port sur l'Adriatique;
20 La question de Constantinople et celle d'Andrinople ;
30 La question des détroits et l'avenir de l'Orient méditerranéen.
Si, sur ces trois points, on était décidé à suivre les vues des alliés, une conférence serait inutile, puisqu'ils sont en train de négocier eux-mêmes la conclusion de la paix. Il s'agit donc de les contrecarrer. Quel intérêt a la France à prendre cette attitude? Et, par contre, ne saisit-on pas l'intérêt qu'ont les puissances germaniques et leurs amis à faire porter, par l'Europe entière, la responsabilité de la politique répressive qu'ils osent à peine avouer eux-mêmes?
Voyons plutôt : i° L'Albanie et le refus d'un port sur l'Adriatique, c'est la thèse autrichienne. Nous chargerons-nous de refouler la Serbie, au risque de nous aliéner pour toujours la grande Slavie naissante, soit septentrionale, soit méridionale?
2° Constantinople et Andrinople. Nous charge-
rons-nous aussi de libeller l'exploit qui refoulera l'élan bulgare, qui arrachera au roi Ferdinand la Thrace, qui déchirera une seconde fois le traité de San Stefano qu'il était sur le point de conclure? Nous aliénerons-nous définitivement les sympathies que nous avions su conquérir il y a quinze ans et que nous avons laissées si malheureusement se détourner de nous?
3° La question des détroits. Elle n'est pas posée, c'est entendu, et elle ne sera pas posée. Le gouvernement russe, dans un sentiment de haute sagesse, s'abstient et se réserve. Mais qui donc peut se faire l'illusion de croire qu'elle soit supprimée parce qu'on fait semblant de l'ignorer? Elle vit dans l'âme du peuple russe. C'est de là qu'il faudrait l'arracher, si on voulait apaiser les inquiétudes qu'elle donne à certaines puissances. Or, cette besogne, est-ce une besogne française? Blesserons-nous au cœur la Russie de l'avenir, pour donner une bien maigre satisfaction à la diplomatie du jour et à l'intrigue des cabinets?
Non, ce n'est pas notre rôle. La victoire a décidé; elle impose un remaniement de la carte des Balkans en raison des succès des vainqueurs. Les deux parties belligérantes sont abouchées. A elles de traiter selon le sentiment de leurs forces et au mieux de leurs intérêts. Ne troublons pas leur têteà-tête. Si certaines puissances ont des prétentions à faire valoir, qu'elles les défendent hautement, clairement; qu'elles prennent la responsabilité de leurs actes; qu'elles ne cherchent pas à se cacher derrière
les autres. Pour nous, nous assisterons au débat en spectateurs, prêts à nous porter au secours de nos sympathies, de nos intérêts d'avenir et de l'équité. Par cette méthode, et par cette méthode seulement, nous nous réserverons le dernier mot... Quand tout sera bien éclairci et mis au point, on réunira, si l'on veut, une conférence. Mais les affaires seront solutionnées d'avance, et ce sera une « conférence d'enregistrement ».
30 novembre 1912.
CHAPITRE XVIII
Je ne puis que répéter ce que j'ai dit, — et Ton verra les suites et les conséquences : — le rapprochement de l'Allemagne et de l'Angleterre sur la question balkanique crée une sorte de congrès de Berlin occulte; seulement au lieu d'un congrès de Berlin, nous avons la conférence de Londres.
Je comprends très bien le besoin qu'éprouvent les diplomates, comme les militaires, de souffler et de reprendre haleine. Il s'est passé tant de choses depuis six semaines, tant de choses surprenantes et déconcertantes, que les uns et les autres, les vainqueurs et les vaincus, ont besoin d'y voir clair. Qu'on se soit arrêté, donc, et que l'on ait conclu l'armistice de la lassitude, c'est la chose du monde la plus naturelle. Ne serait-ce que pour regarder en arrière et pour faire le tableau des événements, cela demande « un temps ».
Récapitulons :
•Confédération balkanique; proposition Berchtold; mobilisation turque, bulgare, etc.; premières interventions diplomatiques, propositions de statu quo, de « désintéressement », puis de « médiation » ; offen-
sive monténégrine; guerre sur les quatre frontières; victoires des alliés : Kirk-Kilissé, Lulle-Bourgas ; capitulation d'Uskub, de Monastir; occupation des îles; blocus des côtes par la flotte grecque; prise de Salonique; marche des Bulgares sur Tchatalscha; Constantinople menacée. Débarquement des marins à Constantinople ; complication austro-serbe ; universelle agitation diplomatique; Andrinople résiste; les Bulgares s'arrêtent devant les lignes de Tchatalscha; les Grecs assiègent en vain Janina, les Monténégrins assiègent en vain Scutari ; le cabinet Kiamyl demande la paix aux alliés et s'adresse, en même temps, à l'Europe; négociation d'un armistice; le cabinet de Londres propose la réunion d'une conférence au moment où le chancelier allemand prononce, au Reichstag, son quos ego; enfin les alliés signent l'armistice, sauf les Grecs qui promettent, d'ailleurs, de se présenter devant la conférence de Londres.
Cette sèche énumération suffit pour déterminer, dans ces événements précipités, deux phases différentes, deux pentes ayant pour point culminant le débarquement des marins à Constantinople. Dans la première phase, succès foudroyant des alliés; dans la deuxième, arrêt et recul.
La simultanéité des deux derniers faits : signature de l'armistice et convocation à la conférence, suffit pour indiquer qu'ils sont connexes. La diplomatie des puissances s'empare de la négociation et la fait sienne. Il s'agit d'une paix « européenne » et non « balkanique », d'une paix que les alliés vont subir, non imposer. Les cabinets se préparent donc
à corriger et à retourner ce que les armes ont accompli. Les alliés, victorieux aux portes de Constantinople, sont à peu près dans la même situation que la Russie en 1878, — quand elle était contrainte de soumettre le traité de San Stefano au verdict des puissances. C'est ce qui m'autorisait à évoquer non sans quelque inquiétude, le souvenir du Congrès de Berlin.
Pourquoi les alliés se sont-ils arrêtés? Ils avaient devant eux une armée en fuite, une capitale résignée à l'occupation; la proie était dans leurs mains : comment l'ont-ils laissé échapper?
Je sais : on allègue l'effroyable dépense de forces et d'énergie qui fut nécessaire pour briser la première défensive turque; et puis, le temps, les maladies, le manque d'argent et de munitions, la solidité des ouvrages fortifiés, l'arrivée de nouveaux renforts turcs, la vigoureuse résistance d'Andrinople. Ces faits ne sont pas contestables. Qui ne le sent, pourtant? il y a autre chose. Si les Bulgares ont mis l'arme au pied devant Constantinople, c'est qu'ils en ont reçu l'injonction : en même temps, les marins internationaux débarquaient... C'est clair; à partir de ce moment, l'œuvre de la diplomatie commençait. La diplomatie, en intervenant ainsi, paraît avoir obéi à un double sentiment. Tout d'abord, elle désire la paix et, d'autre part, elle désire se donner à elle-même le temps de préparer les vastes solutions qui répondent plus directement à ses propres calculs. Je n'en veux pour preuve que l'insistance avec laquelle certaines « informations » ont été
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répandues, depuis quelque temps, au sujet de la Turquie d'Asie.
Personne n'y pensait il y a huit jours : pas un fait de guerre, pas un trouble local ne s'était produit dans ces immenses régions et, tout à coup, on pose le problème : Asie Mineure, Arménie, Smyrne, Beyrouth, Syrie, Jérusalem, sans compter la Mésopotamie et le chemin de fer de Bagdad. On affirme que des négociations sont engagées sur une vaste échelle et que les sphères d'influence sont déjà déterminées entre les grandes puissances. La Turquie, en se réfugiant auprès d'elles, aurait tout simplement ouvert leur appétit.
Il y a quelques semaines, nous étions en présence d'une solution relativement simple : les territoires aux nationalités qui les occupent. Ce principe, le plus naturel de tous, pouvait être appliqué avec le moindre risque de complications. Il avait l'avantage d'être particulièrement sympathique à l'opinion universelle et de pouvoir s'étendre, éventuellement, à l'Asie, où certaines populations locales, comme les Arabes, ont déjà manifesté des aspirations qui ne sont pas sans mériter l'attention.
Et soudain, tout change. Pour réserver l'avenir à des ambitions qui ne s'avouent même pas, la diplomatie se retourne contre les peuples et elle reprend, en sous-œuvre, les solutions que le premier élan de la victoire paraissait avoir obtenues.
Dans ces conditions, je pose tout simplement la question : Que va-t-on faire à Londres? Et je pose cette question parce que, posée devant l'opinion,
elle doit l'être par la diplomatie elle-même vis-à-vis d'elle-même, avant toute réunion.
Pas de conférences sans programme, c'est un principe en matière de tractation internationale. A la veille du Congrès de Berlin, la France qui avait, alors, à la tête de son Parlement, des hommes comme Gambetta, se demandait aussi : « Irons-nous au Congrès? » On connaît les hésitations du grand patriote. Il se prononça, à la fin, pour l'affirmative; mais l'on peut douter encore que des précautions sérieuses aient été prises et que la France ait obtenu, à Berlin, la situation qui lui appartenait.
Aujourd'hui, c'est une préoccupation du même ordre qui doit hanter les esprits de nos gouvernants. Dans l'opinion universelle, dans l'opinion française en particulier, un sentiment très net s'est prononcé en faveur du principe que je rappelais tout à l'heure : les territoires aux nationalités qui les occupent. La France, n'ayant aucune visée territoriale dans ces régions, ne peut être suspecte si elle appuie, de son autorité bienveillante et vigilante, une cause si légitime et qui, seule, peut assurer une paix durable.
Si elle le fait, elle ne sera pas seule. La discussion qui vient d'avoir lieu à Montecitorio le prouve : une ' certaine partie de l'opinion en Italie est dans les mêmes sentiments ; c'est un rôle qu'il ne faut pas lui laisser prendre. En Russie, en Angleterre, des courants très forts se sont prononcés dans le même sens. L'Autriche-Hongrie et l'Allemagne elles-mêmes y ont adhéré en lançant l'idée d'une
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Albanie indépendante. La logique, le bon sens, l'équité, la victoire, la stabilité des relations internationales, tout nous porte et nous encourage...
Une conférence à Londres : mettons. Mais une conférence avec un programme clairement établi, un programme qui ne porte aucun préjudice aux aspirations et aux intérêts des peuples, un programme pacifique, non seulement pour le présent, mais pour l'avenir, un programme écartant, une fois pour toutes, les ambitions désuètes et les vaines ingérences des puissances rivales, en un mot, un programme de franchise et de loyauté.
Le réclamer serait rentrer, en somme, après mûre réflexion, dans la formule de « désintéressement » lancée, un peu prématurément peut-être, par M. Poincaré. Cette attitude est donc bien celle qui convient à la France. En prenant position simplement et nettement dès l'entrée, elle s'assure la place qui lui appartient aux assises où elle est conviée. Son concours est indispensable : qu'elle sache le faire valoir à son prix !
6 décembre 19 12.
CHAPITRE XIX l'occasion manquée
C'est le cours ordinaire des choses, une affaire qui traîne se complique et se dénoue mal... L'histoire saura les véritables raisons pour lesquelles les armées bulgares ont été arrêtées dans leur marche victorieuse sur Constantinople. Une fois l'élan brisé, le mouvement en sens inverse s'est produit, et, comme il y a une logique dans les événements, tout ce qui paraissait facile et aisé aux peuples alliés leur est devenu, soudain, difficile et raboteux.
L'heure décisive a été, il me semble, celle du débarquement des troupes internationales à Constantinople. A partir de ce moment, le conflit, qui, jusque-là, était resté « balkanique », devenait « européen ».
Il est assez curieux que la diplomatie, dont les efforts avaient surtout pour objet de « localiser » le débat, n'ait pas imaginé d'autre procédure efficace, jusqu'ici, que de l'a internationaliser ». La négociation de la paix s'était ouverte dans les Balkans : on
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Ta transportée à Londres. Les plénipotentiaires ont pris le train et le bateau pour se rendre au point le plus éloigné du champ de bataille, tandis, qu'en Orient, les maladies et la mort continuaient à sévir. Les vainqueurs vont se présenter, auprès de l'aréopage européen, en solliciteurs, tandis, qu'hier encore, ils parlaient en maîtres.
Ainsi, nous voilà revenus à une situation qui présente les plus grandes analogies avec celle qui, au lendemain de la guerre turco-russe, réunit les représentants des puissances européennes autour de la table du Congrès de Berlin. La diplomatie traditionnelle tire la victoire par la manche et prétend régler son pas. Nous voilà revenus au temps où Bismarck, jouant les croquemitaines, dictait, à l'histoire, des lois qui n'ont fait, depuis, que prouver leur inefficacité et leur précarité.
J'extrais textuellement les passages suivants des mémoires inédits de Carathéodory Pacha, qui fut le représentant de la Turquie au Congrès et qui étudia le chancelier, maître de l'Europe, avec la pénétration terrifiée de la victime considérant le bourreau.
Voici, d'abord, les idées de Bismarck sur les Turcs :
« Intelligence d'élite, le prince n'admet pas les choses à demi. Il estimerait peut-être un Turc du vieux régime ; il comprend moins bien le Turc progressiste et cherchant à s'assimiler la civilisation européenne, parce qu'il ne croit pas à la sincérité de ses déclarations. Bien des fois, pendant le Congrès de Berlin, on a eu l'occasion de voir la manière dont
M. de Bismarck accueillait les déclarations si sages et si politiques que le grand vizir avait chargé les plénipotentiaires de faire en faveur de quelque idée généreuse ou libérale ; il en était à la fois étonné et contrarié.
a La diplomatie de la Turquie lui paraît aussi peu solide que sa politique intérieure : « A proprece ment parler, disait-il aux plénipotentiaires ottoa mans, vous n'avez pas de principe dirigeant dans « votre diplomatie. Vous vous laissez guider par « l'instinct, selon les occasions. Vous croyez que « les ennemis de vos ennemis sont vos amis, règle « pour la plupart du temps erronée, inapplicable « surtout en Turquie où chaque puissance a des « intérêts à elle ; et c'est pourtant la seule que la « Porte semble suivre. »
Maintenant, les populations balkaniques : « Pour ce qui est des populations orientales, voici quelques traits qui donneront une idée des sentiments que le prince-chancelier entretient à leur égard : La discussion sur la question bulgare se prolongeant, le prince s'impatienta : « Voilà deux jours, « dit-il, que nous discutons sur la question bulgare : « c'est là un honneur auquel les Bulgares ne s'attente dent pas. Pour ce qui me concerne, je ne dissimule « pas que, comme plénipotentiaire allemand, je « prends fort peu d'intérêt à tous ces détails. Nous « avons décidé qu'il y aura une principauté de Bul- « garie; nous ne savons pas si on trouvera un prince « de Bulgarie; si on le trouve, tant mieux; mais je « pense qu'il est inutile de s'appesantir sur le point
« de savoir de quelle nature sera la constitution que « les notables bulgares élaboreront et sur laquelle « mon opinion est déjà faite. »
« Un autre jour, en donnant lecture de l'article 7 du traité de San Stefano, il rencontre, dans l'énumération des différentes populations non bulgares auxquelles il s'agissait de garantir des droits politiques, la désignation des Koutzo-Valaques : « Koutzo- « Valaques, dit-il, voilà un mot qu'on a le droit d'effacer. » Et il passe le crayon dessus.
« Salisbury, ayant demandé pour la seconde fois qu'on assignât un jour pour ce qu'il appelait la « question arménienne ». — « Encore une! » s'écria Bismarck, visiblement impatienté.
« Les plénipotentiaires ottomans et russes discutaient sur le nombre des « Lazes ». Les Anglais s'en étant mêlés : « Mylord, dit le prince, s'adressant à « lord Salisbury, je ne doute pas que les « Lazes » « ne fassent partie des intéressantes populations « orientales; seulement, je me demande si cela vaut « réellement la peine qu'on leur consacre son temps, « surtout aux approches de la canicule... »
« En un mot, le prince de Bismarck n'a jamais manqué une occasion de faire voir, qu'à son avis, la question orientale, en tant que se rapportant à des peuples et à des formes de gouvernement placés en quelque sorte en dehors du cercle de la civilisation européenne et ri ayant aucun avenir , ne doit intéresser l'Europe que par les conséquences qu'elle peut avoir sur les relations des grandes puissances européennes entre elles. »
Si j'ai donné textuellement cette citation, ce n'est pas seulement pour établir l'erreur colossale de Bismarck considérant les populations balkaniques comme n'ayant aucun avenir, — alors que d'autres s'intéressaient à leur sort, dès le lendemain de la guerre, — c'est surtout pour préciser, en la recherchant dans ses origines, l'idée contre laquelle il serait bon de mettre en garde les élèves de la discipline bismarckienne, à savoir, que la question orientale n'existe qu'en fonction des relations des grandes puissances entre elles.
Trente-cinq ans se sont écoulés et, par ce raccourci d'histoire, il est possible de constater tout ce que l'Europe eût gagné si ses chefs eussent eu, alors, une vue plus claire et plus profonde des réalités.
Les populations, si dédaignées, si méconnues, ont prouvé qu'elles étaient aptes à se développer, à se préparer, à combiner leurs efforts et à vaincre. Elles existent. Leurs aspirations ne peuvent être ni étouffées, ni méprisées.
Décidément, les nationalités et les races ont la vie dure. Il eût été plus sage en 1878 — et en d'autres temps — de compter avec elles et de prévoir leur incompressible résistance II serait plus sage, en 19 13, de ne pas tenter de refouler les peuples balkaniques vers un passé disparu et d'accepter tout simplement comme faits accomplis leurs progrès, leurs victoires, leur avenir, en déterminant équitablement et loyalement « la place au soleil » qu'ils ont su mériter.
Je sais bien que les événements ont prêté la main à la diplomatie européenne et lui ont fourni, si j'ose dire, l'anse par laquelle elle a pu ressaisir l'affaire qui paraissait lui échapper. Au début, elle avait tablé sur la victoire des Turcs. Elle s'était dit in intimo corde, et elle l'avait même déclaré publiquement : « Ces petits peuples balkaniques recevront une leçon, et on n'entendra plus parler d'eux pendant cinquante ans. » Le ton était si tranchant, si péremptoire, que personne n'osa mettre en doute cet apophtegme. Il est inconcevable que les troupes alliées aient osé désobéir.
Pendant quelques jours, nos Calchas perdirent pied et se laissèrent entraîner par le courant. Mais le temps d'arrêt, volontaire ou non, qui a suspendu les opérations devant Tchatalscha leur a permis de se ressaisir, et les voilà, maintenant, qui morigènent ces vainqueurs mal appris.
Comment s'est produit ce revirement? Il y a des causes apparentes; il en est, sans doute, d'occultes. L'épuisement, le manque d'argent et de munitions, le mauvais temps, les maladies ont brisé l'élan bulgare et ont permis aux Turcs de reprendre haleine et de se renforcer derrière leurs forteresses. Mais cela n'explique pas tout. Au moment où les Bulgares arrivaient sur les lignes turques, ils pouvaient tenter la chance. Ils ne l'ont pas fait. C'est qu'ils se
sont trouvés sous le coup d'une injonction et qu'ils n'ont osé passer outre : la diplomatie avait prononcé son quos ego.
Je crois qu'une part de responsabilité doit peser, de ce chef, sur les puissances de la Triple Entente. Il semble bien qu'il se soit produit, dès le début, dans leur groupe, une fissure par où la politique du groupe concurrent s'est glissée et a dicté sa loi. Ce n'est un mystère pour personne que l'Angleterre a eu, sur la question orientale, des vues qui n'étaient pas exactement conformes à celles de ses partenaires : ainsi s'explique que le groupement se soit trouvé en défaut.
Ne reprochons rien à personne. C'est le système qui est en faute. Une « entente » n'est pas une « alliance ». On a répandu, dans le public, l'idée que la combinaison Angleterre-Russie-France forme un tout aussi uni et serré que si un pacte précis les liait les unes aux autres. On oppose la Triple Entente à la Triple Alliance (dont, entre parenthèse, le contrat vient d'être renouvelé en dépit de toutes les assurances contraires), comme s'il y avait parité entre les deux groupements.
De tous temps, j'ai mis l'opinion en garde contre cette erreur d'appréciation. Un flirt, si intime soitil, n'est pas un mariage. Avec le temps et avec les points de vue nouveaux, les inclinations changent. Si les intérêts et les positions se modifient, les belles paroles ne comptent plus. Un pacte d'alliance contient des engagements précis, tandis qu'une promesse d'entente est un accord à échéance incertaine 11. 13
et à exécution discutable : c'est le fameux « bon billet » que La Châtre montrait à tout venant.
Dans le cas actuel, l'Angleterre, donc, était plutôt favorable à la Turquie, et la Russie se sentait plus engagée envers les peuples balkaniques. Je ne doute pas, qu'en vue d'assurer la paix, et par un motif de fidélité réciproque, les deux gouvernements ne se soient efforcés de pallier ces divergences, qu'ils aient même conçu l'espoir de les atténuer et de les concilier dans une solution satisfaisante; je ne doute pas que l'effort de la France pour maintenir le contact entre ses deux amies n'ait eu des résultats appréciables, puisque, en somme, le mal, s'il existe, s'est à peine découvert en public et que la fissure ne s'est pas transformée en une plaie béante. Il n'en reste pas moins que la politique adverse a trouvé du jeu et que le vieux système bismarckien a saisi cette circonstance fovorable pour se réintroduire dans la politique internationale désemparée. La conférence de Londres paraît bien devoir être, toute proportion gardée, un nouveau Congrès de Berlin.
Il est impossible de ne pas tenir compte aussi d'une autre désharmonie dans les vues et les intérêts, celle qui s'est manifestée entre les alliés. Au moment de signer l'armistice, la Grèce s'est dérobée; et, sans aucune explication, sans aucun embarras, elle a fait bande à part.
On peut épiloguer à l'infini; ce qui reste évident, c'est que l'accord pour partager la peau de l'ours n'a pas résisté à Penorgueillissement de l'avoir vu à terre et à la tentation d'en hâter le dépècement.
wSalonique a réveillé les vieilles querelles, momentanément assoupies. On ne peut pas oublier les longs dissentiments de la Grèce et de la Bulgarie, on ne peut passer absolument sous silence la course au clocher vers Salonique et les mécontentements des généraux bulgares. Mais il y a quelque chose de plus grave encore; c'est le fait du voyage du roi Georges à Vienne, à l'heure où la guerre était imminente. Je disais, en ce temps-là : « Mais pourquoi s'attarde-t-il là-bas? » Qui sait, peut-être commençait-il l'évolution qui, depuis, l'a séparé de ses alliés. L'Autriche-Hongrie a un intérêt évident à voir les Grecs à Salonique de préférence aux Bulgares.
Voici donc les deux pailles de la politique balkanique : léger désaccord au sein de la Triple Entente, dissidence momentanée, je le veux bien, parmi les alliés : il faut prendre les faits comme ils sont. Quoi qu'on fasse, on ne re verra plus cette manière magistrale qui paraissait devoir, au début, renverser tous les obstacles et apporter à l'Europe une paix équitable et durable par le plus surprenant des succès militaires et la plus rare des unanimités diplomatiques.
L'occasion est manquée. Et franchement, pour la beauté du cas, pour la simplicité relative de la solution, pour la satisfaction des peuples, je le regrette.
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Quels que soient les responsables, je regrette que l'Europe n'ait pas su prendre son parti et résoudre, une fois pour toutes, à l'heure opportune, la difficulté que l'on avait essayé de proroger au delà de toute possibilité et de toute patience, et qui réapparaîtra, au plus grand péril de la tranquillité européenne, avant qu'il soit longtemps.
Ne nous faisons pas d'illusion : la puissance turque en Europe est détruite; déjà même, en Asie, elle est sérieusement compromise. Tant que la Turquie, fidèle à elle-même, présentait un système compact et une force organisée, tant qu'elle avait un gouvernement et une armée, elle pouvait vivre, ou du moins prolonger sa lente cachexie. Mais maintenant?
Ne devine-t-on pas ce qui va se passer dans cette Byzance attardée, livrée sans territoire, sans système et sans argent, aux passions locales, aux discordes intestines , aux cupidités étrangères , aux compétitions des puissances, à l'hostilité de l'histoire. Quelles seront les scènes finales de cette tragédie désespérée?
Certes, j'admire la belle énergie de ce vieillard Kiamyl, qui, si près de la mort, lutte encore pour la vie et qui se ferait écraser sous des ruines; je n'ai nul regret d'avoir été de ceux qui ont veillé, aussi longtemps qu'il fut possible, auprès du lit de « l'homme malade » et qui l'ont disputé à la mort; je partage le sentiment si noble de M. Poincaré, quand il disait, à la Commission des affaires extérieures : « La France n'est pas de celles qui accablent
l'infortune. » Mais encore, l'intérêt même de la Turquie ne serait-il pas de se rasseoir, pour ainsi dire, sur ses propres bases, de remonter vers ses origines, de couper les dernières fibres qui la rattachent à T Europe et qui la mettent sous le coup de toutes les menaces et de toutes les contagions? La Turquie européenne ne fera que se décomposer en répandant le mal autour d'elle. Il y a des opérations qu'il faut savoir faire à temps.
La Faculté n'a pas su prendre son parti : la voilà, maintenant, qui s'ingénie à insuffler, au moribond, des forces artificielles, ou plutôt, n'ayant en vue que ses propres intérêts, elle ménage un délai factice pour avoir le temps de toucher sa note.
Constantinople ! Tout le problème est là : on n'a pas su l'aborder de front. On l'a pris de biais par l'internationalisation et l'occupation militaire à cinq : on verra, plus tard, les conséquences!
C'est entendu, la question de Constantinople se doublait de la difficulté des Détroits. Eh! l'avezvous supprimée parce que vous n'osâtes pas l'aborder, et pensez-vous que ce qu'il reste de Turquie sur ces bords sera capable de les défendre, mieux qu'elle n'a su le faire depuis 1855? Pensez-vous que la sentinelle à qui vous confiez cette garde saura la monter éternellement sans défaillance et sans relève? Troubles intérieurs, complications extérieures, tout menace d'une ruine prochaine l'édifice que vous réédifiez d'une main tremblante. Mieux eût valu bâtir sur nouveaux frais, en prenant héroïque-
ment les décisions et en faisant les sacrifices que la destinée, l'humanité et le bon sens rendaient nécessaires.
Vous revenez à la politique de Bismarck : eh bien, vous allez la retrouver, plus lourde, plus brutale, plus insupportable qu'elle ne fut jamais. Les prédictions du maître se sont tournées contre ceux qui les avaient prises pour paroles d'Evangile. On n'a pas su préparer la place de ces Slaves balkaniques dont on niait l'avenir. C'est un monde, maintenant; on ne le supprimera pas par des protocoles. Si Bismarck revenait, sa hardiesse, son sens des réalités s'emploieraient peut-être dans un sens tout opposé à celui qu'il avait cru devoir adopter. Il a été, pour finir, le grand ministre de l'oppression, mais il avait été, auparavant, l'intelligent ouvrier des nationalités.
L'avenir de l'Europe orientale pouvait se développer sur deux données très simples et qui sont, en somme, selon le fil de l'histoire, dans ces régions, depuis un siècle. Le principe de la nationalité assure les territoires aux peuples qui les habitent. Quoi de plus naturel? On peut discuter sur les chiffres et sur les frontières. Mais arracher au cœur des peuples la conviction qu'ils s'appartiennent à euxmêmes est impossible; pour comprimer leurs aspirations, il faudrait les exterminer jusqu'au dernier. Le temps n'est plus où les « Koutzo-Valaques » étaient rayés, d'un coup de crayon, sur le protocole d'un congrès.
Le sort des territoires assuré, il subsistait une
autre difficulté, celle des Détroits, c'est-à-dire de la mer Noire : c'était la pierre d'achoppement.
Peut-être exagère-t-on un peu l'importance et l'actualité de ce différend ; je reconnais, ici, un des préjugés les plus tenaces de la vieille diplomatie. Quand la mer Méditerranée était un cul-de-sac, quand elle était disputée par deux ou trois puissances seulement, quand le commerce des Indes dépendait de celui de l'Asie ottomane et persane, on pouvait comprendre les inquiétudes des gouvernements intéressés. Mais, aujourd'hui, les conditions sont tout autres. Le cul-de-sac a été percé par le canal de Suez; le chemin est ouvert pour tous; l'occupation de l'Egypte donne une garantie absolue à la puissance la plus soupçonneuse : la possession des Dardanelles et du Bosphore devient donc d'une importance secondaire, puisque le grand courant s'est porté ailleurs.
Si les Détroits donnaient accès dans la Méditerranée aux flottes russes, elles s'y rencontreraient avec toutes les autres flottes : anglaise, française, italienne, espagnole, grecque, autrichienne, allemande même. Il est bien difficile d'admettre, sérieusement, désormais, le danger d'une prépondérance. En réalité, c'est la mer Noire qui est un cul-desac. Son sort n'intéresse plus guère que ses riverains. Réduite à l'état de mer intérieure, son régime intérieur et extérieur doit dépendre, à peu près uniquement, de leur volonté. La Russie, la Turquie, la Roumanie, la Bulgarie, ont à s'entendre sur leurs intérêts communs. Ces intérêts ne peuvent pas tar-
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der plus longtemps à se concilier. De même que la Confédération des peuples balkaniques disposera, un jour ou l'autre, des territoires de la péninsule, une Confédération de la mer Noire sera probablement une des solutions de l'avenir et ce sera elle qui réglera la question des Détroits comme des colocataires d'une maison règlent leurs entrées et leurs sorties : je ne comprends pas comment un pacte si naturel et si désirable a pu être si longtemps retardé.
Si de telles dispositions avaient été prises à temps, la question d'Orient eût pu être réglée. Malheureusement, nous n'en sommes pas là. L'Europe rentre dans les anciennes procédures. Dieu veuille qu'elle ne se trouve pas bientôt à la merci des anciens périls !
Le ferme attachement des peuples et des gouvernements à la paix nous reste comme l'ancre de salut. S'il le faut, sacrifions, à cette nécessité supérieure, nos désirs et nos préférences. Mais, avec ou sans le concours des volontés humaines, la destinée saura bien accomplir son dessein, et si l'Europe, après avoir entrevu le port, se sent rejetée sur la haute mer, ballottée au gré des vents et des orages, peut-être regrettera-t-elle, avant qu'il soit peu, V occasion manquêe.
14 décembre 191 2.
CHAPITRE XX
Quel étrange organisme fonctionne à Londres, en ce moment. Il fournira un chapitre imprévu aux futurs manuels de droit international. Réunion de ministres, conférence d'ambassadeurs, cénacle de négociateurs, — avec ou sans pouvoirs selon qu'ils siègent d'un côté ou de l'autre de la cloison. Délibérations qui prétendent être officielles et secrètes, mais qui seront, en réalité, publiques, placées qu'elles sont devant l'objectif et le phonographe de la presse, affolant ou apaisant l'opinion. Le monde entier, gouvernements, Bourses, marchés, diplomaties, tout et tous sont suspendus à ce singulier mécanisme qui va décider de la guerre et de la paix, et qui « cale » dès son premier mouvement.
Comment l'idée d'une telle création, d'un tel automate diplomatique, — à deux corps et sans tête, — a-t-elle pu se produire? Comment a-t-elle pu être acceptée si aisément par tous les intéressés? Tout ce que l'on peut dire, c'est qu'il a été fabriqué
sous la pression des circonstances, dans la hâte d'un urgent besoin. Une fois de plus, « nécessité mère de l'invention »...
On était en présence d'une double difficulté, la difficulté balkanique et la difficulté européenne : la première plus immédiate et plus prochaine, la seconde moins instante, mais à plus large évolution. On a cru devoir les aborder toutes deux en même temps, dans l'espoir de pouvoir les régler l'une par l'autre. Donc, on a convoqué les ministres des belligérants afin qu'ils mesurassent, après leurs forces, leurs prétentions et on les a flanqués des ambassadeurs pour les surveiller, les modérer, les contenir, à moins que ce ne soit tout le contraire !
En somme, la négociation « balkanique » a le pas sur l'autre : c'est en cela qu'il y a quelque chose de changé, si on compare la procédure actuelle à celle du Congrès de Berlin. A Berlin, en 1878, les petites puissances intéressées n'étaient écoutées qu'à titre de quémandeuses et de suppliantes, consignées à la porte de la salle, tenues en respect par le bouledogue international, Bismarck. Même les plénipotentiaires roumains, MM. Bratiano et Kogaldiceano, qui pourtant représentaient un Etat belligérant et victorieux, n'eurent pas leur place à la table du congrès. Ils furent seulement admis à lire un mémoire exposant leurs revendications. M. de Mouy, qui assistait aux délibérations, écrit : « Je plaignais, à part moi, les deux délégués roumains en leur entendant développer leur argumentation judicieuse et illusoire. Ils avaient l'air fort triste; l'un et l'autre
n'accomplissaient leur mission que par devoir et sans aucune espérance. »
Les conférences de Londres auront-elles de même leurs chevaliers de la triste figure? C'est ce qu'un prochain avenir nous apprendra. Quoi qu'il en soit, les alliés ont forcé les portes. Il faut bien compter avec eux puisqu'ils ont jeté dans le plateau de la balance, leurs canons, leurs victoires, leur union.
Leur union... C'est leur point faible, et où l'effort de leurs adversaires va se porter. Oui ou non, les peuples des Balkans ont-ils observé, dans le succès, l'entente qu'ils avaient su établir, si miraculeusement, avant la lutte?
La Grèce n'a pas adhéré à l'armistice ; ses dispositions restent mystérieuses. Les personnes averties s'accordent à reconnaître, dans M. Venizelos, un des hommes les plus distingués du monde balkanique. L'Hellade aurait retrouvé un Ulysse. Sans affecter un silence dangereux, il ménage ses paroles. Il est Cretois. Il pense, sans doute, à son île; mais il se réserve, tandis qu'à Londres le sort de la Méditerranée, non moins difficile que celui des Balkans, se décide. Les victoires grecques n'ont pas été tout à fait absolues. Janina n'a pas succombé. Le sort de Salonique est discuté. Engagé dans une partie décisive et dont l'occasion, sans doute, ne se renouvellera pas, l'habile ministre se tirera-t-il d'affaire coûte que coûte et cherchera-t-il, dans une savante évolution vers certaines puissances, des avantages que
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lui disputerait peut-être l'amitié soupçonneuse de ses alliés?
Pour ceux qui ne sont pas dans le secret des dieux, l'attitude de la Bulgarie éveille des doutes analogues. Le roi Ferdinand tient son ieu non moins étroitement serré dans la main. On le dit souffrant, découragé; on pourrait répéter le mot fameux : « Quel intérêt a-t-il à être malade » La prudence et la finesse qui sont les traits dominants de son caractère ne lui feront certainement pas défaut dans la passe où il est engagé. Arrêté aux portes deConstantinople, après des sacrifices inouïs, il n'aura rempli tout son mérite que s'il conquiert par sa diplomatie ce que l'héroïsme de ses troupes n'a pu lui assurer.
On ne saurait oublier qu'il a obtenu sa couronne royale comme gage d'un accord avec l'Autriche au moment de l'annexion de la Bosnie et Herzégovine. Il connaît sa force, ma.is il sait se modérer luimême; il a toujours négocié des deux mains. Le voyage de M. Daneff à Berlin a surpris. S'agit-il d'une simple politesse, d'une prévenance habile ou d'une tactique suspecte? S'agit-il de consolider le succès ou de sauver de la débâcle ce qui peut être sauvé? Quels sont les papiers signés, les contreassurances offertes ou accordées, les propos échangés à mi-voix. Un acquiescement muet, un sourire d'intelligence suffit : ces gens-là sont si intelligents ! . . . La Grèce et la Bulgarie sont à deux de jeu dans cette partie singulière où la Serbie paraît plus isolée et plus directement exposée aux coups.
L'Europe jugera, l'Europe représentée, de l'autre côté de la cloison, par la réunion des ambassadeurs. Mais, de ce côté, précisément, l'harmonie est-elle absolue, le tribunal est-il unanime? A-t-il seulement des principes directeurs communs? At-il un chef? Conditions sans lesquelles le verdict sera bien difficile à rendre, en admettant même qu'il ne soit pas frappé d'avance d'opposition ou d'appel.
L'une, au moins, des grandes puissances, l'Autriche-Hongrie, est à la fois juge et partie. La situation géographique, le passé historique, l'avenir politique et économique de l'Empire lui imposent ce double rôle. Comment, cependant, ne pas prévoir les entraves qui seront opposées, de ce chef, au prompt règlement de l'affaire? A quel moment précis le délibérant descendra-t-il de son siège? A quel moment se présentera-t-il à la barre? Jusqu'ici, le système de l'Autriche est une énigme. Il y a quelques semaines, ses publicistes, ses ambassadeurs affirmaient sa modération avec une sorte de colère et une véhémente bonne foi. Ils recommencent aujourd'hui; cependant, elle arme sans fin.
Était-elle plus slave alors, est-elle devenue plus germanique soudain? Elle pourrait dire comme
Louis XIV : « Je sens deux hommes en moi. » Selon le temps, selon la frontière qu'elle envisage, selon celui des points cardinaux où elle se tourne, elle penche vers Tune ou l'autre de ses deux destinées. Je crois sincèrement qu'elle voudrait et pourrait tout concilier en elle, même l'inconciliable. Elle cherche peut-être encore sa résolution à l'heure présente. Mais, tout me porte à croire qu'elle inclinera vers la paix, si des exigences trop inacceptables ne lui sont pas opposées.
D'ailleurs, laquelle, parmi les grandes puissances, est tout à fait maîtresse de ses propres intentions? L'Italie vient de renouveler la Triple Alliance au moment où elle ressent si vivement la piqûre du changement de personnes à la tête de Pétat-major austro-hongrois. L'opinion est balkanique à Rome, tandis que le gouvernement reste attaché à sa politique traditionnelle. Pourra-t-on retarder, entre P Autriche et l'Italie, indéfiniment la difficulté adriatique ?
La Russie sent aussi s'agiter en elle les deux pensées, se heurter les deux courants. Pour le moment, M. Sasonoff est le maître, mais il est guetté par ses adversaires, par une opposition puissante à la cour et autour du prince.
Moins directement engagées, l'Allemagne et la France comprennent que la partie peut s'aggraver soudain et intéresser, sinon leur grandeur et leur indépendance , du moins leur autorité et leurs alliances.
Quant à PAngleterre, elle se tait. Je disais tout à
l'heure que l'Europe manque de chef. Un homme pourtant tient le bâton de l'orchestre : sir Edw. Grey. La lecture attentive de ses courtes allocutions ne nous renseigne guère. Est-ce calcul, est-ce réserve, est-ce embarras? De tout cela, un peu, apparemment. Rien ne serait plus utile, cependant, qu'une indication, si discrète fût-elle, sur la voie où on entend engager les gouvernements et les peuples. Qui accepte les avantages assume les charges; qui convoque, évoque.
Dans le discours d'ouverture de la conférence, j'ai essayé de lire entre les lignes. Vainement; à moins qu'on veuille exagérer le sens et la portée de la déclaration d'impartialité : « Vous serez réellement ici en territoire neutre ; on n'y fera d'autre politique que la vôtre, » adressée à la fois aux délégués balkaniques et aux délégués ottomans, ce propos reste volontairement insignifiant. L'arbitre et l'arbitrage seront-ils donc, jusqu'au bout, aussi parfaitement indifférents?...
L'Angleterre se tait, l'Europe attend : telle me paraît être la formule de l'heure présente. Rien n'est engagé peut-être, mais, sûrement, rien ne se dégage. Aussi, dans des circonstances graves et obscures s'il en fut, la même attitude réservée me paraît s'imposer à tous, gouvernements et parlements. On parle d'une question adressée à M. Poincaré et qu'il aurait acceptée. Rien de plus parfaitement inutile, sinon de plus dangereux. Le public comprend très bien, qu'au point où en sont les choses, le silence est
d'or. Nos orateurs ont fait leurs preuves : au tour, maintenant, de nos diplomates. Puisqu'il faut attendre, sachons attendre; puisqu'on se tait, taisonsnous!
20 décembre 1912.
CHAPITRE XXI
L'Europe n'est point dirigée et la brusque mort de M. de Kiderlen-Waechter fait perdre à Tune des grandes puissances un ministre expérimenté; il va falloir chercher et former son successeur; nouveaux délais, nouvelles incertitudes; l'équipe s'appauvrit au moment où on passe le gué. Nulle direction, aucune vision claire de l'avenir. Quoi d'étonnant si cette aube d'année nouvelle se lève si sombre !
Les pourparlers menacent de se rompre sur la question d'Andrinople ; mais ceux qui connaissent le problème savent que le sort d'Andrinople est la moindre difficulté. La partie, se jouant sur ce point, entre deux partenaires seulement, les Turcs et les Bulgares, est relativement simple. Là où il faudra des trésors d'adresse, de patience, d'ingéniosité, ce sera pour résoudre la question albanaise. L'Albanie, c'est véritablement le nœud gordien.
Depuis l'année 1431, date où les Turcs prirent Janina, l'Albanie est inconnue à l'Europe, inconnue à ses plus proches voisins, on pourrait dire inconnue à elle-même. Deux noms à peine sont dans les mémoires, le libérateur d'un moment, Scanderbeg, et n. 14
Ali, pacha de Janina : pour tout le reste, l'obscurité la plus noire ! Qui croirait que nul voyageur étranger n'avait franchi les montagnes centrales de la Mirditie avant que notre énergique compatriote G.-L. Jaray, poussé par un instinct vraiment divinatoire et profitant d'une période d'accalmie, suite de campagne de Djavid Pacha, ait accompli, en août 1909, le redoutable voyage. Le récit de cette excursion hardie nous vaut un des livres les plus intéressants et les plus « opportuns » que Ton puisse lire, V Albanie inconnue.
Si les diplomates et si le public, sevrés de renseignements sur ce sujet difficile, veulent avoir la moindre idée de la question qui sera infailliblement abordée demain, qu'ils prennent ce livre et le méditent ligne par ligne : ce sera leur Bible et leur Coran. Du pays, de ses habitants, des aspirations multiples, des complications inévitables, des solutions possibles, ils ne sauront juste que ce que cet ouvrage leur apprendra et, après qu'ils l'auront lu, ils auront appris du moins... que c'est effroyablement compliqué!
Il y a quelque temps, mon illustre confrère, le comte de Mun, me disait avec quelle satisfaction il avait relu et étudié, à propos des événements actuels, les travaux que la jeune école de publicistes français a multipliés depuis quelques années sur la question d'Orient et les questions annexes. R. Pinon, Chéradame, Loiseau, R. Henry, R. Moulin, Bérard, Choublier et tant d'autres ont prodigué aux gouvernements et à l'opinion les renseignements pris sur
le fait, les aperçus documentés, les conseils provenant d'une parfaite connaissance des choses et des lieux. Mais l'Albanie, mystérieuse, inabordable, interdite, était restée dans l'ombre. G.-L. Jaray a fait, au péril de ses jours (c'est à la lettre), le voyage impossible; il a réalisé le tour de force et, grâce à lui, nous savons quelque chose de l'Albanie inconnue.
L'écrivain-voyageur, avec un esprit d'observation pénétrant, avec un talent pareil à sa nature, décidé, soutenu, sain et vigoureux, trace à grands traits un vaste tableau où tous les détails vivent tandis que l'ensemble reste harmonieux et clair : cette littérature des voyages est, décidément, à l'égal de la littérature des mémoires, une verdoyante annexe du domaine intellectuel français. On suit l'explorateur et ses cinq hommes d'escorte dans la marche risquée qu'il accomplit en boucle depuis Uskub jusqu'à l'Adriatique par Pritchina, Mitrovitza, Ipek, Prizrend, Orosch, Liuma au pays des Mirdites, Scutari, Antivari, Giovanni di Medua, Durazzo, pour revenir à Uskub, et tous ces noms, devenus subitement célèbres, s'appliquent, en suivant son itinéraire, à des réalités, évoquent à la fois des paysages sublimes et des intérêts humains, racontent des émotions et des passions qui font le dessous des événements actuels.
Voici un petit « quadro » que l'auteur, selon sa manière si prenante et si vive, trace, à Prizrend, d'après le « Saint » de la région, le cheik Adem (Adam) : Ne nous retrouvons-nous pas en plein moyen âge, au temps des François, des Antoine et
des Bernardin? C'est bien « il Santo », mais « alla turca ».
« Le cheik habite une petite maison retirée loin de la ville, entourée d'un jardin, soigneusement abritée par des murs élevés; quand on pénètre dans cet enclos, les yeux sont de suite charmés; rien n'est ordonné et tout est délicieusement assemblé; ce sont des fleurs rares jetées comme par la nature à travers la verdure des herbes et des arbres; des ruisselets d'eau vive courent rapides à travers le jardin et Téclairent de leur sillon lumineux; une chatte blanche, d'une fourrure immaculée, glisse entre les fleurs. Quand nous pénétrons, le cheik Adam s'emploie à quelque besogne de jardinage; il accourt; . ... l'expression fine et intelligente de son visage méditatif, la politesse raffinée de ses manières, la voix pure et chantante dont le son frôle comme une caresse, le langage choisi et fleuri et l'usage d'une langue poétique aux vocables harmonieux, l'aspect enfin du personnage dont la silhouette et la blancheur saisissent, tout fait comprendre sans peine l'attrait qu'il exerce sur les hommes cultivés, musulmans ou chrétiens, la vénération extrême qu'il inspire à tout le peuple d'alentour et l'autorité qu'il a prise sur ces âmes naïves ! »
Mais il faut descendre du rêve dans la réalité et de la poésie à la prose. Ce n'est pas l'heure de s'attarder aux « fioretti » du chemin. Scutari, Janina sont assiégées. La question de l'Albanie a été posée, devant 1" Europe, d'abord par la circulaire du comte
Berchtold et puis par l'ultimatum foudroyant des événements.
Que sera l'Albanie? Quelles seront ses limites? Comment se rattachera-t-elle au reste du monde? Quel est son avenir politique, économique, international? Quelles seront les influences qui s'exerceront sur elle? Quel sera son futur gouvernement? G.-L. Jaray n'est pas seulement un touriste ami du pittoresque, c'est un politique. Il a eu l'intuition très précise de tous ces problèmes à la veille du jour où ils allaient se poser. Il les aborde franchement, il les élucide ou du moins les explique. Que conclure d'après lui?
Du point de vue albanais, on voit bien qu'il n'y a d'autre solution que dans une large autonomie, mais une autonomie à la fois pleinement indépendante et nettement circonscrite. Il faudrait que l'Albanie fût libre, et on se demande si elle peut l'être : sa situation géographique au triple front, sa situation religieuse à la triple croyance, ses voisinages à la triple influence, son histoire elle-même à la triple origine, la subordonnent toujours en l'agitant sans cesse : et c'est pourquoi ce malheureux et beau pays s'est attardé dans la stagnation et l'anarchie.
L'Albanie n'est pas, tant s'en faut, un pays mort : il est en pleine vie, et, si j'ose le dire, en pleine offensive contre les pays voisins. L'Albanais lutte contre le Monténégrin, refoule le Serbe, balance le Grec, joue habilement des ambitions rivales de l'Autrichien et de l'Italien. Il fait tête partout et ne réclame très énergiquement qu'une chose : sa liberté
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et « son fusil sur la montagne ». Nul ne Ta dompté et nul ne le domptera qu'au prix de sacrifices inouïs et qui, sans doute, ne seraient pas récompensés. Un millier de mannlichers aux mains de ces grimpeurs tiendraient en échec, aux passages des montagnes inaccessibles, des régiments et des corps d'armée. Pour être maître de l'Albanie, il faudrait dénicher ses habitants jusque dans leurs nids d'aigle et peutêtre les détruire jusqu'au dernier. Le beau travail!
« Une population belliqueuse , indépendante et arriérée, des montagnards énergiques, agiles et audacieux, des hommes tous armés de fusils et bons tireurs, des musulmans et des catholiques qui veulent, avant tout, rester libres, vivre sous leurs lois traditionnelles, s'opposer à toute autorité extérieure, qui ne sont pas forcément hostiles aux étrangers, mais pleins de méfiance à l'égard de leurs entreprises, des particularistes décidés parlant des langues différentes, et qui jusqu'à 19 12, ne s'étaient même pas entendus entre eux » , telle est cette nationalité, — car l'idée nationale en Albanie domine tout, même la religion, — telle est cette nationalité avec laquelle la Turquie a dû compter depuis des siècles et avec laquelle l'Europe aura à compter désormais.
On dit « les Balkans aux Balkaniques ». Mais les Albanais sont aussi des Balkaniques; et en fait, les seuls qui soient restés indomptés. Aucune puissance n'a été assez forte jusqu'ici, ou ne sera jamais assez forte, sans doute, pour les vaincre : mais, sont-ils capables de se vaincre eux-mêmes? c'est-à-dire de
s'organiser et de se pacifier? Comment vivront-ils avec leurs voisins, les Serbes, les Bulgares, les Monténégrins, les Grecs?
Musulmans et catholiques, acceptent-ils, et sous quelle forme acceptent-ils, leur séparation d'avec la Turquie? Que feront-ils de leurs ports tant convoités, Saint-Jean-de-Medua, Durazzo, Vallona? Comment se dégageront-ils, et se dégageront-ils jamais, des influences rivales autrichienne et italienne? En un mot, l'Albanie vivra-t-elle, est-elle digne de vivre?
A ces questions qui se pressent, après la lecture d'un livre d'un intérêt si passionnant, la réponse échappe pour le moment : c'est le secret de Londres. Du moins, les diplomates ne pourront plus se réfugier derrière leur ignorance. Ils ont renseignements et documents en abondance : à eux de tirer la conclusion : une conférence avertie en vaut deux !
3 janvier 1913.
CHAPITRE XXII
On a cru, un instant, que la paix était sur le point d'être signée à Londres : déjà les Bourses montaient et les cœurs se dilataient. Il faut en rabattre. A supposer que la démarche des puissances auprès de la Turquie pour obtenir la cession d'Andrinople aboutisse promptement à un résultat satisfaisant, il n'en reste pas moins qu'une double partie se poursuit et se poursuivra longtemps avant que l'apaisement complet soit obtenu : d'une part locale et ayant pour enjeu la péninsule balkanique, d'autre part générale et visant le sort de l'Empire ottoman dans son ensemble. Des intérêts opposés sont en présence et n'ont pas encore dégagé la loi de leur combinaison ou de leur conciliation.
Puisque, dans ce conflit à lente évolution, les autres pays n'oublient pas leurs affaires, je ne vois pourquoi nous affecterions d'oublier les nôtres.
Admettons que la Turquie signe la paix. Mais après? Que va-t-elle devenir?
Son « mal-être » est antérieur à la guerre récente; il ne sera pas guéri même par cette formidable saignée qu'elle vient de subir.
L'Empire turc n'était, en somme, rien autre chose qu'une armée campée sur les confins de l'Europe et de l'Asie. Cette armée représentait une puissance réelle et elle vivait sur un prestige acquis. La Turquie devait, en outre, la prolongation de ses jours à l'habileté avec laquelle ses diplomates savaient tenir la balance égale entre les divers groupements des puissances et exploiter les rivalités de leurs protecteurs intéressés.
Le sultan Abd-ul-Hamid avait surtout travaillé à maintenir la valeur et le renom de son armée : avec cela, il en imposait au dedans et au dehors. La « Jeune-Turquie » compromit l'armée dans les discordes intestines et lui porta ainsi une première atteinte; à Lulle-Bourgas et à Kirk-Kilissé, ce qui restait de prestige s'effondra.
Quant aux relations internationales, le sultan Abd-ul-Hamid fut le premier à rompre avec l'habile tradition de ses prédécesseurs. Quoique diplomate avisé, il n'a pas voulu se rappeler que, deux fois dans le cours du dernier demi-siècle, la Turquie avait été sauvée par les puissances occidentales. Il n'a pas compris ou n'a pas voulu comprendre que les puissances de la Triplice, étant ses plus proches voisines, se trouvaient fatalement ses plus dangereux adversaires.
La « Jeune-Turquie », après un temps d'hésitation, s'enfonça, plus dangereusement encore, dans
le même système. Les Turcs sont allés naïvement vers ceux qu'ils croyaient les plus forts, sans deviner que cette force s'exercerait à leurs dépens : ils se sont jetés dans la gueule du loup : l'Autriche- Hongrie a déterminé la crise en s'annexant, en pleine paix, la Bosnie et l'Herzégovine; l'Italie, en assénant le coup de la Tripolitaine, a donné, aux États balkaniques, l'occasion d'en finir; elle a même pris la peine de cueillir, une à une, les îles de l'Archipel au profit de la Grèce. Quant à l'Allemagne, elle ruinait l'Empire turc en armements — canons et cuirassés — de valeur médiocre; elle se glissait dans toutes les provinces et obtenait des privilèges inouïs, destructeurs de toute administration, de toute indépendance économique et de tout avenir : elle vidait, au dedans, un cocon appauvri que ses alliés attaquaient du dehors.
Aveuglée jusqu'au bout, la « Jeune-Turquie », après avoir épuisé son crédit en France pour payer les fournitures allemandes, se retournait et rompait le dernier lien qui l'attachait aux puissances occidentales, le lien financier. Elle entrait en lutte ouverte avec l'Angleterre à propos de Koweït et du Sinaï et prêtait, ainsi, le flanc aux redoutables insurrections de l'Yémen. Les événements ne l'ont que trop prouvé : sa politique était le comble de l'imprévoyance et de l'incohérence.
A l'heure de la liquidation, la Turquie s'est trouvée sans alliance, sans canons, sans armée, sans argent, sans union et sans gloire. Vaincue en Afrique et en Europe, sur terre et sur mer, envahie, ruinée,
elle n'existe plus que par la tolérance un peu surannée des puissances. Sa capitale, Constantinople, est à la merci d'un coup de main; n'ayant plus d'autre territoire qu'une banlieue, elle sera désormais un objet de trouble pour la Turquie elle-même et pour les autres.
Est-ce sur ces bases instables que l'on prétendrait faire reposer, maintenant, l'équilibre européen? Non. « L'intégrité de l'Empire ottoman » n'est plus une formule acceptable pour l'avenir. Il faut chercher autre chose.
J'ai été le premier, en Europe, à lancer l'autre formule : « Les Balkans aux Balkaniques. » Tout le monde y adhère peu à peu; tout le monde court, les mains tendues, vers les jeunes Etats victorieux. On voit même le rapprochement avec la Bulgarie figurer dans ces ultima vota où M. de Kiderlen- Waechter, avant de mourir, voulut accomplir, lui aussi, son évolution et dire son meâ culpâ avec une désinvolture suprême : « D'après moi, disait-il à un interviewer, l'avenir des Balkans est dans V amitié de la Triple Alliance et de la Bulgarie... La Bulgarie sortira de la confédération balkanique... Du voisinage et de l'attraction russes elle ne pourra se défendre qu'en se rapprochant de nous; son alliance ne pourra plus être supportée par la Serbie ; son antagonisme à l'égard des Grecs se fait déjà, d'ailleurs,
sentir à Salonique. A l'heure qu'il est, elle tient encore à cette alliance balkanique; dans l'avenir, elle devra être des nôtres, et ce sera la conséquence naturelle d'une sympathie et d'une communauté d'intérêts que nous aurons soin de faire naître et d'encourager. »
Paroles à retenir et à méditer; elles indiquent la tactique future de la diplomatie allemande, prête à évoluer selon les faits accomplis. Quant à concilier cette politique nouvelle avec celle qui s'appuie à la fois sur la Roumanie et sur la Turquie, c'est affaire à l'habileté des diplomates allemands et à la crédulité des diplomates balkaniques. On peut laisser ceux-ci à leur inspiration et à leurs réflexions : ils sont de taille à se défendre.
Donc, les Balkaniques sont sur le pavois : victorieux dans la guerre et dans la paix, tout leur est facile; tout paraît facile par eux et pour eux. On est prêt à leur confier, avec le sort de la péninsule, la tranquillité du monde.
Malheureusement, les choses n'iront pas toutes seules : admettons que la Turquie soit écrasée pour toujours, et qu'elle ne doive plus se trouver jamais en état de reprendre l'offensive; admettons que les puissances aient obtenu, par une pression comminatoire, la cession d'Andrinople à la Bulgarie; admettons que l'affaire des îles soit réglée; admettons que les réclamations de la Roumanie — réclamations dont le péril vient de grandir soudain et peut tout remettre en question — aboutissent à un règlement satisfaisant; admettons que Salonique ne
soit pas une pomme de discorde tenue en réserve, il reste, malgré tout, en Europe, une difficulté presque insoluble, celle de l'Albanie. Nous avons entendu, récemment, la plainte des patriotes serbes, implorant, de la conférence, la reconstitution de la Serbie d'Etienne Douchan, de « la plus grande Serbie » : ils réclament Uskub, Monastir, Prizrend, Saint-Jeande-Medua, Durazzo, en un mot le plus possible de l'Albanie.
Rien n'est plus respectable, assurément, que la revendication d'un peuple énergique et laborieux qui veut vivre et dont les titres anciens ont été rajeunis par sa valeur récente. Malheureusement, l'affaire albanaise n'est pas de celles qui se règlent par des titres et des parchemins. Qui veut l'Albanie doit la prendre. Les Turcs n'ont pu le faire en quatre siècles; la Serbie y parviendra-t-elle? Rien ne le prouve.
Ajoutez que la politique soupçonneuse de l'Autriche et de l'Italie veille sur l'indépendance albanaise. L'Albanie, dominant, du haut de ses montagnes, toutes les routes de la péninsule, notamment celles de Novi-Bazar et de Salonique, est un nœud stratégique au premier chef : c'est là que se fait la jonction de l'Orient et de l'Occident. Or, les populations albanaises, loin de se montrer abattues, résignées et de se réfugier aux retraites de leurs montagnes, sont, au contraire, actives et offensives; elles descendent dans la plaine, et leur expansion fait reculer les Serbes plutôt qu'elle ne recule devant eux. Et puis, cette Albanie, à la fois
vieille et jeune, n'est pas unie : en partie mahométane, en partie catholique, en partie orthodoxe, elle se divise en clans, qui ne reconnaissent guère que des chefs locaux et que se disputent des influences rivales.
La reconnaissance de l'indépendance albanaise ne paraît plus devoir faire de doute, maintenant : mais ce n'est que le premier terme d'une solution. Il faut définir les limites de la nouvelle principauté et l'organiser, lui assurer les moyens de vivre et de se gouverner. Cette nouvelle pupille de l'Europe lui donnera de la tablature. On finira, peut-être, par en venir à une sorte de confédération composée de quatre cantons : Diakovo, la Mirditie, l'Albanie maritime, l'Albanie hellène. Cette confédération pourrait se rattacher, un jour, à la Serbie et au Monténégro et former, ainsi, un État à deux ou trois têtes, dont la constitution ressemblerait à celle de P Autriche-Hongrie. Mais que de difficultés, que d'obstacles à vaincre, que de temps pour en arriver à un tel résultat! Et les ambitions autrichienne, italienne, grecque, le laisseront-elles jamais se réaliser?
Pas plus que la formule : « Intégrité de l'Empire ottoman, » la formule : « Les Balkans aux Balkaniques » ne nous apporte une prompte stabilité et une entière sécurité.
Le problème de la péninsule n'a donc pas encore obtenu ses solutions; et l'on sent, plus menaçante encore, à l'arrière-plan, la difficulté générale, la partie qui se joue entre les grandes puissances.
La question des îles de l'Archipel a posé la question méditerranéenne : c'était inévitable; et celle-ci, comme je l'avais indiqué dès la première heure, intéresse toutes les puissances. Au moment où on se croyait sur le point d'aboutir, on se demande si elle ne va pas mettre en antagonisme la Triple Entente et la Triple Alliance.
En effet, à propos de Cos, Chio, Mytilène, Rhodes, c'est l'Asie turque qui, en réalité, préoccupe les cabinets. Chio et Mytilène commandent Smyrne, et cela suffit pour que l'on y regarde à deux fois avant d'en disposer.
Du train dont vont les choses, on prévoit l'heure où l'Empire ottoman, n'ayant plus, à Constantinople, qu'une citadelle à demi démantelée, en sera réduit à la Turquie d'Asie. Des esprits plus hardis, ou plus téméraires, ont déjà envisagé ce qui adviendrait dans l'hypothèse d'un ultérieur démembrement. Le régime turc n'inspirant plus confiance à personne, on n'admet pas volontiers qu'il puisse durer indéfiniment, pas plus en Asie qu'en Europe.
L'Asie Mineure est prise à revers, au nord, par l'Arménie, la Géorgie et le Caucase russe; elle est flanquée, au sud, par la Syrie, la Palestine et l'Arabie. Or, les destinées de ces provinces sont, depuis des années déjà, en suspens. L'Arménie ne cherche qu'à secouer le joug et elle se tourne vers la Russie.
La Syrie et l'Arabie sont en état d'agitation latente ou d'insurrection déclarée. Voilà dix ans que les généraux turcs s'épuisent à réduire les révoltes qui font la tache d'huile des déserts de l'Yémen aux rives du golfe Persique. La nationalité arabe a pris conscience d'elle-même (1). « Invoquant la communauté de race et rappelant la glorieuse histoire des Arabes de Syrie et de Mésopotamie, au temps des grands califes ommiades et abbassides, le « Comité national arabe », dans son « Appel de tous les citoyens de la patrie arabe asservie aux Turcs », met en parallèle la grandeur et la prospérité d'autrefois avec les humiliations et la misère d'aujourd'hui, sous le joug ruineux de l'Osmanli; il évoque le souvenir des empires florissants qui se sont succédé dans les riches plaines du Tigre, de l'Euphrate, de l'Oronte et du Jourdain; il rappelle les myriades d'hommes qui pullulaient autrefois sur ces territoires privilégiés; il conclut, enfin, que si la terre n'a pas perdu sa fécondité, ni le soleil sa chaleur, la dépopulation et la misère actuelles ne sauraient être que le fait de l'oppression et du mauvais gouvernement turc. » M. René Pinon, qui exposait ainsi la situation dès 1909, ajoutait, avec une pénétration singulière : « Coïncidant avec une prise d'armes des peuples balkaniques, Albanais et Macédoniens, un pareil mouvement aboutirait à un partage de l'Empire ottoman entre les nationalités qui l'habitent et
(1) Voir le livre de Neg-ib Azoury Bey, le Réveil de la nation arabe dans V Asie turque. Pion, 1905; et Eugène Yung, les Puissances devant la révolte arabe. Hachette, in- 12.
donnerait, enfin, à l'éternelle « question d'Orient » une solution complète (i). »
Personne n'ignore que l'Angleterre suit d'un œil plus qu'attentif tous ces mouvements. Le canal de Suez ne peut lui appartenir complètement que si elle en domine les deux rives. La subordination de la politique turque à la politique allemande Ta mise en éveil; elle a compris qu'une offensive turque sur F Egypte est le seul danger qu'ait à craindre sa domination dans ces parages. D'autre part, l'exercice de son autorité sur les musulmans de l'Inde et de ses possessions africaines et asiatiques, serait singulièrement facilité si elle avait à sa discrétion un calife arabe vivant soit en Egypte, soit dans les villes saintes de l'Arabie, et substitué, sous son égide, au sultan des Turcs.
Pour toutes ces raisons, l'Angleterre, sans déserter le concert des puissances, puisqu'elle est la maîtresse du chœur, n'oublie pas non plus ses intérêts particuliers; elle suit une ligne de conduite réaliste, avec la prudence et la ténacité qu'elle apporte à toutes ses entreprises. Quoi d'étonnant, dans ces conditions, si des bruits ont circulé (aussitôt démentis, il est vrai), assurant que certaines puissances avaient déjà envisagé le partage de l'Asie turque en sphères d'influence et prévu une intervention même militaire, en cas de troubles et de désordres menaçants? Quoi d'étonnant à ce que l'Italie ait soulevé, soudain, la question de ces îles de l'Archipel,
(i) René Pinon, V Europe et V Empire ottoman, p. 381.
Chio et Mytilène, qui commandent le port de Smyrne? On assure que la Russie prend ses précautions du côté de l'Arménie et de la mer Noire. On ajoute même que les intérêts français seraient sauvegardés... Mais, comment? Il est bien permis, maintenant, de se poser la question.
Voyons quels sont les intérêts français en Orient.
On a beaucoup parlé, jusqu'ici, de nos capitaux et de nos placements dans l'Empire. Cela est important, en effet; mais il ne faut rien exagérer. Nos porteurs, à ne considérer que les cours de la Bourse, n'ont pas l'air de s'affoler : ils ont raison. Si peu qu'ils soient soutenus, leur confiance est justifiée. Des institutions internationales reconnues par les traités les plus solennels leur assurent le contrôle et même la perception directe des impôts. En cas d'attribution des territoires ottomans aux Etats balkaniques, ceux-ci ne pourraient rompre ces engagements sans courir le risque d'ameuter contre eux tous les financiers du monde, — et ils auront demain d'immenses besoins d'argent. Il y a donc, de ce côté, une sécurité suffisante. Et puis, la finance n'est pas la politique !
On a rappelé aussi notre influence religieuse : nous ne l'avons pas toujours ménagée nous-mêmes : on comprend, maintenant, de quel prix elle est pour
nous. Si nous avons gardé quelque autorité en Orient, c'est parce que nous y avons exercé, depuis des siècles, une sorte de protectorat intellectuel, frère de notre protectora catholique. Les établissements d'enseignement, comme la Faculté de médecine de Beyrouth, les écoles sans nombre répandues dans toutes les provinces de l'Empire, les traditions qui rallient les catholiques autour du drapeau français, seront, dans les premiers temps du moins, assez faciles à défendre. Les nouveaux maîtres des territoires arrachés à la Turquie ne négligeront aucun moyen de s'instruire : ils ont besoin de la culture européenne et, en particulier, de la culture française. Si la rivalité des deux Eglises, grecque et latine, ne se déclare pas avec l'acuité que prennent, trop souvent, les querelles religieuses, nous aurons, de ce côté encore, quelque répit.
Voici un sujet plus délicat : quel sera le sort de l'Islam lui-même? La France est, comme l'Angleterre, comme la Russie, une grande puissance islamique. Notre empire nord-africain n'a, pour ainsi dire, d'autre croyance, d'autre direction religieuse, juridique, morale, que la tradition coranique. Le califat, indépendant, à Constantinople, était parfois un peu gênant pour nous; en fait, il ne nous a jamais nui sérieusement. Mais, s'il tombait sous l'autorité exclusive d'une puissance européenne, la situation ne serait plus la même. Je n'insiste pas; mais qu'il soit permis de dire, tout simplement, que la destinée du califat, en tant que papauté islamique et la résidence future du calife, sont de ces ques-
tions sur lesquelles la France aurait, au moins, un mot à dire.
Qu'il s'agisse de l'Asie Mineure, de la Syrie, de l'Arabie, aucune de ces vastes régions ne peut entrer dans la sphère d'influence de telle ou telle puissance, sans que l'équilibre méditerranéen, c'està-dire l'équilibre européen, soit affecté. En sommesnous là, oui ou non? Les ballons d'essai, lancés depuis quelque temps, nous forcent, bon gré mal gré, à regarder d'où ils viennent et d'où vient le vent.
On dit que les intérêts de la France seront ménagés : on parle du Liban, de Beyrouth. Avons-nous, de ce côté, un intérêt égal à celui qui pousse vers d'autres provinces, voisines de leurs possessions, certaines puissances? Assurément non. Un établissement en Syrie ou en Asie Mineure ne sera jamais, pour la France, qu'une installation précaire, sans base solide, sans communications faciles avec la mère patrie. Notre puissance coloniale est dans l'Afrique du Nord, et je ne vois pas très bien ce que nous pourrions utilement y ajouter...
Je reviens à mes prémisses : une double partie est engagée à propos de la déchéance de l'Empire turc; locale dans les Balkans, elle est générale dans la Méditerranée, en Europe, en Asie, en Afrique, partout où il existe des intérêts d'équilibre en relation avec la destinée des régions contestées.
A ne considérer que la péninsule balkanique, le développement ou la création des nationalités qui
viennent de se dégager elles-mêmes de leurs lisières ou de leurs langes peut fournir à la France un point d'appui pour le développement de sa politique extérieure. N'ayant aucune prétention territoriale dans ces parages, elle peut se placer, en quelque sorte, à leurs côtés et leur rendre de tels services qu'elles s'habitueront à se tourner vers elle. La France, amie fidèle des Etats balkaniques, trouverait dans leur prospérité et dans leur essor une suffisante récompense. Elle ne peut que voir avec satisfaction se développer, en Orient, des puissances de contrepoids. Sa politique n'a jamais varié à ce sujet, de François Ier jusqu'à nos jours. C'est le cours naturel des choses, et la tâche de ses diplomates serait ainsi conforme à toutes nos traditions. — C'est un svstème.
Ou bien encore, elle prend résolument sa place dans la partie plus générale qui se joue entre les grandes puissances et qui touche à l'équilibre universel; elle ne se dérobe pas aux négociations qui décident préventivement du sort du monde ; elle ne provoque rien, mais elle n'ignore rien : elle accepte ou refuse, approuve ou improuve, selon son intérêt; il viendra bien une heure où son adhésion sera d'un prix inestimable, car, en se prononçant, elle fera pencher sa balance. Mais, pourquoi, précisément quand il s'agira de se prononcer, ne poserait-elle pas ses conditions? Donnant, donnant. Dans toute partie, il y a une contre-partie; et la France, comme je ne cesse de le répéter, est dans cette situation exceptionnellement avantageuse ocelle peut choisir.
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Ceux qui agissent et parlent en son nom le savent; ils ont le sentiment profond de la haute et pleine indépendance avec laquelle ils sont en mesure de s'engager ou de se dégager, entraînant, avec eux, le pays et les forces qu'il représente. Ils ont aussi le souci de leur responsabilité pour le présent et pour l'avenir. A eux, donc, d'apprécier ce qu'il est permis d'espérer et ce qu'il est possible de faire. Puisqu'il s'agit, surtout, d'une question d'équilibre, la France ne peut adhérer franchement qu'à un système où elle trouverait un avantage proportionné à la grandeur des intérêts engagés, et qui lui assurerait les satisfactions équitables, compatibles avec l'accord des puissances et avec la paix.
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CHAPITRE XXIII
Les journalistes — c'est-à-dire ceux qui écrivent au jour le jour — sont bien à plaindre. S'ils suivent pied à pied les événements d'Orient, ils arrivent fatalement en retard; s'ils s'en rapportent aux donneurs d'avis, on les trompe; s'ils jouent au jeu des pronostics, ils se trompent. A peine ont-ils rédigé un article qu'un télégramme de la dernière minute annonce que tel pli officiel envoyé d'urgence « a été arrêté en cours de route par un messager exprès au moment où il allait être remis ». Il faut tout modifier alors, trop heureux si quelque nouvelle rectification n'est pas apportée par V Havas de minuit ! L'opinion perd toute confiance; elle tourne les yeux vers l'avenir, dans un état d'agitation où le scepticisme, les illusions et l'inquiétude se succèdent.
Pourtant, il y a une logique dans les choses : si l'on savait s'élever au-dessus de la broussaille des faits secondaires et des révélations intéressées, on verrait se dégager une ligne générale qui ressemble à une sorte de philosophie de l'histoire. Rien ne se perd; tout se paye.
Le coup d'État qui s'est produit, la semaine der-
nière, en Turquie, et qui livre ce malheureux pays aux fureurs des partis, n'échappe pas à cette loi. On peut dire qu'il est la suite logique de l'intervention diplomatique qui arrêta les Bulgares aux portes de Constantinople. Il y a quelques semaines, je signalais « l'occasion manquée »... « L'occasion manquée », c'est-à-dire le fait, de la part de l'Europe, de n'avoir pas saisi la balle au bond pour hâter le règlement définitif de la question d'Orient. Au lieu de temporiser, il eût fallu agir. Du jour où, par le débarquement des marins européens, il fut signifié aux vainqueurs que leur expansion était arrêtée, le sort de la péninsule leur échappait. Il fallait se pourvoir, dès lors, d'une autre solution.
Cette solution, on alla la chercher à Londres. Et voilà qu'on s'aperçoit, maintenant, qu'elle n'y est pas.
Mettons les points sur les i. L'intervention des puissances sauva la Turquie. Or, du fait qu'il subsistait une Turquie d'Europe, on était bien obligé de lui reconnaître, non seulement une capitale, mais un territoire. Un Empire n'est pas une banlieue. Mais, Constantinople, isolée et bloquée sur la Corne d'Or, ne saurait être qu'un corps en déliquescence dont l'Europe ne pourrait supporter longtemps le contact, c'est-à-dire la contamination : sentine d'anarchie et de violences sans cesse menaçantes au nœud des deux continents, en pleine Méditerranée, au point le plus sensible des grands contacts internationaux !
D'ailleurs, les paroles sont inutiles, ce qui vient
de se passer, ce qui se passe suffit ; le gouvernement par le browning, l'armée de Tchatalscha contre la Porte, Arabes, Albanais, Circassiens, se heurtant dans un désordre inexprimable, où il n'est plus question ni de religion, ni de patriotisme, pas même, peut-être, « d'assiette au beurre ». La violence pour la violence, et c'est tout. Maintenir une Turquie réduite à sa capitale, c'était enfermer, dans celle-ci, toutes les misères du byzantinisme; or, les puissances, en intervenant, avaient pris en charge, telles quelles, les destinées de cette Turquie rescapée.
Ces hésitations, ces lenteurs — non uniquement désintéressées — ont arrêté la marche de l'histoire pour cinquante ans peut-être ; à moins que de nouvelles violences ne se succèdent avec plus de rapidité que le télégraphe n'en met à nous les apprendre ; à moins que notre génération ne voie Byzance, flambant dans la nuit, achever un drame historique de quatre siècles par un dénouement désespéré !
Ecartons ce cauchemar! Si la Turquie subsiste, il faudra bien se résoudre à aménager la péninsule pour ce demi-siècle d'existence prorogée; il faudra bien reconnaître que la Turquie n'a pas subi l'absolue défaite qui paraissait indubitable, il y a deux mois. En somme, ni Andrinople, ni Scutari, ni Janina n'ont capitulé; l'Albanie ne s'est pas laissé prendre. Que va-t-on décider de ces ruines fumantes, mais encore debout?
Les alliés sont prêts à reprendre la lutte. Si on les en croit, les premiers coups de canon seront tirés demain. Personne ne met en doute leur courage
et leur résolution. Mais après?... Pour quel objectif va-t-on sacrifier tant de vies humaines? Après une nouvelle bataille, les alliés seront-ils de nouveau confinés dans leur victoire? Et, s'ils sont battus, qu'adviendra-t-il? En vérité, Pabstention de l'Europe, du moment où elle a tout pris sur elle, serait la pire des faillites, la plus honteuse des défections. L'affaire eût pu être réglée sur les lieux, il y a six semaines, par le simple entraînement de la victoire; on l'a évoquée à Londres, — pour la renvoyer finalement à Andrinople et à Tchatalscha. Maintenant l'Europe se désintéresserait et se laverait les mains ! . . .
Les négociations de Londres sont rompues parce que, là aussi, la logique a repris ses droits : l'organisme amorphe et bicéphale ne pouvait marcher; éloigné du champ des réalités, à peine se met-il en mouvement qu'il se détraque. La proposition faite à la Turquie de céder Andrinople et les îles ira rejoindre, dans les cartons diplomatiques, tant d'autres protocoles qui y gisent mort-nés. Une fois de plus, la diplomatie est débordée par les événements. La politique de « la volte-face », prônée par Bismarck, ralliera probablement demain les esprits sans guide, sans boussole et sans résolution.
Et je ne parle pas des autres conséquences. Je laisse volontairement dans l'ombre cette terrible complication de l'Asie Mineure, de la Syrie, de la Palestine, de l'Arabie, qu'on a eu l'imprudence de poser devant l'opinion. L'Allemagne va-t-elle, de ce côté, prendre le jeu en main? Faut-il croire au
revirement indiqué par les paroles attribuées à l'ambassadeur allemand à Constantinople? Quelle importance attribuer au commentaire du comte de Reventlow : « La politique allemande veut quelque chose et sait ce qu'elle veut »?
Ne compliquons pas. J'en reviens à ce que je disais : l'Europe a assumé une grave responsabilité, ce n'est pas l'heure pour elle de se dérober. Mais il faut que la diplomatie comprenne bien ce que les peuples veulent; — je parle, cette fois, des peuples européens : ils veulent la paix. Dûment avertis, ils entendent bien ne pas se battre entre eux pour le sort de telle ou telle cité balkanique. Que les gouvernements ne s'y trompent pas : ils succomberaient l'un après l'autre sous le poids de leurs responsabilités, s'ils ne nous conduisaient rapidement, parmi tant de périls et de surprises, vers une conclusion unique, la paix.
Salonique, Scutari, Monastir, Silistrie, Andrinople, Constantinople même, ces villes sont disputées par des ambitions qui n'ont pas exactement conscience d'elles-mêmes, ni de leurs forces, ni de leurs limites, et qui n'ont pas su s'accorder dans l'offensive et dans la victoire. Tout ce que demande l'Europe, c'est que leurs exigences, auxquelles elle s'est montrée plutôt sympathique, ne l'entraînent pas elle-même au delà de ses propres intentions.
Si les événements se fussent accomplis, en quelque sorte d'eux-mêmes, la satisfaction générale se fût doublée de la promptitude du dénouement. Mais cela traîne, cela dure, tout le monde
souffre, Palarme est universelle; il faut en finir.
Les peuples chrétiens des Balkans ont de grands amis en Europe. Ces amis sont à la fois sûrs et sages : ils ne se lanceront pas dans des périls certains pour des résultats incertains, « L'occasion manquée » se retrouvera sans doute. Mais puisque l'Europe n'a pas su ou voulu la saisir, il lui appartient, maintenant, de trouver les formules qui rapprocheront rapidement, sans inutile boucherie, les deux partis.
Depuis le début de la crise, l'Europe n'a eu, en somme, qu'une volonté bien arrêtée, « localiser » le conflit. La diplomatie eût pu boucler, peut-être, au lendemain de Kirk-Kilissé et de Lulle-Bourgas ; elle ne l'a pas fait. Qu'elle sache se résigner maintenant et conseiller des sacrifices qui ne seront, en somme, que la rançon fatale de sa politique obscure et de ses tergiversations.
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CHAPITRE XXIV
L'EUROPE ÉVOL U E
11 est à peine nécessaire d'insister sur l'importance de l'évolution qui vient de se produire dans les rapports anglo-allemands. On peut la considérer comme officiellement annoncée par les deux discours parallèles, et évidemment concertés, de M. Winston Churchill et de l'amiral Tirpitz : ajoutez les communications faites en toute confidence à une commission du Reichstag par le nouveau ministre des affaires étrangères allemand, M. de Jagow.
Depuis la mission de lord Haldane et la nomination de M. de Marshall à l'ambassade d'Allemagne en Angleterre, il était évident, pour les gens attentifs, qu'entre Berlin et Londres, le fil de la négociation n'avait jamais été coupé. On nous révèle, aujourd'hui, le résultat de ces pourparlers en ce qui concerne la limitation des constructions navales; demain, on nous dira peut-être ce qui s'est fait au sujet de l'Afrique et de l'Asie.
Il y a juste un an, le 24 février 1912, j'écrivais : « Je ne me sens, quant à moi, nulle envie de récriminer contre la résolution prise par l'Angleterre, de chercher les voies de sa politique dans le sens d'un
rapprochement avec l' Allemagne. Elle agit selon ses intérêts, et elle tâche de les sauvegarder en maintenant la paix : rien à dire à cela. A ces deux points de vue, il n'y a de trompés que ceux qui ont voulu se tromper eux-mêmes. La politique britannique est la plus loyale du monde pour ceux qui veulent la comprendre, et dans les circonstances actuelles, bien des raisons expliquent son évolution (i). »
Je n'ai pas un mot à changer dans cette appréciation. Tout au plus convient-il d'observer que les circonstances, si graves déjà en 19 12, le sont davantage en 19 13. En 191 2, on pouvait prévoir une crise dans les Balkans; en 19 13, on est en présence d'une catastrophe; et, par contre-coup, la paix européenne est plus exposée qu'elle ne l'était alors; des périls nouveaux ont surgi et le zèle des ambassadeurs et des ministres réunis à Londres n'est pas parvenu à les conjurer.
Après un armistice de plusieurs semaines, la guerre sévit de nouveau autour de Constantinople et sur toute la péninsule balkanique. La conférence de Londres est en panne. L'Europe est en alarme. Quoi d'étonnant si les puissances se cherchent et se tâtent au moment où elles peuvent être entraînées dans une partie qui, même si elle reste pacifique, peut devenir décisive?
(1) Voir le premier recueil des Études diplomatiques : La Politique de V équilibre, p. 441.
Je ne cesserai de répéter que la diplomatie internationale a fait une grande faute en ne saisissant pas l'occasion qui lui était offerte au lendemain de Lulle- Bourgas et de Kirk-Kilissé, pour en finir avec la question orientale, du moins en Europe. Je ne sais qui a été le chef de l'orchestre à cette heure critique , mais la musique fut médiocre : en laissant aux complications le temps de se produire, on s'est éloigné d'une solution dont il eût fallu saisir l'opportunité.
Sur les lieux, le coup d'Etat jeune-turc a écarté du pouvoir le vieux Kiamyl-Pacha que l'Europe connaissait; les dissentiments latents, entre la Bulgarie et la Roumanie d'autre part, ont été tirés en pleine lumière et se sont envenimés; le mal a gagné les grandes puissances et la mobilisation autrichienne, suivie de la demi-mobilisation russe, a mis la stabilité universelle à une rude épreuve.
Je veux bien admettre que la rupture entre la Turquie et les alliés ne soit pas irrévocable. A l'heure où j'écris on affirme que les négociations sont poursuivies entre Sofia et Constantinople et que la paix peut être conclue du jour au lendemain; les engagements entre les armées en présence n'ont pas l'air d'une de ces guerres résolues où, les forces étant à peu près égales, la fortune des armes peut décider du sort des empires : il s'agit de manifestations sanglantes plutôt que d'opérations efficaces; ni 11. 16
d'un côté ni de l'autre, on ne donne à fond. Inutiles boucheries; d'autant plus déplorables! Les Grecs, les Serbes se tiennent sur l'expectative. A la brutalité des premiers chocs succède un conflit larvé qui peut ou traîner ou laisser une porte ouverte à un prompt arrangement.
Mais, précisément parce que les choses ne se définissent pas, elles laissent du jeu à l'intrigue du cabinet ou, si l'on préfère une expression plus adoucie, au travail des diplomates. Sur trois points particulièrement importants, des coups de surprise sont à craindre.
Nous avons dit déjà combien sera difficile le tassement des populations dans la nouvelle organisation balkanique : si on eût bouclé après Lulle-Bourgas, l'élan de la victoire eût emporté tout; on n'eût pas eu le loisir d'épiloguer sur les détails. Mais, aujourd'hui, la confédération fondée pour la guerre menace de se déliter, dans la paix, par les vieilles rivalités ethniques et historiques ressurgies. Quand on relit l'histoire de ces peuples, on voit bien que leur état normal c'est la discorde et l'entente l'exception. Qui déterminera les frontières de ces nationalités ambitieuses quand les nationalités et les ambitions sont sans limites?
L'Europe se trouve en présence d'une autre difficulté, qui peut avoir des retentissements immédiats sur les relations des grandes puissances entre elles : c'est la question d'argent. D'après les usages modernes, la guerre se résout généralement par des indemnités territoriales et pécuniaires. Les alliés se
sont battus et, en somme, ils sont vainqueurs; il y a deux mois, la question d'argent se fût arrangée assez facilement. Mais, aujourd'hui, toutes les caisses sont vides et on dépense encore, et on emprunte toujours !
La Turquie déjà ruinée ne pourra remplir, à elle seule, le gouffre qu'ont creusé ses propres folies et les entreprises de ses adversaires. Les territoires sont les gages de la dette, c'est entendu. Une conférence se réunit à Paris pour proportionner les charges financières aux modifications politiques. Trois, quatre ou cinq cents millions seront détachés de la dette turque pour être reportés sur les Etats bénéficiaires. Mais l'avenir, qui donc y pourvoira; et si la Turquie, reléguée en Asie, ne peut faire face à ses engagements, qui en subira les conséquences? Il est facile de deviner d'infinies complications à ce sujet : les tuteurs financiers passés, présents et futurs des différentes puissances balkaniques seront nécessairement parties au contrat; ils parleront haut et ferme et il faudra bien les écouter.
Et, alors, intervient le troisième ordre de complication : la rivalité des influences européennes. Même en admettant que la ventilation des territoires et de leurs charges se fasse équitablement, chaque puissance évaluera ce qu'elle gagne et ce qu'elle perd à l'établissement du novus ordo; et, pour ce qu'elle risque de perdre, chacune voudra prendre, d'avance, ses précautions. Ne voyons-nous pas l'Italie parler en maîtresse dans l'affaire des Iles? Ne voyons-nous pas l'Autriche revendiquer son autorité sur les ca-
tholiques d'Albanie, et l'Italie, encore, réclamer la sienne sur les Mirdites? La France ne peut pas renoncer au protectorat qu'elle exerce sur les catholiques de l'Empire ottoman : si ses établissements d'instruction et ses écoles se ferment, toute la culture latine en Orient est en péril. Donc, comme contre-partie de l'adhésion que les puissances ne refuseront pas au nouvel état des choses, elles réclameront des sécurités et des garanties pour ce qui les touche particulièrement, et notamment en ce qui concerne les intérêts financiers, économiques, intellectuels et moraux. La Turquie vivait, à ces divers points de vue, dans une sorte d'internationalisme : comment les provinces détachées vont-elles s'adapter à leur nouveau régime sans nuire aux situations acquises?
Voilà donc, à ne considérer que les affaires balkaniques, de quoi occuper de longues semaines le labeur diplomatique, tandis que la guerre prorogée encombre encore, on ne sait pour combien de temps, les avenues de la paix.
Etonnez-vous, après cela, que les grandes puissances, au lieu de se contenter des lentes et pénibles conversations de Londres, aient cherché des méthodes plus directes pour se rapprocher, prendre le contact et mesurer en tête à tête leurs forces et leurs intérêts. Étonnez-vous qu'elles se soient agi-
tées, remuées, déplacées jusqu'à paraître évoluer. Étonnez-vous que les deux groupements qui s'opposent en Europe, se soient pénétrés, si j'ose dire, partiellement et qu'ils aient perdu, l'un à l'égard de l'autre, quelque chose de leur sévère rigidité. Dans le désir, probablement sincère, d'échapper aux surprises ou d'éviter les obstacles, les gouvernements ont manœuvré, arrondi les angles; ils n'ont pas oublié les ressources infinies des « tours de valse » et des « contre-assurances » ; d'un groupe à l'autre, ils essayent de tout, même du flirt.
Les puissances germaniques ont donné l'exemple. Ce serait une singulière illusion de ne pas tenir compte du travail d'approche de l'Allemagne auprès de la Russie ; les échanges de vues directs entre les souverains sont constants. En guettant la moindre fissure entre « les amies et alliées », la diplomatie allemande essaie de glisser le couteau.
La mission du prince de Hohenlohe, qu'est-elle autre chose qu'une invite adressée par l'Autriche à la Russie, savante coquetterie qui ne deviendrait dangereuse que si elle substituait les voies détournées aux voies droites dans la recherche des accords internationaux. Le prince de Hohenlohe, persona grata auprès du tsar, aurait-il pu être chargé d'un tel rôle? Cela est hors de toute prévision, étant donnée la haute autorité dont il tenait sa mission. Il vaut mieux penser qu'un arrangement direct entre l'Autriche et la Russie serait le préliminaire d'une détente générale, puisqu'un empereur sage s'est adressé en toute confiance à un empereur pacifique.
Je suis prêt à considérer du même point de vue les modifications qui paraissent s'être produites dans les rapports entre l'Allemagne et l'Angleterre. Prétendre nier ces changements, c'est se refuser à la lumière du jour. Le travail se poursuit depuis plus d'un an sous nos yeux; il aboutit partiellement et conditionnellement au modus vivendi indiqué dans les discours de sir Winston Churchill et de l'amiral Tirpitz; pourquoi tant épiloguer et ne pas prendre les faits comme ils sont?
Il n'y en a pas moins, dans tout cela, de quoi avertir et « faire sage », comme on disait autrefois, ceux qui s'obstinent à réclamer de l'Entente cordiale autre chose que ce qu'elle peut et veut rendre.
Personne ne conteste, en France, la réalité et le bienfait de cet arrangement : entre les deux pays, il y a assez d'intérêts communs — ne fût-ce que des intérêts d'équilibre — pour que l'harmonie et la confiance mutuelles subsistent, malgré certaines négociations parallèles. Mais ce qu'il ne faut cesser de répéter, pour prévenir contre toute illusion et désillusion l'opinion française toujours prompte et sentimentale, c'est qu'une « entente » n'est pas une « alliance ». L'entente n'engage les partenaires qu'autant que leurs sentiments subsistent; elle s'applique de cas en cas ; au fond, ils restent toujours libres d'apprécier les circonstances. L'alliance seule formule des éventualités précises avec engagement d'agir.
On découvre nettement le caractère de « l'Entente cordiale » elle-même en réfléchissant à l'atti-
tude de l'Angleterre vis-à-vis de PAllemagne et de la France dans l'affaire du Maroc. L'Angleterre s'est opposée à l'installation définitive de l'Allemagne dans le port d'Agadyr; un discours de M. Lloyd George a donné, à l'opinion française, le sentiment qu'elle était soutenue. Sans épiloguer sur la nature de l'appui sur lequel nous eussions pu compter, le cas échéant, envisageons les raisons qui faisaient agir nos amis d'outre- Manche, c'est-à-dire cherchons à démêler l'intérêt de l'Angleterre.
L'Angleterre a, depuis le début, mené cette affaire du Maroc en vue d'un objectif unique, assurer la neutralisation de Tanger et, autant que possible, de la côte nord marocaine. Eût-elle fait la faute d'attirer, dans Phinterland de cette côte, la puissance navale devenue soudain si redoutable pour elle, de l'Allemagne? Courir le risque de voir l'Allemagne installée sur les ports atlantiques et méditerranéens du Maroc, c'était accepter la domination allemande sur tous les grands chemins maritimes du monde. L'Angleterre ne pouvait que se réjouir d'avoir à opposer à l'empiétement allemand l'énergique bouclier de la résistance française. Comment ne l'eût-elle pas, dans une certaine mesure, soutenue?
Je suis revenu sur ces faits parce qu'ils éclairent, par comparaison et par contraste, ceux qui se produisent aujourd'hui.
Dans la crise orientale, les intérêts de l'Angleterre se sont trouvés, en somme, en connexité fréquente avec ceux de l'Allemagne. A tort ou à rai-
son, elles appréhendent toutes deux l'expansion excessive des races slaves sur l'Orient méditerranéen. La Russie leur apparaît toujours comme un spectre redoutable, soit qu'elle prétende occuper Constantinople, soit qu'elle se borne à dominer la ville indirectement. En fait, la conférence des ambassadeurs et la réunion des ministres balkaniques ont eu lieu à Londres sur une proposition venue de Berlin. Berlin et Londres ont été en contact permanent dès le début de la crise, et l'on peut dire que les deux cabinets ont fait tout ce qu'il était humainement possible pour le salut de la Turquie. Je ne suis pas bien sûr, qu'à une certaine heure, certaines arrière-pensées de la diplomatie russe ne les aient pas plus étroitement rapprochés.
Quoi qu'il en soit, de l'évolution des faits, il est résulté un sentiment nouveau. Les cabinets de Londres et de Berlin, également pacifiques, poursuivant des objectifs analogues, se sont dit que le fameux antagonisme anglo-allemand, dont se flattent les échauffés de l'Entente cordiale, n'était pas entièrement irréductible. Que l'on me permette de répéter encore ce que j'écrivais, il y a un an, ne serait-ce que pour établir une fois pour toutes à quel point ces vues sont essentielles et ne se modifient guère : « Entre l'Allemagne et l'Angleterre, il n'y a pas de querelle inaccommodable. Les intérêts sont souvent en rivalité; mais les intérêts — surtout économiques — s'arrangent, quand le fond même de l'existence ou l'épiderme sensible de l'honneur ne sont pas menacés ou lésés. L'Allemagne,
l'Angleterre, malgré l'âpreté des concurrences mondiales, s'enrichissent parallèlement dans la paix. Sir Edward Grey vient de préciser ce point de vue en des termes si clairs qu'il suffit de les lui emprunter : « Dans ce pays (il s'agit de l'Angleterre) vit un « grand peuple industriel, jouissant d'un grand « développement industriel, en espérant un plus « grand encore; en Allemagne vit aussi un grand « peuple industriel, jouissant d'un grand développe- « ment industriel, en espérant un plus grand ence core : dans l'intérêt de ces deux peuples, il faut « que la paix subsiste. » Comment supposer que ces deux peuples se jetteront dans la guerre et dans la ruine pour gagner encore davantage? Gribouille ne préside pas à leurs destinées (1). »
Les positions sont donc très claires et elles se retrouvent pareilles à elles-mêmes après des mois d'attente et de travail diplomatique plus ou moins apparent : l'hypothèse du conflit anglo-allemand considéré comme fatal, prochain, inévitable, doit être écartée.
Encore une fois, cela n'exclut nullement, selon mon opinion, la réalité bienfaisante de 1' « Entente cordiale » : j'adhère à tout ce que la presse officieuse nous répète, un peu lourdement, à ce sujet; mais je conserve ma liberté d'appréciation sur un certain nombre de points, qui ont bien leur importance. Par l'Entente cordiale, l'Angleterre ne se considère pas comme liée, en tout et pour tout, au
(1) La Politique de Véquilibre, p. 432.
sort de la France : ainsi que vient de le démontrer le colonel Repington, elle n'entend nullement faire les frais d'une armée destinée à l'offensive hors des Iles britanniques; enfin, elle écarte, autant qu'il est en elle, la perspective d'un conflit angloallemand; elle est, avant tout, désireuse de la paix.
Ceci nettement établi, il reste à se demander quelles suites auront sur la crise orientale les déplacements d'impondérables — et de pondérables — qui sont en train de se produire en Europe.
Très franchement, je reste confiant dans la volonté des gouvernements et des peuples de ne pas laisser troubler la paix. A moins de victoires bien improbables de la Turquie, l'affaire se terminera par la capitulation d'Andrinople et par la constitution d'une Albanie plus ou moins étendue : de ce côté, il est vrai, le sort de Scutari, disputé entre le Monténégro et la future Albanie, pourra devenir une cause de difficultés intéressant l'Italie et l'Autriche : mais quand le problème sera réduit à ce point, les diplomates trouveront bien une solution.
Le véritable danger sera reporté à une date ultérieure dont il est impossible d'assigner l'échéance : celle où il faudra régler définitivement la question de Constantinople restée en suspens et, peut-être, celle de l'Asie turque tout entière.
Alors tous les grands débats seront sur le tapis, et la plupart des positions prises antérieurement seront modifiées par l'intervention de facteurs nouveaux : c'est en vue de cette heure que les puis-
sances militaires se préparent; c'est en vue de cette heure que les peuples sont accablés de fardeaux toujours croissants avec l'espoir bien fragile qu'il ne s'agit que d'un bluff diplomatique et qu'il n'y aura pas lieu de recourir à Yultima ratio.
Quoi qu'il en soit, à cette heure-là, la France, si elle est sagement conduite, sans faiblesse et sans illusion, sera peut-être en situation de décider, soit diplomatiquement, soit militairement et de faire pencher la balance. C'est pourquoi il convient que, diplomatiquement et militairement, elle soit libre et qu'elle soit prête.
22 février 1913.
CHAPITRE XXV
Est-ce la guerre, est-ce la paix? Voici que la question se pose de nouveau, et cette incertitude est le résultat le plus clair de la conférence de Londres. Les nouvelles des Balkans sont si contradictoires et si décevantes qu'on se lasse de les commenter et presque de les lire. L'Europe s'habitue à vivre dans une situation indéfinie et indéfinissable où l'on ne sait si les hostilités vont se poursuivre pendant des semaines et des mois ou se clore subitement demain : et, pourtant, c'est du temple de Janus qu'on serait en droit d'exiger que les portes soient ouvertes ou fermées.
Les événements comme les esprits sont en suspens. Sauf la prise de Janina, aucun fait de guerre décisif ne s'est produit depuis des mois. Les Bulgares, qui avaient annoncé une offensive vigoureuse immédiatement après la rupture des pourparlers de Londres, ne bougent pas : et l'on sent bien pourquoi. Quelle folie ne serait-ce pas à eux de faire
massacrer des hommes par milliers pour conquérir des territoires que l'injonction des puissances leur a, d'avance, interdit de garder?
Andrinople seule les intéresse maintenant, et ils attendent, sans faire d'autres dépenses que celles de leurs munitions, la chute de l'héroïque Chakry- Pacha.
Les Turcs avaient laissé entendre, ces jours derniers, qu'ils étaient résignés à la concession suprême. Mais la situation du parti jeune-turc est si mauvaise qu'il n'a pas plus d'autorité pour traiter que pour se battre. Mahmoud Chefket est menacé d'assassinat, quelque parti qu'il prenne. L'impuissance de son gouvernement ne lui permet même pas la capitulation. La chute de la Turquie tourne, de plus en plus, à l'irrémédiable enlisement.
Pour le reste, les choses ne sont pas plus claires. Et le tableau s'obscurcit encore par la menace instante des projets militaires soudainement mis en délibération devant la plupart des parlements européens. « J'arme si tu armes » : avec ce système de concurrence à outrance, en présence de cette course à la ruine ou à la mort, l'angoisse des lendemains vous saisit. La Gazette de Cologne jette la note d'alarme : « Jamais, depuis 1870, les relations de la France et de l'Allemagne n'ont été aussi difficiles qu'à l'heure présente. » Affirmation singulièrement exagérée si on se reporte aux périlleux incidents de la négociation marocaine : mais quel excellent argument à l'appui de la thèse pangermaniste , quel « exposé des motifs » persuasif pour la discussion des
lois militaires et des budgets formidables qui en seront la conséquence !
La diplomatie elle-même prend un ton qui n'est pas le sien, d'ordinaire. Au lieu d'apaiser, elle excite et elle inquiète. Récemment un discours de M. San Giuliano, dépassant, a ce qui m'a semblé, l'état de l'opinion générale en Italie, a rompu avec le jeu de bascule cher à cette puissance et qui, pourtant, ne lui a pas si mal réussi. Après le double succès de l'entreprise libyenne et de la politique orientale, le ministre des affaires étrangères entend-il inaugurer je ne sais quel impérialisme méditerranéen? La portée de ses déclarations où il vise des accords en préparation avec certaines puissances, et notamment avec l'Espagne, donne à réfléchir : on peut tout supposer, et le renouvellement récent de la Triple Alliance semble bien avoir étendu ses clauses de ce côté.
S'il en était ainsi, les puissances de la Triple Entente, visées par ces allusions ambiguës, se trouveraient obligées de rechercher, à leur tour, les moyens de rétablir l'équilibre. Scutari, Durazzo, les îles de l'Archipel deviendraient, à bref délai, l'enjeu de parties de plus en plus serrées, sans parler des éventualités possibles du côté de l'Asie Mineure.
L'Europe doit-elle donc s'habituer à vivre dans cet état de paix larvée, avec l'appréhension que la guerre n'en sorte à tout instant ?
... Ou bien encore, tout ce remuement d'armes, tout ce bruit de paroles, n'est-il qu'un bluff savam-
ment machiné pour en venir à des fins profitables, trop difficiles à saisir et trop lentes à se dégager? On appelait cela, jadis, peloter en attendant partie.
... Ou bien — car tout est possible, même le bien, — tant et de si angoissantes complications ne font-elles que manifester l'appréhension générale qu'éprouvent à la fois les peuples et les gouvernements pour la guerre et ne sont-elles que des moyens un peu tortueux de l'éviter? S'il est un lieu commun répandu en ce moment, c'est celui que développait, récemment, un article du Temps :. la meilleure preuve de nos sentiments pacifiques, c'est que nous armons à outrance. Qui sait? la vérité est peut-être tout bonnement dans cette formule où la naïveté semble le disputer au paradoxe.
L'ensemble de ces possibilités contrastées a été exposé, en somme, par une parole plus haute encore, c'est celle du roi d' Angleterre dans le discours du Trône : il fait part de la joie qu'il éprouve à voir les armements navals anglais se multiplier jusqu'à couvrir toute la planète, et il ajoute immédiatement qu'il ne cesse de travailler avec confiance au maintien de la paix : « Mon gouvernement s'est tenu en coopération constante avec les autres puissances dans les efforts faits pour maintenir une opinion et une action communes et pour établir une entente sur tous les points qui pouvaient donner lieu à des divergences de vues entre quelques-unes d'entre elles. On a accompli beaucoup dans ce sens. On est arrivé, en principe, à une entente sur des matières de la plus grande importance. »
Voilà des paroles vraiment optimistes et, peu s'en faut, pleinement rassurantes. Pourquoi faut-il qu'elles soient atténuées par les restrictions finales et surtout par les déclarations de M. Asquith, jetant, pour ainsi dire, le trouble au sein de la Triple Entente par une déclaration bien peu opportune et niant que l'Angleterre se considère comme tenue à intervenir dans les conflits continentaux?
Comment tirer quelque chose de précis d'un ensemble de données si flou, de ces paroles fuyantes et insaisissables; comment ne pas les rapporter à cet état d'inquiétude universelle autorisé par des faits patents et par une impuissance manifeste à en venir aux réalisations pacifiques? Comment ne pas se plaindre que l'opinion publique désemparée en soit réduite à se pencher, sans explication et sans réconfort, sur cette étrange chimie des impondérables?
Je me défends, autant que possible, d'être alarmiste; mais il est bien permis de se demander, à la fin, si la diplomatie ne prend pas, une fois de plus, des chimères pour des réalités. Elle s'est trompée si souvent, dans cette malheureuse affaire, qu'une erreur de plus n'ajouterait guère au lourd bagage de ses responsabilités.
Constatons, en tout cas, que l'obscurité même de la situation contribue, plus que toute autre cause, à u. i7
répandre l'inquiétude et à doubler le péril. Chacun se met sur ses gardes parce que personne ne sait quel mal peut surgir subitement des ténèbres.
Souvent la peur d'un mal fait tomber dans un pire.
Ce serait là, finalement, la caractéristique de l'heure présente. Le corps européen est malade; mais, n'ajoute-t-il pas à ses misères physiologiques trop réelles l'aggravation toute moderne d'une sorte de neurasthénie? Un état fébrile entretient une surexcitation et une irritation générales qui peuvent, soit tourner aux pires accès, soit se résoudre en une détente soudaine.
N'aperçoit-on pas encore un des symptômes d'un état qui échappe presque au diagnostic, dans les contradictions qui dramatisent, en quelque sorte, la vie économique des peuples. Partout, les progrès sont incessants et inouïs : l'Allemagne s'enrichit, l'Angleterre si riche s'enrichit, la France s'enrichit, et le luxe est à fleur de peau; la Russie (malgré ses crises prolongées) accroît énormément son travail, sa production, son épargne. Partout, les statistiques sont en hausse et dépassent les prévisions les plus favorables; et ce progrès irrésistible s'accomplit en pleine crise, tandis que les peuples se plaignent, que les charges publiques s'accroissent et que chacun paraît sur le point de succomber sous le fardeau. Etrange amalgame de santé florissante et de maux intolérables.
Ces maux sont-ils réels ou imaginaires? Convient-
il d'exagérer indéfiniment les précautions et, en les multipliant, de les rendre, à leur tour, meurtrières? Pour sauver la vie, faut-il perdre les raisons de la vie?
Peut-être suffirait-il d'une parole ou d'un acte de confiance énergique pour que les fantômes se dissipent et que le retour à la lumière soit aussi le retour à la confiance. On reste dans la nuit et on s'y complaît. Puisqu'on ne peut plus se passer de l'opinion publique, ne vaudrait-il pas mieux l'éclairer? Pourquoi ne lui accorder que ces déclarations au compte-gouttes où la seconde phrase reprend ce que la première avance?
Assez de cachotterie et de dessous médiocres ! La responsabilité des gouvernements est engagée non moins par leur mutisme que par leur franchise. On laisse les esprits s'égarer sans guide et les situations se compliquer sans issue.
Que quelqu'un parle, et qu'on nous apprenne, en toute simplicité et sincérité, si ces concurrences déchaînées ont une portée réelle et une raison autre que l'appréhension qu'elles provoquent; si, en un mot, cette étrange tension où vit l'Europe doit se résoudre en un orage redoutable ou en une pluie bienfaisante. Il serait vraiment trop fou de laisser le monde s'affoler lui-même pour les terreurs obscures et de le pousser à s'armer jusqu'aux dents pour n'avoir à combattre que des fantômes.
14 mars 19 1 3.
CHAPITRE XXVI
Le danger principal de l'heure présente est que personne ne paraît savoir où l'on va : l'Europe n'est pas dirigée. J'implore, depuis plusieurs semaines, une parole claire; on n'ose la prononcer. Ainsi, nous avançons à tâtons dans le silence et dans la nuit. Les affaires, si importantes soient-elles, — exemple, la démobilisation russo-austro-hongroise, — se règlent dans les coins et se règlent mal. On ne sait combien de conférences et de sous-conférences fonctionnent dans les diverses capitales de l'Europe, plutôt pour satisfaire la vanité des ministres et des ambassadeurs que pour faire besogne utile. Autre exemple : on étudie la question financière à Paris, mais les financiers ne sont pas convoqués. Quand M. Thiers traitait de l'indemnité de guerre après !a guerre de 1870, sa compétence indéniable ne dédaignait pas d'appeler M . de Rothschild , M . de Soubeyran , M. Henri Germain. On a peur de tout, peur d'agir, peur de parler; mystère, silence, impuissance.
Un jour viendra, cependant, où il faudra mettre les cartes sur la table et dévider les comptes tout haut : alors les réalités apparaîtront. N'est-il pas évident, dès aujourd'hui, que le débat sur l'indemnité de guerre et sur la répartition de la dette ottomane, selon la distribution des territoires conquis, est de première importance? Si l'on était d'accord à ce sujet, la paix ne serait pas éloignée : l'or brise le fer. . . Ces solutions intéressent pourtant au premier chef le public : on ne lui dit rien; comment voulez-vous qu'il prenne confiance?
Et il ne s'agit là que de détails particuliers dans l'immense imbroglio où nous vivons. Si compliqué par lui-même, il se complique encore par l'indécision des cabinets, par le manque de volontés claires et simples chez les maîtres de l'Europe.
L'Europe reçoit volontiers, d'ordinaire, les directions qui viennent de Londres : l'autorité sur l'opinion universelle est un privilège du peuple britannique. Résolu, intelligent et pratique, il donne le branle le plus souvent : on suit les modes et les idées qui ont reçu l'estampille anglaise. Or, à l'heure actuelle, que veut l'Angleterre? Au début, elle parut favorable au statu quo, c'est-à-dire à la Turquie. Puis, son attitude se transforma en suivant, un peu lentement, les victoires des alliés. Aujourd'hui, on admet très bien, à Londres, la formule si discutée d'abord : « Les Balkans aux Balkaniques. » Mais, fait-on tout ce qu'il faut pour la rendre réalisable et pour la réaliser? Franchement, j'en doute.
D'ailleurs n'avons-nous pas un moyen de contrôle
et, en quelque sorte, une pierre de touche? C'est l'état des relations de l'Angleterre avec l'Allemagne. L'Allemagne est « turque » et restera « turque » jusqu'au bout; ses projets asiatiques et la politique du baron de Marshall l'ont engagée jusqu'à la garde. Eh bien, il ne se produit pas une manifestation officielle à Londres et à Berlin où les deux gouvernements ne se félicitent d'être restés toujours d'accord dans la crise présente. Si l'Angleterre et l'Allemagne ont toujours marché ensemble, il est difficile d'admettre que les intérêts des Balkaniques aient été pleinement soutenus. En réalité, on suivait à Londres deux politiques à la fois, comme cela est arrivé, du temps de Beaconsfield et de Gladstone, dans la fameuse crise des « atrocités bulgares »... Si la puissance directrice n'a su s'arracher à cet état d'indécision, comment voulez-vous que les autres aient vu plus clair dans leurs propres volontés?
Même incertitude encore si l'on s'élève davantage et si Ton envisage la question des alliances. Il y a une phrase de V Observer, qui a passé presque inaperçue et qui jette un trait de lumière sur ces inquiétantes obscurités : « Le désavantage d'une entente, dit le journal placé pour être bien renseigné, c'est qu'à chaque nouvelle crise, une nouvelle lutte se produit dans le cabinet pour savoir si nous aiderons ou non la France. »
Vous entendez : le gouvernement anglais est dans une perplexité telle que la résolution qui doit décider du sort du monde, et de laquelle tout dépend, est remise sur le tapis à chaque nouvelle crise. On
comprend maintenant la portée de la déclaration de M. Asquith affirmant, d'un ton sec, que l'Angleterre n'a pris aucun engagement au sujet d'une intervention armée sur le continent en cas de crise universelle.
En constatant cet état de choses, je répète, pour la centième fois, que je n'en fais nul grief à l'Angleterre. J'apprécie, mieux que personne, la valeur du secours anglais, serait-il restreint à un simple appui de l'opinion ou à une collaboration diplomatique. L'Entente cordiale, même si elle n'est qu'un mouvement des cœurs, est un bien inestimable. Je sais qu'elle a une portée plus haute encore et, qu'en créant un état d'esprit pacifique, elle en impose à ceux qui lui sont contraires tout en encourageant ceux qui lui sont favorables.
Je sais que l'habitude de travailler et d'agir en commun est un grand réconfort pour les deux diplomaties. Dûment renseignées sur les conditions de leur accord (du moins, je le suppose), elles combinent leurs efforts selon la portée de leurs engagements et ne les rendent que plus efficaces. Mais, les opinions, les peuples, que voulez-vous qu'ils comprennent parmi le tissu de contradictions qu'on leur présente comme un système? Ne se laisseront-ils pas tromper, séduire par tant de paroles flatteuses, huilées de commentaires intéressés? Ne prendront-ils pas leurs désirs pour des réalités? Ne sont-ils pas exposés à se laisser entraîner, quelque jour, en comptant sur un appui qui peut leur faire défaut?... Mieux vaut donc les avertir, et, pour les mettre en garde, exagérer les
réserves et les précautions : ce qui serait préférable encore, ce serait une sincérité loyale et une franchise complète.
Je crains bien qu'une procédure analogue ne soit suivie, plus ou moins consciemment, pour le règlement de l'affaire des Balkans. On dit et on ne dit pas; on veut et on ne veut pas. Les chefs de la partie s'obstinent à ne pas voir les choses comme elles sont et se livrent, sous le couvert de déclarations oiseuses, à un jeu d'ambitions inavouées qui finira par mettre en péril la paix universelle.
A une certaine heure, on a parlé de la question des îles de l'Archipel, puis le silence s'est fait; on a soulevé les grands problèmes asiatiques, le silence s'est fait; la question Cretoise a été le nœud des longues difficultés gréco-turques et reste, sans doute, le nœud des grandes difficultés méditerranéennes, on affecte de n'en plus parler. On a étouffé l'affaire de Salonique (évoquée hier, trop cruellement, par la mort tragique du roi Georges), et puis on l'a remisée. On a remisé la question des Détroits; on a remisé la question de Constantinople ; on enterre l'affaire roumano-bulgare... Comme si tout cela ne devait pas reparaître, un jour, en pleine lumière, et peut-être en plein affolement ! A voir l'impuissance de la conférence de Londres, on dirait qu'à force d'enterrer les difficultés, elle s'est enterrée de ses propres mains.
Cependant les événements, abandonnés à euxmêmes, évoluent selon leur logique naturelle : les Serbes envoient des secours aux Monténégrins par
Durazzo; on annonce qu'une démonstration diplomatique austro-italienne aurait eu lieu à Cettigné et aura lieu sans doute demain à Belgrade. La flotte austro-hongroise aurait quitté Pola et pris les devants pour arrêter le débarquement des Serbes à Durazzo. Une action austro-italienne se dessine dans l'Adriatique et prend de flanc les Slaves. Si ces nouvelles se confirment, la question de Scutari deviendrait soudain une torche incendiaire. On ne dira pas, cependant, que les gouvernements et les conférences n'ont pas été avertis et n'ont pas eu le temps d'en délibérer dans le secret. Une bonne explication publique n'eût pas fait beaucoup plus de mal.
Je demande qu'un des hommes d'État européens — qu'il soit anglais, russe, allemand ou autrichien - — prenne en main franchement la direction de l'opinion et qu'il dise tout haut ce que l'on peut dire et ce qui doit être dit. Si, selon les formules officielles, la préoccupation de la paix générale domine les esprits, qu'on le proclame donc franchement et qu'on expose, en même temps, les difficultés que ce désir rencontre; qu'on énumère les problèmes controversés et qu'on les délimite; ce serait avancer d'autant leur solution; je demande, en un mot, que les peuples soient conviés à marcher du même pas que les gouvernements dans l'œuvre difficile où tous sont également intéressés. J'ai tant de confiance en la lumière !
Ce vœu paraît-il trop hardi? Qu'on nous livre, du moins, un schéma de ce qui a été débattu, de ce qui
a été réglé, de ce qui paraît pouvoir l'être bientôt, une sorte de protocole des conférences de Londres, un livre bleu résumant les vues et les correspondances échangées. C'est le minimum indispensable pour juger du présent et surtout pour s'orienter vers F avenir- Car, si difficiles que soient les affaires pendantes, il en est d'autres plus inquiétantes encore , ce sont celles qui vont se développer progressivement, maintenant que l'Europe, inspirée par je ne sais quel mauvais génie, a pris la résolution de se lancer, les yeux fermés, dans la concurrence des armements.
La course aux armements, voilà le mystère suprême ! Où va-t-on, où nous conduit-on? Ici, nous sommes en pleines ténèbres.
Selon ce qui paraît au public, c'est à l'Allemagne qu'incombent les premières responsabilités. C'est l'Allemagne qui a commencé, en poussant, d'abord, avec une rapidité et une outrance incroyables, les constructions navales, en se retournant ensuite vers les nouveaux projets d'organisation militaire. Pour agir ainsi, quelles sont ses intentions, quel est son dessein ?
Je reconnais que ces grandes transformations n'ont pas une portée immédiate et je ne les applique pas directement aux événements du jour. Encore
une fois, il s'agit de l'avenir : mais quel est donc l'avenir prévu?
Je suis tout prêt à admettre les explications modérées de la Gazette de V Allemagne du Nord; je me refuse, en tout cas, à suivre sur le terrain où elle s'est placée la polémique comminatoire de la Gazette de Cologne. Oui, je comprends très bien qu'il y a quelque chose de changé en Europe depuis la défaite de la Turquie et que l'accroissement soudain de l'influence slave dans les Balkans soit un sujet de préoccupation pour les empires du centre; on ne peut nier non plus que la force reconstituée de la Russie impose à l'Allemagne la nécessité de pourvoir, plus puissamment que jamais, à la sécurité de sa frontière de l'Est; j'admets encore que l'état d'instabilité où l'Europe paraît devoir se trouver pour de longues années condamne les peuples à des précautions redoublées. L'Allemagne est maîtresse chez elle ; puisqu'elle a de forts contingents disponibles, elle les utilise, c'est son affaire.
Mais, précisément parce qu'il en est ainsi, elle doit bien admettre, par contre, que, comme on dit en mathématique, la réciproque est vraie. Toute autre puissance ou, pour parler clair, la France est en droit, elle aussi, de pousser à la limite du possible ses précautions. C'est un devoir qui lui incombe parallèlement. Elle a beau faire, même avec le service de trois ans, elle ne sera jamais en mesure de tenir tête, par le nombre, à sa formidable concurrente.
Un pays ne doit pas se laisser surprendre. Puisque le patriotisme impose à la France des
charges nouvelles, fussent-elles écrasantes, elle saura les supporter bravement, sans faiblesse et sans provocation, comme elle l'a fait jusqu'ici.
Mais, ceci bien établi de part et d'autre, encore une fois, où va-t-on, où nous conduit-on?
Les peuples vont se frapper eux-mêmes, en pleine paix, de véritables contributions de guerre. Or, la guerre c'est l'exception, la paix est l'état normal; les forces d'un pays, la vie d'un pays sont « de la paix » au moins autant que « de la guerre » ; une paix mal réglée peut devenir aussi redoutable que la guerre elle-même. La balance des sacrifices et des résultats est le but suprême de la politique. Dans tous les pays du monde, il est une juste limite qu'il ne faut ni atteindre, ni surtout dépasser; les chefs véritablement habiles et grands sont ceux qui savent la reconnaître et s'y tenir.
Je ne parle pas seulement de la question d'argent. Tout en disant que les ressources ne sont pas inépuisables, j'ajoute aussitôt, avec le proverbe, que plaie d'argent n'est pas mortelle; mais, il est aussi d'autres points de vue qui méritent bien quelque attention.
Le dernier mot n'est peut-être pas dit sur le meilleur emploi des ressources d'un grand pays en ce qui concerne l'organisation militaire. Les gros contingents ne sont pas tout. Une armée doit être bien instruite, bien entraînée, bien encadrée. L'histoire nous apprend que les troupes solides ont souvent battu les troupes nombreuses. Puisqu'un courant patriotique offre au gouvernement français les res-
sources dont il a besoin, qu'il les emploie de la façon la plus utile : de bons cadres d'officiers, des sousofficiers en nombre suffisant et même surabondant, une parfaite préparation des armes spéciales, une excellente organisation des corps auxiliaires, une réfection rapide des armements qui paraissent défectueux, ce sont là les premières réformes désirables. Restaurons ce que des lois imprudentes ont compromis. Puis, abordons, s'il y a lieu, cette grave affaire du service de trois ans et envisageons-en toutes les conséquences dans la guerre et dans la paix. Car, s'il y a la préparation de la guerre, il y a aussi la préparation de la paix, et cela importe non moins aux gouvernements et aux peuples.
Pour vivre, une grande nation a besoin d'équilibrer sagement ses ressources matérielles, intellectuelles, morales : elle a besoin de la collaboration des esprits et des bras. Elle se doit à elle-même de combiner efficacement l'activité de tous les éléments qui la composent : c'est en cela que la question militaire se marie si étroitement à la question sociale. L'armée est la véritable école nationale. La jeunesse doit son temps au pays, non pas seulement pour la défense des frontières, mais pour sa propre éducation. On le savait bien, jadis, dans nos campagnes, et une bonne formation militaire n'était nullement considérée comme contraire à une bonne formation civile : c'était un titre que de rentrer au village avec la réputation d'avoir été « un bon soldat ».
Les mœurs nouvelles ont un peu changé tout
cela. On s'est habitué à considérer la caserne comme un lieu de passage où l'on vit du moins mal possible en attendant « la classe ». Cet état d'esprit est fâcheux; il ne tient pas un compte suffisant des nobles efforts faits par notre corps d'officiers pour donner des soins, chaque jour plus attentifs, à l'élévation morale et intellectuelle des jeunes gens qui leur sont confiés. Quand le mouvement patriotique actuel n'aurait d'autre avantage que de restaurer, aux yeux du pays et surtout de la jeunesse, l'honneur du devoir accompli, ce serait un grand bienfait.
Mais il ne paraît pas au-dessus de la sagesse de nos gouvernants et de nos grands chefs d'obtenir mieux encore et d'adapter si étroitement la vie militaire à la vie civile que l'une ne nuise pas à l'autre. L'épreuve sera là. Il faut que le nouveau service prolongé donne pleine satisfaction aux deux nécessités essentielles : défendre le pays et le faire vivre.
Il ne s'agit nullement de réclamer ici un système quelconque de dispenses. Je suis, par principe démocratique, résolument égalitaire. Si le service de trois ans est un devoir patriotique, ce devoir est le même pour tous; je ne crois pas qu'un clerc de notaire, un professeur, un élève de l'École des beaux-arts doive obtenir, pour sa carrière, des avantages qui seraient refusés au commerçant, au cultivateur, à l'ouvrier. Un écrivain, un musicien, un peintre peut tirer parti de son « temps » même pour ses études, mieux peut-être qu'un maçon, un charpentier ou un cordonnier. Pour ces derniers
métiers, comme pour les premiers, il faut un apprentissage, et les années que les jeunes Français « donnent » au pays sont aussi précieuses pour les uns que pour les autres.
Mais, précisément parce que, pour les uns comme pour les autres, le sacrifice est lourd, pourquoi ne pas envisager les moyens de le réduire au strict nécessaire? Les forces et les aptitudes maintenues sous les drapeaux doivent-elles rester absolument inutilisables et inéducables pour la vie civile, pendant tout le temps qu'elles sont retenues au régiment? Les garnisons, les congés, les roulements, l'emploi des hommes dans chaque partie de l'organisme militaire ne peuvent-ils pas être combinés de telle façon que l'allégement résulte, comme pour le sac du fantassin, non d'une diminution d'utilité, mais d'une meilleure répartition de la charge?
Je n'insisterai pas; mais, est-ce trop que de demander, pour ces problèmes délicats et qui touchent à tant d'intérêts généraux et particuliers, des solutions combinées avec la plus grande prudence? Toute erreur en ces matières aurait de profonds retentissements. Les adversaires du patriotisme sont à l'affût du premier échec.
Il me reste tout de même un regret. A quoi servent les diplomates, s'ils se préparent à passer si vite la main? \Jultima ratio est, par définition, la
ressource suprême. Entre la paix et la guerre, un vaste champ reste ouvert, et c'est celui qui est livré à la diplomatie.
Je reconnais qu'elle est en présence d'une situation très complexe et très grave : on en a vu, cependant, de plus difficiles qui n'ont dépassé ni ses moyens, ni ses ressources. La preuve qu'il n'y a pas de mauvais desseins, c'est que la paix a pu se maintenir, vaille que vaille, depuis que l'entreprise tripolitaine a ouvert la crise. La volonté pacifique est au fond des esprits; seulement, on ne sait comment s'y prendre pour Y extérioriser . Il y a une sorte d'incapacité, de paralysie, des gouvernements. Ils se mesurent du regard, sollicitant les uns des autres le geste, le mouvement des lèvres qui déciderait de la détente universelle. Mais personne ne veut commencer. J'attends la parole qui décrétera la paix.
Qui donc la prononcera?
Il faudrait être dans le secret des dieux pour le savoir ou le deviner : qu'il me soit permis, toutefois, d'indiquer les réflexions qui me viennent à l'esprit.
La Russie et l'Angleterre paraissent avoir, dans les affaires pendantes, des devoirs et des intérêts supérieurs, leur assurant à la fois une grande autorité et une grande indépendance. La Russie peut s'adresser aux Slaves et l'Angleterre peut parler, et de très haut, à tout le monde. Il ne me paraît pas que les vues des deux puissances soient directement opposées; on ne peut mettre en doute leurs dispositions pacifiques jointes à un haut sentiment de l'équité et du droit. L'empereur Nicolas et le roi n . 1 s
Georges sont de douces et nobles natures. Qui n'entendrait avec respect leurs voix unies?
En vain objecterait-on que la Russie et l'Angleterre font, partie, toutes deux, de la Triple Entente. La position prise par l'Angleterre depuis l'ouverture du conflit balkanique est tout à fait indépendante de sa situation générale dans l'ordre européen. L'Angleterre, personne ne le conteste, est restée en continuel échange de vues avec l'Allemagne; elle est qualifiée pour servir d'intermédiaire, le cas échéant, entre les deux groupements. Le mandat que lui ont confié les puissances de présider la conférence de Londres souligne, en fait, cette situation exceptionnelle.
Que la Russie et l'Angleterre s'entendent donc pour adresser aux peuples alliés, à la Turquie, à l'opinion, un appel, et même, s'il le faut, une injonction d'avoir à en finir sans délai; que le cadre des prochains arrangements soit nettement défini, tel que les travaux des diverses conférences l'ont élaboré; que le poids des raisons et des forces soit jeté dans la balance, et je ne doute pas qu'à l'heure où nous sommes, au moment où un coup de pouce peut suffire pour tout décider, la paix ne soit immédiatement conclue.
La paix d'aujourd'hui, c'est la paix de demain, c'est la paix de l'avenir. La question des armements, elle-même, serait discutée dans le calme et non dans cet état d'énervement qui peut faire commettre des fautes irréparables. Qui sait, une situation nouvelle déterminerait peut-être des disposi-
tions meilleures! La paix balkanique est, en somme, l'acheminement le plus naturel vers ce qui fait l'objet des vœux universels, la paix avec la dignité et avec l'honneur.
29 mars 1913.
CHAPITRE XXVII
Pour justifier le projet de loi militaire qui doit accabler l'Allemagne — et l'Europe par contrecoup — d'un fardeau si lourd, le chancelier Bethmann-Hollweg a prononcé une des paroles les plus graves qui soient sorties peut-être de la bouche d'un homme d'Etat. Il a évoqué le péril slave. En le visant, il l'a créé ou, tout au moins, il l'a mis à l'ordre du jour dans l'histoire. Rarement, les prévisions d'un avenir, en somme incertain, n'ont été déclarées avec une franchise plus rude, une brutalité moins dénuée d'artifices.
« Dans le cas où une conflagration européenne mettrait en présence les Slaves et les Germains, ces derniers subiraient un désavantage qui résulte pour eux de l'expansion de l'élément slave dans les Balkans... » Etrange découverte, en vérité! Comme si l'élément slave n'était pas installé dans les Balkans depuis des siècles; comme s'il n'occupait pas une partie considérable de l'empire austro- hongrois; comme s'il ne pesait pas de tout son poids sur la frontière austro-allemande orientale?
Depuis le partage de la Pologne, le fait est ac-
quis, accepté par l'équilibre européen. Mais ce qui est nouveau, de la part d'un ministre ayant une haute part de responsabilité dans les événements actuels et futurs, c'est de considérer ces situations respectives comme irréductiblement antagonistes et de poser le problème en ces termes : Slaves contre Germains.
Comme on fait généralement quand on est sur un terrain glissant, le chancelier appuie : il distingue entre le gouvernement russe et l'opinion slave ; il met en présence les deux races au lieu de ne considérer — ce qui serait davantage de sa fonction — que les deux cabinets : « Les relations russo-allemandes sont amicales »; mais « les contrastes germano-slaves peuvent déchaîner la guerre ». Ainsi, il prévoit, il préjuge, il anticipe l'histoire. Bismarck avait dénoncé déjà le danger que feraient courir au monde les hommes d'Etat qui entreprendraient sur « les décrets de la divine Providence » .
Depuis l'époque où Jules César,, appelé par les Gaulois, s'est porté sur le Rhin pour combattre Arioviste et la première de ces invasions germaniques qui devaient, finalement, avoir raison de Rome, aucune perspective d'avenir plus troublante n'a été ouverte devant l'Europe. La Slavie encerclant et surplombant la Germanie, est-ce une nouvelle phase des grands duels humains qui commence? Est-ce une future Europe qui naît? Pour parer à un péril peut-être imaginaire, on le dénonce comme immédiat et réel. Que nous sommes loin de ces effusions de 187 1 où l'empereur Guillaume télé-
graphiait de Versailles à l'empereur Alexandre II : « Jamais la Prusse n'oubliera que c'est à vous qu'elle doit que la guerre n'ait pas pris des proportions extrêmes. Que Dieu vous en bénisse ! »
Je sais que le chancelier s'est immédiatement retourné vers la France, qu'il a invoqué, pour justifier le même projet de loi, le réveil du patriotisme français et le retour vers le service de trois ans, — comme s'il n'était pas de toute évidence que la volonté d'augmenter les effectifs s'est produite d'abord en Allemagne et n'a été, en France, qu'une suite et une conséquence! Je sais que MM. Bassermann et de Kanitz, pangermanistes et conservateurs notoires, ont repris lourdement la vieille rengaine du péril gaulois. Mais, maintenant, cet ordre d'argumentation sonne creux. Qui ne sent que, pour inquiéter l'Allemagne et la faire consentir à une sorte d'encasernement de ses années juvéniles, il ne faut rien de moins qu'agiter le fantôme slave se dressant à l'Orient? Si nous voulions, nous aussi, philosopher sur l'histoire, nous pourrions épiloguer à l'infini sur la faute mondiale incluse par Bismarck au traité de Francfort... Mais nous avons autre chose à faire. Des réalités plus urgentes nous pressent.
Au moment où l'on sème le vent et les tempêtes pour des années et pour des siècles peut-être, une crise redoutable opprime l'Europe et, le plus singulier, c'est que cette évocation de dangers visant l'avenir sert en même temps d'apologie à la politique suivie actuellement par la diplomatie en
Orient. Il suffit de rapprocher les deux discours prononcés le même jour, l'un par M. de Bethmann- Hollweg à Berlin, l'autre par sir Edward Grey à Londres, pour découvrir le fond de cette politique. Le chancelier allemand s'exprime en ces termes : « Je ne veux pas dire qu'à aucun moment la guerre ait été immédiatement à nos portes; mais, à plusieurs reprises, il a fallu aux cabinets intéressés tout le sentiment de leurs responsabilités pour enlever aux divergences d'opinion et aux oppositions d'intérêts le caractère aigu qui aurait pu provoquer une explosion violente. » Et le secrétaire d'Etat anglais : « La conclusion de l'accord relatif à Scutari et à l'Albanie était essentielle pour la paix de l'Europe et, à mon avis, il a été conclu juste à temps pour maintenir la paix entre les grandes puissances. »
Deux traits complètent l'impression, l'un tombant de la bouche de M. de Bethmann-Hollweg : « La résistance provocatrice du Monténégro... », l'autre émanant de sir Edward Grey : « Les opérations du Monténégro contre Scutari font partie d'une guerre de conquête. »
L'identité des paroles peut-elle laisser le moindre doute sur l'identité des politiques? Avons -nous besoin de la déclaration du chancelier allemand célébrant le « retour de la confiance dans les relations anglo-allemandes? »
Voyons, maintenant, les conséquences. La Slavie est visée. A elle de réfléchir. Slavie grande et petite, Slavie septentrionale et Slavie méridionale. A elle de peser les conséquences de son action et de son
abstention. On la presse, on la pousse, on la précipite. Entend-elle se laisser précipiter?
Je n'ai de conseils à donner à personne. J'essaye d'exposer les termes d'un problème extrêmement grave et d'éclairer l'opinion, — tant j'ai foi et confiance dans la lumière.
On n'ignore rien à Saint-Pétersbourg, à Sofia, à Belgrade, à Cettigné. Les manifestations qui agitent le monde slave et qui jettent, en quelque sorte, les foules patriotiques à l'assaut de la sagesse gouvernementale, le prouvent. Mais on ne doit pas ignorer, non plus, la fatalité des conséquences ni la portée d'un mot, jeté dans le débat comme Tépée de Brennus dans la balance, par le chancelier allemand : « Je n'ai pas besoin de dire que notre fidélité à nos alliances va au delà d'une médiation diplomatique. » On ne doit pas ignorer que l'entente paraît faite décidément entre les cabinets austro-hongrois, allemand, italien et anglais, si « les résolutions de Londres ne sont pas exécutées le plus rapidement possible et avec énergie ». Vienne mène le jeu dans l'affaire de Scutari, et si étrange qu'il soit de voir déranger tant de forces et risquer de si grands périls pour le sort d'une sous-préfecture dans les Balkans, Vienne entraîne toutes les autres capitales.
11 faut donc considérer l'heure, l'opportunité, les contingences. Que vaut le point disputé? Quelles seront les conséquences (notamment vis-à-vis de l'Italie) d'une prépondérance autrichienne trop affirmée en Albanie? Quelle solidité présentera cette création, purement théorique et diplomatique, d'une
« Albanie indépendante »? Et, par contre, quels avantages dans l'avenir, en cas d'échec de combinaisons éphémères, pour une politique de réserve et de sang-froid s 'appuyant sur la force contenue de deux cents millions d'hommes?
Ces considérations et tant d'autres, — politiques, économiques, sentimentales, — doivent être pesées, sans compter la plus impressionnante de toutes, l'enjeu effroyable d'une victoire ou d'une défaite, la responsabilité des immenses carnages qu'une faute ou un emballement peuvent déchaîner !
Ni gouvernement, ni peuple, personne n'est le maître de l'histoire : elle se détermine en nous avant même que la réflexion soit née. Pourtant cette réflexion fait aussi partie de nous-même. Il y a une conscience latente jusque dans l'inconscience déchaînée. C'est avec tous ces sentiments, impulsions, combinaisons, calculs, qu'on doit, comme dit le peuple, « se faire une raison ». Le point d'honneur lui-même est une sagacité.
L'histoire diplomatique de ces six derniers mois prouve à quel point nous devons nous méfier des interventions humaines précipitées. L'Europe a pris en main une affaire qui n'était pas exclusivemen sienne; elle a parlé de haut; elle a donné des leçons à tout le monde; or, elle s'est trompée presque toujours; elle a traité cette vieille difficulté, qui paraissait le pont aux ânes des diplomates, à rebroussepoil des événements, à rebrousse-poil de ses propres intérêts. Tant il est difficile aux esprits les plus sagaces de deviner les suites! Peu à peu, les faits
l'ont acheminée vers des situations qui Pont toujours surprise : Kirk-Kilissé et Lulle-Bourgas, Andrinople et Tchatalscha, Salonique et les Iles, Janina et, finalement, Scutari. De fil en aiguille, nous nous trouvons en présence de la manifestation d'Antivari, affirmant le concert au moment où il se rompt.
J'ai la plus grande sympathie pour les Balkaniques et je l'ai déclaré assez hautement avant leur victoire. La position de la Russie me paraît excellente. L'Autriche -Hongrie abuse, en portant le poids des grandes affaires européennes sur un point où son intérêt est bien spécial et celui des autres puissances nul. Aussi, j'ose convier tout le monde et notamment nos amis à la patience et au sangfroid. Avec les conséquences prévues et imprévues, il n'appartient à personne de déchaîner les orages. Que chaque cabinet et chaque peuple s'appliquent plutôt à méditer, dans ses conséquences diplomatiques, militaires, historiques, la parole du chancelier allemand : « En tout cas, ce n'est pas nous qui commencerons ! »
15 avril 1913.
CHAPITRE XXVIII
La prise de Scutari est un fait avec lequel la diplomatie internationale est obligée de compter. Qu'elle se soit engagée « comme si » ce fait ne devait jamais se produire, cela n'a rien de surprenant : n'est-ce pas sa méthode et sa chance ordinaires depuis que la crise des Balkans est ouverte? Elle a, de parti pris, fermé les yeux à la lumière, s'entêtant à soutenir une cause perdue, à élever de petites digues que le flot du large balayait, faisant attendre ses décisions jusqu'au jour où l'énergie des peuples les lui arrachait au prix du sang versé. Les Grecs ont emporté Janina, les Bulgares et les Serbes Andrinople, les Monténégrins Scutari. Cette dernière ville vient de succomber en dépit d'une manifestation navale impuissante. S'inclinera-t-on maintenant devant la victoire, alors qu'on n'a su ni l'aider ni la prévoir?
Il est certain que si les peuples balkaniques étaient restés tranquillement chez eux et n'avaient pas
commencé les hostilités, cela eût ménagé de plus agréables loisirs aux ministres et aux ambassadeurs; les parties de golf n'eussent pas été troublées; l'Europe eût prolongé, tout doucement, le bon vieux sommeil du statu quo ; mais la coalition des petits a troublé la tranquillité des grands. Ceux-ci, désagréablement réveillés, n'ont pas voulu comprendre. Ils ont multiplié les injonctions et les ordres pour les voir tourner en dérision. Jusqu'à la dernière heure, on s'est ri de leurs menaces, et on ne les craint plus, même quand ils lèvent la main.
Le fait est accompli : Scutari est pris. Maintenant, que va faire l'Europe, ou, plutôt, que va faire l'Autriche? Car toute la question est là.
Sauf le cabinet de Vienne, tous les gouvernements européens — y compris celui de Berlin — n'attachent aucune importance à la question de Scutari et le sort de cette ville leur est parfaitement indifférent.
Il est facile de comprendre les raisons qu'a l'Autriche de ne pas laisser Scutari entre les mains des Monténégrins. La prise de cette ville, c'est, pour elle, le pendant de la prise de Salonique par les alliés. Quand Salonique fut occupée, 1J Autriche- Hongrie dut renoncer aux ambitions qui la portaient vers la mer Egée : si Scutari appartient au Monténégro, elle n'a plus qu'à dire adieu à ses espérances adriatiques.
Conséquences fort désagréables, mais qui, pourtant, ne doivent pas tout à fait la surprendre. A partir du jour où le comte d'^Erenthal déclara que
l'Autriche renonçait au district de Novi-Bazar pour obtenir l'annexion gratuite de la Bosnie et Herzégovine, à partir de ce jour, le sort en était jeté : ce sont là de ces paroles qui ne se reprennent pas.
La diplomatie du comte Berchtold a essayé, pourtant, d'y revenir : avec une ingéniosité remarquable, elle a jeté sur le tapis la conception d'une Albanie indépendante. Si extraordinaire que soit cette invention, puisqu'elle suppose une entité qui n'existe pas, elle a été adoptée par l'Europe, crainte de pis.
Mais la naissance précaire de cette Albanie nominale la soumet à tous les risques d'un avenir incertain : avant de savoir si elle est, on cherche ce qu'elle est; et le prestige austro-hongrois — concurrencé d'ailleurs par l'influence italienne — se rattache, en dernière analyse, à cette création chimérique. Si on ne lui accorde pas ce rien qui pourrait être quelque chose, l'Autriche se fâche et elle menace de troubler la paix européenne.
Irait-elle jusqu'au bout? C'est une question qu'il est bien permis de se poser. On dit que sa mobilisation lui a coûté cher et qu'il faut bien lui accorder quelque chose à titre de compensation; on dit qu'elle ne ferait du Monténégro, et même de la Serbie, qu'une bouchée; on dit, qu'une fois la partie commencée, toute la question se rouvrirait à son profit et qu'elle pourrait reprendre d'un seul coup ce qu'elle a perdu par pièces et morceaux.
Admettons; mais il y a la contre-partie : l'explosion d'enthousiasme que la prise d'Andrinople et la prise de Scutari ont provoquée dans le monde slave
a en son retentissement jusque chez les populations de l'Empire austro-hongrois. Est-il habile, est-il prudent de surexciter ce sentiment de famille, cette solidarité ethnique, au moment où il est possible de les maintenir encore dispersés, sinon divisés? La coalition des alliés se retournant pour défendre à la fois Salonique, Janina, Andrinople, Scutari, n'est pas chose tout à fait négligeable. Les décisions qui vont être prises sous le coup des événements décideront de l'histoire pour des siècles.
Quel est le chef d'Etat, quel est le ministre assez fort pour faire reculer l'aiguille au cadran de la destinée.
Disons franchement les choses : l'Autriche-Hongrie est, aujourd'hui, en présence des conséquences de la politique suivie par elle depuis que le comte Andrassy s'est mis, en 1879, entre les mains de son redoutable partenaire Bismarck. L'Autriche-Hongrie avait alors le choix, soit, comme le voulait Beust, de s'abstenir de tout engagement envers l'Allemagne, de rester libre entre les divers groupements qui se partageaient l'Europe, de jouer une partie très serrée entre la Russie et l'Allemagne et de maintenir l'équilibre en gardant une sorte d'arbitrage sur les grandes querelles européennes; ou bien, selon le système qui a prévalu, de s'attacher à la fortune de la Prusse, de lui laisser la place libre en Allemagne,
et de porter ses propres ambitions vers le Sud et vers les pays du Danube.
C'était ce dernier mirage que lui indiquait le tentateur. Nous pouvons en croire Bismarck lui-même, quand il écrit dans ses Souvenirs : « L'Autriche se satisferait d'une compensation dans le bassin du Danube » ; quand il déclare qu'il spécula sur la passion antislave des Hongrois : « Dans les moments critiques, dit-il audacieusement, la suffisance des avocats-hussards hongrois est plus forte que leur prévoyance politique et leur empire sur eux-mêmes. » Il conclut enfin : « C'est un avantage fondamental pour nous que l'Autriche et la Russie aient des intérêts opposés dans les Balkans. »
Or, cette politique, celle de la dérivation vers le Danube, celle qui était incluse dans le pacte de l'Alliance austro-allemande, devenue, par la suite, Triple Alliance, à quoi a-t-elle abouti? On le voit maintenant : l'Autriche-Hongrie en est à disputer Scutari au Monténégro et à menacer l'Europe d'une guerre générale pour obtenir ce maigre résultat.
Les races balkaniques étaient assez fortes pour se constituer en nationalités indépendantes, voilà ce que les constructeurs de la Triple Alliance n'ont pas su voir, ni prévoir. Aujourd'hui, battus par l'évidence des faits, ils ne veulent pas s'incliner; mais les faits seront les plus forts dans l'avenir comme ils l'ont été dans le passé. La logique de l'histoire le veut et personne ne saura la détourner de ses voies.
La Turquie a péri de sa confiance en une politique de subordination. L'Autriche continuera-t-ello h. i9
à s'exposer, par choix, au même risque? A-t-elle intérêt à demeurer aveuglément et obstinément antislave? Infiniment plus robuste et plus habile que la Turquie, elle peut se ressaisir : mais ce n'est pas en poussant aux plus extrêmes limites une exigence brutale, qu'elle se laisserait à elle-même les moyens de redresser ses chances si gravement compromises.
Quel sera donc le sort de Scutari? Il appartient aux diplomates d'en décider. Mais, qu'ils prennent garde : l'opinion, qui les suivra peut-être, sous la menace d'un conflit, ne les précède pas, ne les comprend pas. Une Albanie inexistante, des calculs inavoués, des concurrences mal dissimulées, les décisions d'une conférence qui s'est trop souvent trompée, ce n'est pas de quoi entraîner ni convaincre les esprits, quand le courage d'une vaillante petite nation attire les sympathies et touche les cœurs.
Et puis, Scutari albanais, est-ce une solution? L'Albanie « indépendante », est-ce une issue? L'équilibre balkanique sans les Balkaniques, l'équilibre adriatique contre les Adriatiques, est-ce le dernier mot de la sagesse des nations? Un tampon perpétuel sur une blessure inguérissable, est-ce de la bonne hygiène, est-ce la guérison?
Pour qui n'est pas dans le secret des dieux, les
réponses ne sont pas douteuses. Aussi, il paraîtrait bien plus simple, sans tant d'affaires, de s'incliner devant les événements et de conclure, au plus tôt, une affaire dont le monde entier attend la tin avec une impatience indicible. La « paix slave », ce serait peut-être un coup de maître de la part de l'Autriche : qu'elle ne se hâte pas trop et, sans prétendre brusquer toujours et l'Europe et la destinée, qu'elle se donne donc, à elle-même, le temps d'y réfléchir.
25 avril 1913.
CHAPITRE XXIX
Quoique le ciel soit encore chargé de nuages, il ne paraît pas possible qu'il ne finisse pas par s'éclaircir. Au point où en sont les choses, nous devons croire fermement que, selon le vœu universel, nous allons vers la paix. La Turquie est à bout de souffle et à bout d'argent; elle a perdu tout ce qu'elle pouvait perdre, exception faite de Constantinople, que, seule, une intervention diplomatique a sauvée. La capitulation de Scutari, quelles que soient les causes de cette reddition imprévue, a mis le comble à la défaite des Ottomans. D'autre part, les alliés n'ont plus rien à gagner. Pourquoi renouveler des batailles qui ne seraient que d'inutiles boucheries puisqu'elles n'auraient ni sens ni sanction? Un armistice de fait règne sur toute la péninsule. La guerre des alliés contre la Turquie est finie. La paix n'attend plus que le verdict des puissances.
La chute de Scutari in entremis cause un dernier retard. Peut-on supposer que l'incident, si grave soit-il, suffira pour tout remettre en question? A la rigueur, la conférence de Londres pourrait réserver la question du sort de Scutari, comme elle a réservé
la question des îles de l'Archipel. De toutes façons, il faut en finir, et puisque les ministres qui prennent la parole successivement, affirment que les grandes puissances sont décidées à rester unies et à marcher le plus promptement possible vers les solutions définitives, on doit croire, qu'en cela du moins, leurs intentions et leurs espérances ne seront pas trompées.
La paix signée (quelles qu'en soient les clauses et les conditions secondaires), nous serons en présence d'un fait nouveau, la disparition de la Turquie d'Europe, avec toutes ses conséquences. Et, de ces conséquences, la plus importante sera nécessairement la constitution d'un nouvel équilibre européen.
Disons tout de suite que, même si cet équilibre est obtenu, il n'assurera pas, de lui-même, une parfaite stabilité. Des difficultés trop réelles ont été reportées ou volontairement écartées par la prudence des puissances : le sort de Constantinople avec la question des Détroits; la destinée prochaine des provinces d'Asie; même les conditions nouvelles de l'équilibre méditerranéen.
Toute la partie maritime de l'œuvre des puissances n'est, pour ainsi dire, qu'ébauchée. Il est vrai que l'occupation du Maroc, de la Tripolitaine, de laCyrénaïque fournissent déjà les éléments les plus caractéristiques du novus or do. La France, l'Italie, l'Angleterre se sont alignées sur l'autre rivage et y ont, en quelque sorte, prolongé l'Europe. Mais il reste encore bien des points obscurs ou litigieux : quel sera le sort des îles de l'Archipel et de l'Adriatique? Quel sera l'avenir de la Crète avec son port tant
convoité, la Sude? Quelle sera la future réglementation des flottes européennes dans ce vaste couloir ouvert désormais à tant d'ambitions nouvelles?...
Ne compliquons pas. Et, puisqu'il s'agit surtout, pour le moment, de l'équilibre continental, tenonsnous-en à cet ordre d'intérêts, déjà bien assez complexe par lui-même.
Pour de longues années, l'axe des o-randes affaires européennes est à Vienne.
Il était de mode, il y a quelque temps, de pronostiquer la prochaine disparition de l'empire dualiste. Jamais il n'a été plus vivant; jamais on n'a mieux compris la nécessité essentielle de son existence et l'importance de son rôle. L'empire qui réunit dans son sein des Allemands, des Madgyars, des Slaves, des Latins, des Roumains et jusqu'à des Turcs, le grand empire catholique qui a les plus belles traditions historiques actuellement subsistantes, cet empire manifeste une fois de plus, dans la crise actuelle, les raisons intimes de sa formation séculaire. Avancée de l'Occident vers l'Orient, il réunit en son sein toutes les races et tous les problèmes ; les contrastes et les antagonismes qui coexistent en lui l'ont amené à expérimenter, depuis un demi-siècle, cette sorte de constitution que Jean-Jacques Rousseau annonçait comme la solution future des grands problèmes nationaux et internationaux, la ConlVdé-
ration. On voit à quel point la survivance de l'empire austro-hongrois intéresse l'Europe. S'il n'existait pas, il faudrait l'inventer.
L'importance du rôle de l'Autriche est incontestable; la difficulté de ce rôle est non moins évidente. Pour occuper la place qui lui appartient dans la future Europe, elle devra prendre surtout en considération, au lendemain de la paix, d'une part ses relations avec le monde slave et, d'autre part, sa juxtaposition à la péninsule des Balkans et ses contacts avec la mer Adriatique. La voilà donc aux prises avec ce que j'appellerai ses anxiétés méridionales.
Les faits qui viennent de s'accomplir ont posé pour elle, sous un angle imprévu, le problème que son gouvernement eut à résoudre quand Bismarck songea à l'attirer dans l'alliance allemande. L'Autriche ne fut pas sans hésiter. Les fers furent mis au feu par le chancelier allemand dans la fameuse entrevue de Gastein (octobre 1871). Le ministère Hohenwarth, bien oublié depuis, et dont faisait partie le comte de Beust, avait, sur l'indépendance de la politique austro-hongroise à l'égard de l'Allemagne, des vues toutes différentes de celles qui ont prévalu. Quant aux arguments développés par Bismarck dès l'entrevue initiale, Beust s'en explique avec la plus grande clarté dans ses Mémoires. Bismarck ouvrait à l'Autriche les plus larges perspectives dans les Balkans : « Cela est allé si loin, dit-il, que le passage de ma déclaration visant une éventualité que nous ne devons pas favoriser -, mais
mettre à profit } à savoir la dissolution de ls Empire ottoman, que ce passage se retrouvait clans les développements du chancelier impérial allemand, et il a marqué obligeamment qu'on ne conçoit pas une grande puissance qui ne ferait pas de sa faculté d) expansion une condition vitale. »
Cela veut dire que le génial interlocuteur laissait entrevoir, comme paiement, à la fidélité de l'Autriche, de larges extensions vers le sud. Mais ces accroissements ne pouvaient se produire qu'à la chute de la Turquie et au détriment du monde slave.
Beust tomba avec le cabinet dont il faisait partie, et la politique « hongroise », c'est-à-dire le rapprochement exclusif avec l'Allemagne fut le système adopté par le comte Andrassy. Plus tard, beaucoup plus tard, en 1895, nous avons connu, en Autriche, une certaine tendance à se rapprocher du monde slave : c'était du temps du comte Badeni. L'insuccès de cet homme d'Etat ne laissa plus à l'Autriche- Hongrie d'autre politique possible que celle de l'expansion vers le sud, dans l'attente de la dissolution de l'Empire ottoman.
Or, l'événement que l'on devait mettre à profit vient de se produire. Le résultat est-il conforme à celui qu'escomptait la politique austro-hongroise en prenant les voies où s'était engagé le comte Andrassy ?
Evidemment, non. A l'origine de la combinaison, il y a eu une erreur d'appréciation. Pour que les ambitions autrichiennes eussent pu trouver à se satisfaire, il eût fallu que les principautés balka-
niques ne devinssent jamais assez fortes pour se poser elles-mêmes en héritières de l'Empire ottoman. Leur énergie et leur union ont trompé les calculs des fondateurs de la Triplice. Personne ne peut songer, maintenant, à leur arracher ce que la victoire vient de leur accorder. La coalition des petits peuples, traités comme quantités négligeables, a refoulé les combinaisons magnifiques qui s'étaient attribué, avec la domination de l'Europe, la succession de « l'homme malade » . Vers ces régions danubiennes que le parti bismarckien lui assurait, l'Autriche trouve la porte fermée.
Ce n'est pas tout. L'Italie s'étant développée et ayant pris confiance en ses forces à l'abri du même pacte, devient maintenant une rivale redoutable dans la Méditerranée, dans la mer Egée et, surtout, dans l'Adriatique. L'Autriche subit ces pressions qui, du sud, la repoussent de partout; elle se trouve resserrée de plus en plus étroitement contre l'Allemagne et contre la Russie, ses deux puissantes voisines. De là, les positions nouvelles qu'il faut désormais accepter et aménager en pleine évolution, en pleine transformation.
La question slave est, pour l'Autriche-Hongrie, à la fois intérieure et extérieure. Il est dans sa destinée que plus son territoire s'étend, plus ses populations deviennent hétérogènes. Tournée vers les
Balkans, sa grandeur est aux dépens de son unité.
La politique suivie depuis 1878 l'a poussée dans ce sens. Certes le gain qu'elle a obtenu par l'occupation et l'annexion de la Bosnie et Herzégovine est appréciable; c'est l'acquisition territoriale la plus considérable qu'une grande puissance ait faite en Europe depuis 1870, et cela sans coup férir. Mais ce bénéfice n'allait pas sans responsabilités : le slavisme intérieur s'accroissait au moment où le slavisme extérieur était à la fois refoulé et irrité.
Aujourd'hui, l'Autriche - Hongrie , essayant de couronner cette politique, vient d'obtenir de l'Europe une autre satisfaction à la fois considérable et discutable : la constitution d'une Albanie indépendante. Elle établit ainsi ses prétentions au plein cœur de la péninsule, sur le massif qui commande celle-ci de toutes parts. Une Albanie protégée par elle lui assurerait, sur les Balkans, une autorité prépondérante. Mais, tout le monde sent, d'autre part, à quel point ces avantages sont compromis par le manque d'homogénéité ethnique avec le reste de l'Empire. En Bosnie et Herzégovine, une habile administration a sensiblement atténué les dangers de l'opération; mais, que dire de cette future Albanie, sur laquelle la politique présente du Ballplatz ponte exclusivement, et dont l'avenir incertain tient en suspens la paix actuelle et la paix future de l'Europe?
Que sera l'Albanie? Personne ne peut le dire. Chaque jour une nouvelle conception et un nouveau candidat surgissent. Nous en verrons bien d'autres. J'ai déjà cité les observations si justes et si péné-
trantes d'un voyageur désintéressé, le seul qui ait parcouru, de long en large, le territoire de la future principauté, notre compatriote M . G.-L. Jaray. C'est à lui qu'il faut en revenir, si on veut avoir la moindre notion de ce que peut représenter, pour une puissance voisine, et à plus forte raison pour l'Europe lointaine, la constitution d'une Albanie indépendante, quelle qu'elle soit. Comment arrivera-t=on à dégager le principe d'unité d'un territoire qui est la dislocation même? a Ce massif, qui couvre l'ouest de la Turquie d'Europe et toute la côte adriatique, trouve dans une partie du Monténégro et dans l'Albanie du Nord son extension géographique la plus grande : chaos formidable des montagnes , bourrelets de chaînes aux sommets élevés et aux pentes abruptes, sol aride et sans végétation, vallées étroites et tourmentées dont le fond est entièrement couvert aux hautes eaux, absence complète de voies de communications naturelles aisément praticables, tous ces éléments s'ajoutent les uns aux autres pour faire obstacle à la vie commune; ils forcent les montagnards à construire des habitations disséminées aux flancs des collines, près des sources, et à ne connaître qu'une vie locale très étroite, celle de leur cirque de montagnes, de leur vallée ou de leur plateau, où la longueur des trajets, la difficulté des voies et la rudesse des caractères obligent à ne connaître que les hommes de son village, c'est-à-dire de sa tribu... Qu'une puissance européenne veuille un jour risquer cette partie (d'organiser l'Albanie), elle peut la gagner à la
longue, si ses forces militaires et diplomatiques sont à la hauteur de sa persévérance et de son ambition, mais au prix de sacrifices tels qu'on peut se demander à l'avance si l'enjeu vaut la partie. »
Et l'obstacle géographique n'est pas le seul . L'unité ethnique, l'unité religieuse, l'unité politique manquent, également. Assiégée de toutes parts, au sud par la Grèce, à l'est par la Bulgarie, au nord par la Serbie et le Monténégro, l'Albanie subit à la fois toutes ces influences et les oppose presque instinctivement l'une à l'autre. La proclamation, comme roi, d'un des membres d'une famille albanaise, Essad Pacha, tandis que le « délégué du gouvernement provisoire » proteste à la face de l'Europe, donne un aperçu de ce que sera le régime de la future Albanie. Est-ce sur cet imbroglio que l'on prétend faire reposer la paix de l'Europe?
Et ce n'est pas tout encore. Le grand duel adriatique, celui qui se lie aux plus larges combinaisons européennes, le duel austro-italien, a, sur cette terre, son nœud le plus difficile. Dans les protocoles, dans les déclarations officielles ou officieuses, les deux gouvernements, effrayés des conséquences, s'attachent de tout leur amour de la paix à la formule du statu quo : mais que vaut cette formule quand Scutari vient de succomber, quand, si un prompt règlement n'intervient pas, toutes les convoitises sont allumées et en présence?
Hier encore, ce duel était patent en Albanie : si l'Autriche se croyait maîtresse à Scutari et clans toute l'Albanie maritime, par l'exercice du protec-
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torat catholique, par l'appui des archevêques, des évêques, des franciscains, des couvents tenus à la solde de ses aumônes, par la multiplicité de ses établissements et de ses agents, par les écoles installées jusque dans le moindre village, par la Banque autrichienne, le Lloyd autrichien et le régime du baschich porté à la hauteur d'une institution, — l'Italie de son côté dressait maison contre maison, Puglia contre Lloyd, Societa commerciale d 'Orient contre Banque autrichienne; à Scutari, elle oppose à l'hôpital autrichien, un dispensaire italien; le Dante Alighieri soutient un réseau d'écoles primaires, « les écoles royales » ; l'italien est la langue commerciale de l'Adriatique; la tradition est toute italienne. Il est donc bien difficile d'admettre que les héritiers de la République de Venise renonceront au legs que leur a laissé la Cité des lagunes, dominatrice « d'un quart et demi de l'empire grec ». Il faudrait des pages et des volumes pour exposer les origines lointaines de ces prétentions rivales : Allemands, Slaves, Italiens, Grecs, sont en présence. Croit-on que les vains protocoles de la conférence de Londres, écrites sous une pression trop exclusive, suffiront à les faire vivre en frères et que l'invention de l'Albanie indépendante inaugurera un régime de pacification tolérable entre les concurrences diverses que cinq siècles d'une histoire indéchiffrable n'ont pas su concilier?
Voyons les choses de plus haut. Le cas de Scutari n'est qu'un des accidents d'une diathèse dont souffre la politique autrichienne, telle qu'elle est engagée depuis longtemps. Quoi qu'elle décide ou qu'elle exige, elle est prise à revers dans les Balkans et dans l'Adriatique si elle cherche, malgré les faits acquis, à pousser son expansion vers l'Adriatique et dans les Balkans. Le comte d'^Erenthal voyait clair, sans doute, quand il limitait, de parti pris, le développement austro-hongrois au nord du district de Novi-Bazar.
C'est à un examen général et profond de cette situation qu'il faut convier les hommes d'Etat européens et notamment les hommes d'État autrichiens. Qu'on me permette de rappeler les paroles que j'écrivais, dès 1903, quand la disparition de la monarchie des Obrénovitch annonçait les temps nouveaux : « Une dynastie meurt; une dynastie naît. Les Karageorgevitch ont toujours été les porteétendard du nationalisme serbe exaspéré... Suivez avec soin les événements. Si l'entente austro-russe l'emporte, si elle résiste à l'épreuve décisive qui se prépare, il y a là le germe d'une Europe nouvelle, Si elle échoue et si le couvercle se soulève, si la boîte de Pandore s'ouvre, alors les biens et les maux seront déchaînés. » J'implorais l'apparition, dans ces régions, « d'un Henri IV, d'un Cavour, qui me-
surerait le problème balkanique et adriatique, qui, soucieux de l'avenir de l'Autriche, épris du système fédératif, trouverait la loi de l'unité dans la diversité (i) ».
Les événements ont marché dans le sens prévu ; malheureusement la politique des grandes puissances n'a rien fait pour se conformer à leur développement. L'Europe nouvelle est toujours à créer et je ne vois pas que l'entente austro-slave soit en progrès. Cependant, tout n'est pas perdu, puisqu'en somme l'Europe n'a pas voulu, jusqu'ici, se laisser désunir et qu'elle a résisté aux tentations et aux ambitions que tant de faux calculs nourrissaient en elle.
Si la politique d'expansion des races et des nationalités européennes les unes aux dépens des autres était poussée jusqu'à ses limites, il n'y aurait pas d'autre issue à la crise actuelle que le choc et le conflit. Et alors, quelles conséquences! Quelles catastrophes ! A l'heure présente, tout le monde est averti, tout le monde est sur ses gardes : aucune puissance ne se laisserait surprendre. En cas de conflagration générale, toutes donneraient, et de toutes leurs forces, jusqu'à complet épuisement. De telles luttes, une fois engagées, seraient inexpiables et inextinguibles : on peut battre les armées, on ne tue pas les peuples.
La guerre est, pour les gouvernements euxmêmes, une cause d'appréhension telle qu'on ne
(i) La Paix latine, p. 333.
voit pas qui assumerait la responsabilité historique de la déclarer. Mais la paix, telle qu'on l'entend maintenant, est un fardeau qui devient aussi insupportable que la guerre elle-même. Les impôts ordinaires, si accablants soient-ils, ne suffisent plus. Les peuples sont rançonnés par de véritables contributions de guerre pour faire face à des dépenses toujours croissantes et toujours insuffisantes.
Puisqu'une autre Europe va naître, je demande qu'on mette dans son berceau autre chose que des haines, des violences, des ambitions irréfléchies ou mal combinées. Qu'importe le sort de tel ou tel canton, le redressement de telle ou telle frontière, en balance avec la paix universelle?
Evidemment, il y avait, dans la conception bismarckienne de l'Europe, quelque chose d'étroit et de mesquin ressortant à son machiavélisme brutal ; la crise actuelle en démontre, en somme, les lacunes et les imprévoyances. Erreur sur la force militaire de la Turquie agonisante, fausse appréciation de la véritable valeur des peuples balkaniques, conception trop étroite de l'avenir austro-hongrois, maladroite exploitation des rivalités entre des races appelées, en somme, à vivre côte à côte dans les Balkans, dans le bassin du Danube et sur les rivages adriatiques; excitation calculée d'antagonismes hésitants jusqu'à une explosion dont l'appréhension à elle seule tient le monde en alarme, tout ce qu'il y avait d'erroné et de dangereux dans ces appréciations et dans ces partis pris apparaît maintenant qu'une crise décisive ébranle l'Europe.
L'art des diplomates consiste non à exploiter les complications qui sont dans les choses, mais à les adoucir ou à les écarter. A une Europe nouvelle, il faut des principes nouveaux. Il y aurait un grand honneur à conquérir, même à l'heure tardive où nous sommes, pour un homme d'Etat digne de ce nom : au lieu de suivre les vieux errements qui jettent les puissances européennes dans une impasse sans gloire ou dans un conflit sans issue, ce serait de les sauver, selon le vœu des peuples, en organisant la paix.
3 mai 19 13.
CHAPITRE XXX
La nouvelle des arrangements anglo-turcs relatifs à Koweit et au golfe Persique, aggravée par le bruit de négocations engagées entre l'Angleterre et l'Allemagne, a jeté une douche d'eau froide sur la satisfaction que l'on éprouvait à l'approche de la paix : « Il y a donc des dessous? On procède donc à un règlement plus ou moins préventif de la question asiatique et de la question méditerranéenne?... Et la France, quelle est sa part dans tout ceci? » Telles sont les réflexions courantes. Un trait a paru particulièrement pénible pour notre amour-propre : dans une note plus ou moins officieuse, on déclarait que, quant à la France, elle serait admise à participer aux emprunts : « Alors, c'est entendu, nous ne sommes bons qu'à prêter de l'argent! »
Si la Russie, l'Allemagne, l'Angleterre en Orient, si l'Autriche, l'Italie, dans l'Archipel et dans l'Adriatique, sont en train de se distribuer ce qui échappe aux Balkaniques victorieux, si le fameux chemin de fer de Bagdad devient la corde à laquelle sera pendue la Turquie et sur laquelle tireront les trois puissances unies par les arrangements inaugurés à
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Potsdam, n'avons-nous donc qu'à rester spectateurs passifs de la funèbre opération, sommes- nous, seuls, forclos de l'héritage de l'homme malade? Ou, s'il est encore temps d'agir, quelle doit être notre politique en Orient?
Certes, nous avons manqué de lumières et d'initiative au moment où cette vaste liquidation se pré^ parait: nous n'avons su ni voir ni prévoir; nous avons perdu du temps et du terrain; nous avons reculé à l'heure où il eût fallu avancer et foncer. Mais faut-il conclure que nos efforts et nos titres séculaires soient perdus? Y a-t-il lieu de désespérer?
Nous avions, en Orient, une politique traditionnelle qui se résumait ainsi : entente et même alliance avec la Turquie, appui financier, régime des capitulations, protectorat catholique.
Si l'on va au fond des choses, ce système, éprouvé par le temps, se détermine comme il suit : la France soutenait, autant qu'il lui était possible, la Turquie en vue d'obtenir, dans la politique générale, son concours et, sur les territoires ottomans, des avantages juridiques et économiques pour ses nationaux; en plus, elle s'efforçait d'attirer vers elle, par l'éducation, tous les éléments d'avenir, toutes les parties assimilables à la civilisation. Nous faisions donc à la fois œuvre de conservation et de transformation : ce n'était pas trop mal travailler.
On a changé tout cela. Une polémique ardente a jeté la Turquie dans les bras de l'Allemagne; nos passions intérieures, déchaînées sur la question religieuse, ont porté des coups terribles et trop malheureusement conscients à notre protectorat catholique, qu'il eût fallu considérer surtout comme un moyen d'influence et de civilisation; enfin, au dernier moment, nous avons porté atteinte à notre prestige économique et financier en laissant les autres s'emparer des entreprises d'avenir comme la construction des chemins de fer et les hautes directions militaires et civiles, tandis que nous nous attardions, comme dans l'affaire Lorando, à une procédure de réclamations mesquines et peu reluisantes.
Cependant, les faits inéluctables s'accomplissaient : l'incurable Turquie subissait les conséquences de son aveuglement et de son inertie : les appuis où elle se confiait devenaient les instruments de sa perte; les peuples balkaniques imposaient au sultan et à l'Europe leur volonté victorieuse. Il y a encore des contestations sur le point de savoir comment on enterrera la Turquie d'Europe : mais elle est morte.
C'est donc un novus or do. Qu'allons-nous faire?
Je n'hésite pas, quanta moi, à penser, après mûre réflexion, que quelle que soit la gravité des faits accomplis, malgré la fâcheuse avance prise par nos concurrents, la partie n'est pas entièrement perdue pour la France. Nous n'en sommes pas réduits, fort heureusement, à lâcher pied dans une partie du monde méditerranéen et oriental où notre influence
fut si longtemps prépondérante. Il n'est que temps, mais il est temps encore. Seulement il faudrait savoir ce que Ton veut, où l'on va, se conformer à un programme sagement combiné, vigoureusement appliqué et suivi.
Et il ne me paraît même pas que ce programme soit des plus difficiles à établir. Car, se dégageant des situations naturelles, qui sont permanentes, il ne peut pas différer beaucoup, en ses lignes générales, de celui qui avait réussi à nos prédécesseurs. Nous n'avions, en somme, qu'à nous inspirer des mêmes principes, sauf à les adapter aux circonstances nouvelles et à évoluer avec le temps.
Certes, de grands changements se sont produits. Les territoires des Balkans appartiennent maintenant aux peuples balkaniques, la Turquie est refoulée en Asie. Pourtant, territoires et peuples demeurent, quels que soient leurs gouvernements et leurs régimes; ni les uns ni les autres ne peuvent se passer de stabilité politique, de concours financiers, d'amélioration morale et intellectuelle; et c'est ici que nous retrouvons les avantages, même affaiblis et atténués, de notre vieille tradition orientale.
Au point de vue de la politique générale, les pays érigés soudainement en nations d'avenir ont encore besoin de nous, comme nous avons besoin d'eux; ils représentent et représenteront toujours « la puissance de contrepoids ». Surtout, ceux qui ont une force militaire incontestable, ceux que leur sang rapproche de nos amis et alliés, les Russes, ceux-là sont, par la nature des choses, enclins à tourner les
yeux vers nous, si nous savons leur faire comprendre (parmi les diverses raisons qui les tirent en sens contraire) les avantages d'une entente où ils ont tout à gagner et rien à perdre .
Ils ont besoin d'argent : nous pouvons leur en fournir; ils ont besoin d'initiation, et nous resterons toujours pour eux la nation qui leur offrira l'adaptation la plus prompte et la plus complète à la civilisation : pour toute la Méditerranée orientale nous sommes des éducateurs. Au moment où nous allons perdre peut-être certains avantages que nous assuraient, sur ces territoires, le régime des capitulations et le protectorat catholique, nous aurons de larges compensations, si nous savons signer de bons traités de commerce, ouvrira nos partenaires nos marchés pour conquérir les leurs, développer la fécondité de leurs champs et de leurs industries par l'apport de nos capitaux et de nos ingénieurs; si nous savons leur envoyer des professeurs et attirer chez nous leurs étudiants; si nous savons, en un mot, leur fournir, sous toutes les formes, les instruments du progrès, comme nous leur avons fourni déjà le matériel de la victoire et de l'indépendance.
Voyons, maintenant, la Turquie elle-même. Saut Constantinople, la voilà cantonnée en Asie. Or, n'estil pas évident que là, surtout, notre système politique doit se référer plus étroitement à la tradition?
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Pour vivre, la Turquie a besoin, plus que jamais, d'alliances, d'argent, de commerce et d'instruction. Tout cela, d'autres peuvent le lui offrir: mais personne à si bon compte et avec des visées moins dangereuses que nous. Là aussi, là surtout, conservateurs et éducateurs, s'il en fut.
La combinaison d'alliance la plus forte pour la Turquie sera évidemment celle qui la protégera efficacement et constamment par terre et par mer. Cela veut dire qu'elle a tout avantage à rechercher ses voisins continentaux, les Russes et les Bulgares, et les grandes puissances navales de la Méditerranée, l'Angleterre et la France. Pour elle, la sécurité absolue est là, non ailleurs. S'agit-il de restaurer ses finances, où trouvera-t-elle l'argent le plus abondant et le moins cher, sinon sur le marché français? Et, s'il s'agit enfin du relèvement moral et intellectuel, quelle est de toutes les puissances européennes celle qui a le plus approché de la mentalité de ces Smyrniotes, de ces Syriens, de ces Palestiniens, de .ces Libanais, de ces Arméniens, si ce n'est la France?
Donc, là aussi, l'œuvre traditionnelle, appuyée sur le protectorat catholique, apparaît dans toute son efficacité. Quelle folie de l'avoir si légèrement compromise ! Considérez-la, encore une fois, non comme un instrument plus ou moins efficace de propagande religieuse, mais comme un moyen de civilisation et d'influence.
Pour ne citer qu'un exemple, au-dessus de toute discussion, la Faculté de médecine de Beyrouth, dirigée par les Jésuites français, a donné, à ce point
de vue, des résultats pratiques incomparables. Sur toute la surface de l'Asie turque, il n'y a qu'à maintenir et à développer.
De deux choses l'une : ou les choses se consolideront selon les conditions d'une paix qu'on nous fait trop longtemps attendre : alors une politique de conservation et de progrès tout à la fois nous attirera des concours et des sympathies qui se traduiront par des avantages réciproques pour le groupement international que je viens d'esquisser et, notamment, pour la France.
Ou bien, l'ambition de certaines puissances nous conduira rapidement vers de nouvelles difficultés et nous assisterons à l'effondrement complet de la puissance turque, même en Asie : alors nous serons prêts; car les grandes affaires se préparent de loin et la moitié de l'œuvre est achevée, rien que par la volonté de l'accomplir. Nous aurons un passé à invoquer, des intérêts à défendre, un avenir à sauvegarder, qui nous donneront voix au chapitre; et si la sécurité de nos nationaux et de nos établissements, si l'exercice de nos droits, garantis par les traités, nous contraignent à intervenir, notre vigilance réveillée saura le faire en temps opportun... Car je pense bien que nous ne renouvellerons pas la faute qui nous a fait perdre l'Egypte, et que si Ton débarque, nous débarquerons.
23 mai 1913.
LA PAIX DE LONDRES, EST-CE LA PAIX
La paix vient d'être signée à Londres.
Cela veut dire que la guerre entre les peuples alliés et la Turquie a pris fin; mais cela ne veut pas dire que l'accord complet soit établi ni entre les belligérants ni entre leurs assistants : les épées sont relevées, mais le duel n'est pas fini.
Je ne pense pas qu'il se soit produit, jusqu'ici, dans les annales du droit international, un cas pareil : un traité qui n'est qu'une préface, des clauses qui n'emportent aucun engagement, des définitions reportées à plus tard, des responsabilités rejetées sur des tiers; ni précision, ni sanction; un aveu solennel d'impuissance , une paix proclamée et signée , à l'heure où toutes les compétitions sont plus que jamais en éveil et où l'on se demande encore si une nouvelle guerre ne va pas éclater !
Aussi, au lieu de s'en rapporter aux déclarations du somptueux protocole, l'opinion fera bien de s'en tenir à la constatation beaucoup plus modeste portée devant la Chambre des communes par sir Edward Grey, au moment même où les signatures étaient échangées : « Il y a encore tant de difficultés à
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aborder et à résoudre qu'il est impossible de faire une déclaration. Il est exact que la tension et l'anxiété des gouvernements européens ont diminué et que la perspective de la paix s'est améliorée. Mais personne n'ignore que de nombreuses difficultés nous attendent encore. Nous avons à aborder des questions dont quelques-unes sont fort délicates. »
Telle est la vérité. En prenant l'accord préliminaire dans ce sens restreint et limité, en y reconnaissant seulement la manifestation de sentiments pacifiques de la part des grandes puissances, nous serons dans la mesure exacte : la signature de la paix n'engage, à vrai dire, qu'un des signataires et un seul fait est clairement exprimé : à savoir que le sultan renonce à ses Etats d'Europe, moins Constantinople (article 2). Quant au reste, tout est à faire.
Pour essayer de « débroussailler », — selon l'expression courante, — je dois persévérer dans la division inaugurée au cours des précédentes études et envisager, d'une part, le point de vue des peuples balkaniques et, d'autre part, le point de vue des grandes puissances; car les difficultés qui sont en suspens — ces « questions délicates » dont parlait sir Edward Grey — se réfèrent à ces deux ordres d'intérêts et peuvent être rubriquées sous ces deux chapitres.
Les Balkaniques ont conquis les Balkans; ils les ont conquis à la barbe et au déçu de l'Europe. Comment adapter le fait aux systèmes et aux ambitions que les puissances européennes s'étaient forgés tra-
ditionnellement? Toute la complication est là. Les peuples des Balkans veulent réaliser leur victoire et l'Europe entend ne reconnaître le fait accompli que si on paie son autorisation, — et le plus cher possible. Le reste n'est qu'apparence.
Dès le début de la crise, on se trouvait en présence de deux procédures, la procédure européenne et la procédure balkanique; la procédure européenne fut exprimée par la proposition Berchtold; elle se proposait de sauver le statu quo en obtenant, de la Turquie, des réformes et en accordant à la Macédoine et à l'Albanie une sorte d'autonomie sous le patronage international.
Remarquez que, pour la première fois, le mot d'Albanie, comme région à demi indépendante, était prononcé. Si l'Lurope eût adhéré à la proposition Berchtold, antérieure à toute mobilisation, et l'eût fait sanctionner, peut-être la guerre eût-elle été évitée.
Mais les diplomaties ne surent ni entendre ni agir; on s'est trouvé, alors, en présence de la deuxième procédure, celle des alliés balkaniques; cette seconde procédure, c'était la guerre. La proposition française du maintien du statu quo arriva trop tard : les alliés étaient vainqueurs que l'on discutait encore sur les termes du protocole destiné à empêcher le conflit.
La diplomatie des puissances se mit alors lente-
ment, très lentement, à la remorque de la victoire. Elle suivit, tout en réfléchissant aux moyens d'exploiter une situation qu'elle n'avait su ni créer, ni prévoir. Qu'on ne vienne pas nous dire, maintenant, que la formule « les Balkans aux peuples balkaniques » a été créée et imposée par elle ; c'est tout le contraire. Elle est entrée en rechignant dans les voies que les armes et l'opinion avaient ouvertes. Son action a toujours été tardive et rétrograde et c'est dans le même sens qu'elle s'exerce encore : c'est pourquoi il faut accepter la proclamation de la paix, préparée par elle, avec satisfaction, certes, mais cum grano salis.
Si la diplomatie ne fût pas intervenue, la guerre eût été terminée par une victoire décisive et prompte des alliés; la Turquie eût rendu les armes et tout eût été fini en quelques semaines. Le malheureux armistice, qui a suspendu les événements pendant tout l'hiver, a prorogé, en même temps, les sacrifices et les misères sans profit pour personne, puisqu'il a fallu tout de même en finir par les armes à Andrinople, à Janina, à Scutari. De plus, il a donné le temps aux esprits de s'aigrir, aux ambitions de s'exciter et de s'énerver, si bien que le mal s'envenimait en dessous tandis qu'un emplâtre purement verbal était appliqué à la surface.
Tout l'effort de ces longues élaborations a consisté, de la part des maîtres de l'heure, à brouiller pour pêcher en eau trouble ; et ce qui a paru le plus simple a été de mêler les deux procédures entre lesquelles on n'avait pas su se prononcer au début.
Il est évident que, si l'Europe n'était pas intervenue, les peuples balkaniques n'auraient eu qu'à s'en tenir, les uns à l'égard des autres, aux arrangements antérieurs à la guerre; ils se seraient partagé les terres conquises, d'après les données qu'ils avaient préalablement établies de commun accord. Mais l'Europe a voulu prendre le temps de la réflexion et trouver le joint de ses intérêts, elle a rendu infiniment plus lourde la tâche des alliés ; et c'est pourquoi ils réclament maintenant de plus larges récompenses; elle a laissé se produire de nouveaux « faits accomplis », dont il est difficile de ne pas tenir compte; enfin et surtout, elle a décidé la création d'une « Albanie indépendante » .
C'était la proposition Berchtold qui revenait sur l'eau, mais dans des conditions toutes nouvelles : en taillant cette principauté au plein cœur des Balkans, après la disparition de l'hégémonie turque, la diplomatie érigeait sa volonté en obstacle et elle le savait bien. La Grèce, entravée dans son développement de ce côté, devait chercher son expansion ailleurs; la Serbie et le Monténégro, éloignés de l'Adriatique et de Scutari, devaient se rejeter sur Uskub et sur Monastir; la Bulgarie, après l'immense effort d'Andrinople et de Tchatalscha, ne pouvait se résigner à l'abandon de la Macédoine occidentale, y compris Salonique : toutes les clauses des arrangements antérieurs étaient ébranlées.
De plus, comme l'existence future de cette Albanie est infiniment problématique et précaire, chacune des nations balkaniques s'appliquait à garder
ses contacts avec une région pouvant, un jour ou l'autre, redevenir une proie pour ses frères et voisins. Ainsi les deux procédures, celle qui réclamait les Balkans pour les Balkaniques et celle qui créait une Albanie plus ou moins autonome, se conjuguaient sans concilier leurs contradictions.
Pour une Albanie qui n'existe pas encore et qui, peut-être, n'existera jamais, pour une conception jusqu'ici uniquement protocolaire, tout, et la paix elle-même, est tenu en suspens au moment où l'on signe la paix.
Comment nier, en effet, ce qu'il y a d'imprévu et d'imprévisible sous la teneur solennelle de ce paragraphe que l'optimisme diplomatique veut bien considérer comme une clause de paix :
« Art. 2. — S. M. I. le sultan et LL. MM. les souverains alliés déclarent remettre à S. M. l'empereur d'Allemagne, à S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie, à M. le président de la République française, à S. M. le roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande, empereur des Indes, à S. M. le roi d'Italie et à S. M. l'empereur de toutes les Russies, le soin de régler la délimitation des frontières de V Albanie et toutes les autres questions concernant V Albanie ! ... »
On pourrait parler avec la même inquiétude de l'article 4, qui cède l'île de Crète « aux souverains alliés »... (si c'est à la Grèce, pourquoi ne pas le dire?); de l'article 5, qui remet aux puissances européennes « le soin de statuer sur le sort de toutes les îles ottomanes de la mer Egée et de la péninsule du
mont Athos » ; de l'article 6, qui remet le soin de traiter « des questions financières » (c'est-à-dire des indemnités de guerre) et même des cessions territoriales » à la Commission internationale convoquée à Paris; et enfin de l'article 7, qui reporte à des conventions spéciales la solution de toutes les questions relatives aux prisonniers de guerre, à la juridiction et à la nationalité (les capitulations et les races! rien que cela!) et enfin au commerce (c'est-à-dire au régime économique de la Turquie détachée et de la Turquie consolidée)... Un monde! C'est à la faveur de ces ambiguïtés et de ces prorogations que l'Europe, après avoir laissé aux puissances balkaniques le temps de développer et d'exciter leurs ambitions respectives, intervient à son tour, prend toute l'affaire en main et pose ses conditions. Nous avons vu combien la peau de l'ours était difficile à partager : nous allons assister, maintenant, au marchandage des « honnêtes courtiers. »
Le sort de la future Albanie est une question balkanique; c'est aussi une question européenne. Je n'insiste pas, n'ayant nulle raison de compliquer ce qui est déjà assez compliqué par soi-même. Mais on a bien vu, lorsque l'incident de Scutari s'est produit, à quel point la manœuvre, dans ces régions, est dangereuse et périlleuse pour tout le monde. Peut-être la seule faute commise par le comte 11. 21
Berchtold, au cours de cette redoutable épreuve, est-elle d'avoir tendu la corde jusqu'au point où le secours à l'alliée latine a été jugé nécessaire. Alors, le fond des choses est apparu.
Ni l'Italie ni l'Autriche ne sont à blâmer; elles défendent, l'une et l'autre, des intérêts vitaux. L'Italie sans l'Adriatique est frappée d'hémiplégie; elle n'a plus qu'un côté vivant; mais l'Autriche sans l'Adriatique est prise à la gorge, elle étouffe. D'autre part, la Grèce ne peut guère se passer d'une expansion où il s'agit de la chair de sa chair; quant à la Serbie et au Monténégro, ils considèrent leur existence comme insupportable tant qu'ils n'auront pas pris, avec la mer Adriatique, ce contact salutaire qui, seul, les fera réellement vivre. Les choses sont ainsi.
L'Europe, obligée de ménager ces intérêts divers, légitimes et rivaux, va donc s'attacher à la réalisation du système purement négatif inventé par l'Autriche, c'est-à-dire à la constitution d'une Albanie indépendante présentée comme une solution à réméré de la difficulté balkanique et adriatique. On parle de la nomination, non d'un prince, mais d'un commissaire international : parfait, si, à cet administrateur d'un passif si lourdement hypothéqué, on accorde des forces internationales et des ressources internationales. Dieu fasse vivre longtemps l'Albanie neutralisée! Sinon, c'est, pour l'Europe, à bref délai, les compétitions fatales et les sanglants conflits.
Une Albanie, arrachée à la Turquie et dont l'autonomie s'oppose à la fois à la Grèce, à la Serbie,
à la Bulgarie, au Monténégro, à l'Italie et même à l'Autriche, apparaît comme un être paradoxal n'ayant qu'une condition possible d'existence, à savoir que les ambitions rivales qui lui donnent naissance continuent à s'affronter et à s'annuler pour la soutenir.
Que dire des autres difficultés résultant des autres clauses du traité? Voilà l'Autriche et l'Italie jetant leur dévolu sur l'Albanie adriatique; et voici, maintenant, la Russie, l'Allemagne, l'Angleterre, l'Italie réalisant tout de suite, par ailleurs, ou désignant à l'avance le bénéfice qu'elles entendent tirer de la crise générale.
La Russie trouve, dans le novus ordo, un avantage incontestable : la vieille question d'Orient, où sa politique s'est épuisée depuis des siècles, se résout, en somme, selon ses intérêts et ses tendances nationales et religieuses. C'est le monde slave qui hérite de l'Empire ottoman. Cet avantage, la Russie l'a dû à sa longue persévérance, à sa position géographique et historique en Orient; elle le doit à la sagesse avec laquelle M. Sasonoff, sous l'autorité du tsar Nicolas III, a conduit les affaires dans cette crise redoutable; mais nous pouvons ajouter et nous devons ajouter que, ces résultats, elle les doit aussi à la collaboration fidèle et énergique de la diplomatie et de l'opinion françaises. L'alliance a fonctionné avec une puissance d'effet et d'union incomparable dans une difficulté où elle était mise à l'épreuve.
La Russie a beaucoup gagné et elle peut gagner beaucoup encore : dans la question des Détroits, dans la question de l'équilibre méditerranéen, dans la question de la mer Noire, de l'Asie Mineure, de l'Arménie, de la Perse, la Russie a posé des jalons qui marquent les conditions d'une expansion immense, singulièrement facilitée. En somme, sa politique a maintenu très sagement la paix ; mais elle n'y a rien perdu.
La diplomatie russe avait inauguré, il y a trois ans, à Potsdam, les savantes méthodes qui ont abouti à ce beau résultat. Mais Potsdam avait eu aussi d'autres conséquences : Potsdam avait accordé à l'Allemagne l'adhésion de la Russie à l'entreprise tant disputée du chemin de fer de Bagdad. Quand l'Allemagne eut conçu le plan hardi de ce chemin de fer, qui lui assurait un si magnifique développement en Asie, elle avait tout le monde contre elle : seuls, peut-être, les capitaux français eussent été tentés par une collaboration à cette colossale affaire appuyée sur des garanties solides. Mais, en présence de l'opposition anglaise et de l'opposition russe, la France a décliné les offres qui lui étaient faites.
Or, maintenant, par un retour des choses que nous n'avons su ni prévoir ni escompter, l'Allemagne, ayant obtenu déjà le concours de la Russie, vient de gagner celui de l'Angleterre. Il semble bien que cette négociation ait été le nœud de tout le débat entre les grandes puissances. En soutenant la Turquie (un peu comme la corde soutient le
pendu), l'Allemagne obtenait, de Constantinople, consécration sur consécration; en accordant aux peuples balkaniques un appui chèrement marchandé, elle augmentait le bénéfice du courtage et, enfin, en jouant avec l'Angleterre le jeu complexe qui remettait à celle-ci la conduite de toute l'affaire, elle désarmait Londres et peu à peu elle pouvait aborder, sous le couvert d'une négociation angloturque, le règlement de la difficulté dans son ensemble, y compris l'épineuse question de Koweït.
Sans entrer dans le détail, disons que, moyennant toute une vaste combinaison économique et financière, l'accord est fait entre les deux politiques rivales. C'est, d'ailleurs, ce qu'explique encore, en termes très clairs, sir Edward Grey parlant à la Chambre des communes : « L'Allemagne a ses accords particuliers avec la Turquie en ce qui concerne le chemin de fer de Bagdad. Nous ne sommes pas partie à ces accords, et l'Allemagne ne sera pas non plus partie aux accords que nous voulons conclure avec la Turquie. Il est toutefois essentiel que l'Allemagne soit bien convaincue que dans cet accord que nous faisons, il n'y a rien qui aille à l'encontre de ses droits. Il y aura donc une sorte d'entente aux termes de laquelle l'Allemagne consentira à ce que la ligne ne soit pas prolongée au delà de Bassorah sans notre assentiment, et d'autre part, nous ne nous opposerons pas à sa construction jusqu'à ce point. Cela me semble un marche très net. » — « Très net », en effet.
Est-ce tout? Franchement, je ne crois pas. Un
ordre de questions plus grave encore est soulevé par un autre passage de la même déclaration, si importante (plus importante que le traité lui-même). « Jusqu'à présent, dit le chef du Foreign-Office, les événements ont empêché les puissances d'élaborer un plan de réformes pour la Turquie d*Asie... Mais nous savons tous, — et les Turcs le savent, au moins aussi bien que personne, — que des désordres et des massacres dans la Turquie d'Asie soulèveraient une autre question qui ne serait pas moins angoissante pour la Turquie que pour les puissances qui ont des intérêts économiques en Turquie d'Asie... » Quand on a commencé à parler, il y a quelques années, de « réformes en Macédoine », « d'intervention en Macédoine », « d'autorité internationale des puissances en Turquie d'Europe », le sort de celle-ci n'a pas tardé à être mis sur le tapis. En sera-t-il de même au sujet de la Turquie d'Asie et les mêmes mots produiront-ils les mêmes conséquences? Personne n'ignore que des arrangements plus ou moins secrets entre les puissances attribuent, avec plus ou moins de netteté, à quelquesunes d'entre elles, en Turquie d'Asie, certaines sphères d'influence. Mais quelles sont ces puissances et quelles sont ces sphères? Jusqu'ici, le sphinx est muet.
Quoi qu'il en soit, devons-nous croire qu'au cas où la question de l'Asie turque serait posée, la France l'aborderait, comme la question balkanique et comme la question du chemin de fer de Bagdad, sans avoir obtenu des engagements ou du moins
sans avoir pris d'utiles précautions? Devons-nous croire que notre diplomatie assisterait impassible à des événements qui bouleverseraient la face du monde? Après avoir relevé, sans aucune amertume, les avantages obtenus par l'Italie, par l'Autriche, par l'Allemagne, par l'Angleterre, par la Russie, ne nous est-il pas loisible de parler avec la même modérution des intérêts de la France?
La France a travaillé, de bonne foi, à la paix ; elle a aidé tout le monde; elle a prêté son concours aux Balkaniques; elle n'a pas ménagé sa peine en faveur de ses amis de la Triple Entente et du concert européen. Maintenant, n'est-elle pas en droit de réclamer, elle aussi, des compensations proportionnées à la force de sa situation et à la valeur de son concours?... Nous avons des intérêts multiples en Orient : nos intérêts financiers et économiques sont énormes; nos bondholders sont les créanciers principaux de toutes les parties intéressées; nos établissements religieux et scolaires sont répandus partout; nos traités nous assurent dans plusieurs provinces et même dans tout l'Empire, en raison du protectorat catholique et des capitulations, une situation privilégiée.
Ces intérêts qui nous sont à cœur, ne les défendrons-nous pas, et, si nous les défendons, seronsnous seuls à les défendre? La Russie, notamment, laissera-t-elle mettre en doute les promesses souscrites par nos débiteurs? L'Angleterre ne tiendrat-elle nul compte de notre situation dans la Méditerranée? De part et d'autre, nous aurions à nous
plaindre si de tels abandons venaient à se produire. Certains indices sont fâcheux : le système des voies ferrées s'achève en Turquie d'Asie sans qu'aucune de nos dernières propositions ait été prise en considération; alors que des révélations se produisent, de toutes parts, sur les positions prises par les puissances, jamais il n'est question de la France. Pourquoi? Devrons-nous, le cas échéant, renoncer tout bonnement à nos aspirations séculaires et à nos droits? A défaut de satisfactions en Orient, n'en obtiendrons-nous pas d'autres, ailleurs? N'aurons-nous tant travaillé que pour nous voir évincés au dernier moment?...
La paix est signée; c'est bien. Mais on la sent déjà toute lardée et truffée de bénéfices présents et futurs pour la plupart des puissances intervenantes. Depuis longtemps, j'ai mis en garde la diplomatie française; je l'ai priée de ne pas perdre des yeux cette cuisine et de n'hésiter pas à réclamer sa part, au cas où tout le monde s'attablerait au festin. Tous nos partenaires semblent prêts à tirer pied ou aile de l'affaire. Pourquoi resterions-nous naïvement à la porte de la salle en humant l'odeur du rôti?
Jadis, au congrès de Berlin, nous avons pratiqué « la politique des mains nettes ». Mais, comme on ne pouvait se passer de nous, on nous a offert tout de même la Tunisie. Pourquoi pas quelque chose d'analogue aujourd'hui? Notre concours est indispensable : tout en restant fidèles, jusqu'à la dernière
heure, à la politique du désintéressement, pourquoi ne prendrions-nous pas aussi nos précautions et, en cas d'événements possibles, pourquoi n'obtiendrions-nous pas, soit en Asie, soit en Afrique, soit en Europe, nos légitimes compensations?
7 juin 1913.
CHAPITRE XXXII
L'Allemagne vient de célébrer avec un grand enthousiasme le vingt -cinquième anniversaire de l'avènement de Guillaume II. La fête fut, surtout, nationale. Sauf les félicitations officielles des gouvernements de la Triple Alliance et sauf une démarche des Associations pacifistes américaines, les manifestations furent presque exclusivement germaniques : ce fut une cérémonie de famille.
Il semble bien qu'à Berlin on eût désiré davantage. A l'expression des sentiments de fidélité d'un grand peuple envers son souverain, on eût été satisfait de voir s'ajouter quelque chose de plus large et de plus extérieur; on prêtait l'oreille à je ne sais quel souffle, venu du dehors, apportant à l'empereur allemand les palmes de la paix. Mais le fait attendu ne s'est pas produit. Nullement hostile assurément, plutôt sympathique à l'homme et au souverain, l'opinion universelle n'a pas senti le besoin de se prononcer. La légende antique disait qu'il fallait attendre la mort d'un homme pour savoir s'il avait été heureux : il faut attendre la mort des souverains pour savoir s'ils ont été pacifiques.
Dans la célébration de cet anniversaire, il y avait visiblement deux courants : l'un se portait surtout vers la glorification de l'Empire allemand, et l'autre, plus particulièrement, vers celle de l'empereur.
En ce qui concerne les progrès accomplis par l'Allemagne durant le quart de siècle qui vient de s'écouler, ils sont l'évidence même : une nation, déjà puissante, s'accroissant régulièrement en nombre et portée à 67 millions d'âmes; un commerce atteignant 25 milliards avec une exportation de 12 milliards; l'avoir des caisses d'épargne s'exhaussant jusqu'à 13 milliards; la fortune nationale s'évaluant à 5 ou 7 milliards par an : ce sont là des résultats dont le peuple allemand est en droit de se sentir glorieux et de tirer honneur pour son souverain et pour lui-même.
J'ajoute qu'une si légitime fierté n'éveille nulle part ni peine ni jalousie, et ne provoque même pas de ces comparaisons dont le proverbe dit qu'elles sont toujours odieuses. L'Allemagne arrivée au plénum de son unité et de son activité, abordant une phase nouvelle de son histoire avec une énergique volonté de développer toutes ses puissances et de « vivre sa vie », a retrouvé rapidement le degré de prospérité et de splendeur qu'elle avait connu jadis et que, seules, ses divisions intestines lui avaient fait perdre. Du moment où la paix règne dans le monde, le progrès s'ensuit et chaque peuple y participe. La Russie, l'Angleterre, les États-Unis, l'Italie sont en plein essor; la France a travaillé, comme tout le monde, selon ses moyens et ses facultés, et
le quart du siècle dernier n'a pas été sans lui apporter, à elle aussi, quelque réconfort, quand ce ne serait que l'achèvement de son vaste empire colonial.
L'Allemagne est donc satisfaite d'elle-même; elle le dit, elle le proclame; fort bien. Quant à l'appréciation portée sur la haute personnalité de l'empereur, on constate, même parmi ses sujets, même en ces jours de congratulation réciproque, un certain flottement, un certain embarras. Pourquoi ne pas dire les choses comme elles sont : cet embarras de l'opinion intérieure et extérieure tient à une sorte d'incertitude et d'ambiguïté existant sur le but que Pempereur s'est proposé et sur l'impulsion imprimée par lui aux affaires depuis qu'il est monté sur le trône. Celui qui aimerait à être salué de ce titre : « l'Empereur de la Paix », apparaît surtout comme l'empereur des armements.
La loi militaire, modifiée et alourdie sept fois en vingt-cinq ans, écrase le pays, écrase le monde de charges personnelles, de charges financières sous le fardeau desquelles il leur devient presque impossible de se mouvoir et de respirer. Armée, flotte, budget, tout s'enfle démesurément et paraît devoir s'enfler encore. L'Allemagne, debout, casque en tête, au milieu de l'Europe, étonne tout le monde, inquiète tout le monde. Est-ce vraiment la paix que cette paix « armée » ?
La vérité est que la politique de l'empereur Guillaume est restée fortement imprégnée de bismarckisme. Le souverain qui a su rompre avec son
vieux ministre et maître n'a pas pu pourtant se dérober à l'envoûtement. Si bien que sa politique, n'étant pas pleinement et franchement personnelle, laisse le jugement de l'opinion incertain.
Quand l'empereur Guillaume se rendait à Tanger pour s'opposer aux premières aspirations françaises sur le Maroc, quand il perpétuait, par les alarmes d'Algésiras, de Casablanca, d'Agadyr, les soubresauts redoutables d'une campagne diplomatique ne pouvant aboutir qu'à un conflit ou à des froissements disproportionnés aux résultats obtenus, obéissait-il à ses sentiments personnels ou suivait-il des conseils émanant d'une autre doctrine que la sienne propre? On affirme, qu'en ces circonstances, il « ramait contre le courant ». Grâces lui soient rendues. Mais cette action, si méritoire soit-elle, reste nécessairement incluse dans les vingt pieds carrés d'un cabinet d'Etat et l'opinion n'en sait rien que ce qui lui est révélé, trop discrètement, à la cantonade.
La politique du gantelet de fer ou la politique du gant de velours, laquelle des deux fut vraiment celle de l'empereur, celle de l'Allemagne?
Je crois, en toute sincérité, qu'au fond de l'âme de Guillaume II, comme au fond de l'âme allemande, la question s'est posée et reste posée. Mais le doute subsiste quant à la réponse...
Ne parlons que de l'empereur : sa bonne volonté est incontestable. La grâce, les prévenances, les attentions, l'éloquence, les bonnes raisons, et la raison même sont, le plus souvent, de son côté. Sa
culture est vaste, sa curiosité est impressionnante, son accueil parfait et séduisant. Ses vertus, ses vertus de famille, qu'a célébrées avec tant de bonhomie le président du Reichstag, lui assurent, parmi les princes, une respectabilité singulière; il pratique admirablement toutes les parties de son métier de souverain, et même quelques autres en plus. Il a le désir de plaire, et tous ceux qui l'ont approché ajoutent qu'il plaît. Hier, à M. Carnegie qui le félicitait — comme il eût pu féliciter, d'ailleurs, les autres gouvernements européens — d'avoir maintenu la paix pendant vingt-cinq années, il répondait : « J'espère que nous aurons encore vingt -cinq autres années de paix. » J'en accepte l'augure. Mais, après vingt-cinq années de ce genre de paix, l'Europe sera à bout de souffle, à supposer que, d'ici là, les gouvernements n'aient pas vu se développer jusqu'au triomphe la formidable poussée socialiste.
J'ai peur que, sur les hauts lieux de l'Europe, on ne s'obstine à ne pas considérer les choses dans leur réalité et dans leurs conséquences : on ne veut pas voir, on ne veut pas comprendre; ou, bien, réellement, on ne voit pas, on ne comprend pas. Quand, dans de longues années, l'heure de l'histoire aura sonné, quand les lampions officiels n'obscurciront plus la clarté des choses ni l'éloquence officielle la vérité, peut-être le jugement définitif pourra-t-il être prononcé et sera-t-il plus sévère que d'aucuns ne pensent.
Une politique qui n'a su maintenir, en Europe, qu'un équilibre instable au prix de sacrifice., acca-
blants, une politique qui, sans grand succès extérieur, n'aura dénoncé successivement tous lès périls, — souvenez-vous, — le « péril jaune », le « péril américain »,le « péril slave », que pour les ménager ou s'associer à leur succès; une politique qui se sera épuisée à maintenir la Turquie pour aboutir à la victoire des nationalités balkaniques; une politique qui s'en tient, en somme, pour son compte, à une sorte de prorogation alanguie du fameux Oderint dum metuant) et dont le chant de triomphe est accompagné en sourdine de la double lamentation polonaise et alsacienne, une telle politique fut-elle vraiment orientée vers l'avenir?
Empereur pacifique, Guillaume II a voulu l'être. Les grandes réconciliations, il les a, sans doute, plus d'une fois agitées en son esprit, en sa conscience; il a rêvé, je le crois, d'une sorte de détente qui, de lui, rayonnerait sur l'univers : de toutes les louanges, c'est peut-être celle que son cœur eût préférée. Mais, pour la mériter pleinement, il y avait à faire sur soi-même un autre effort ; il y avait une autre énergie à déployer en soi et autour de soi.
Arbitre des événements, arbitre du monde, le maître de l'heure n'avait pas qu'à se laisser vivre et à se laisser porter par le flot montant de la prospérité publique. Les grands hommes sont grands toujours un peu contre leur temps, parce qu'ils le devancent. Une originalité supérieure et vraiment géniale eût non seulement bénéficié d'une paix de vingtcinq ans, mais eût profité de « ce grand espace de la vie humaine » pour l'enfoncer, à force de sagesse
et de volonté communicative, au cœur du monde.
En somme, les circonstances ont été, jusqu'ici, favorables aux excellentes dispositions de l'empereur Guillaume. Le seront-elles toujours et que se passerait-il si, au cours des vingt-cinq années futures sur lesquelles il vient de prononcer un pronostic favorable, le problème se posait devant lui, non plus dans les loisirs de la méditation, mais dans les angoisses poignantes de la réalité?...
Malgré tout, les paroles prononcées dans le court dialogue avec M. Carnegie sont à la fois rassurantes et graves : même adressées à un pacifiste, elles constituent un engagement. Cette renommée qu'il convoite, l'empereur Guillaume peut encore l'obtenir sans perdre celle de patriote allemand que son devoir lui impose au premier chef. L'empereur Guillaume a devant lui les longues années d'un règne dont personne ne souhaite le prompt achèvement. Cette personnalité agissante, ce prince ami du devoir, ce souverain digne de sa race et de sa couronne, est en pleine possession de son autorité et de sa puissance. Il a fait beaucoup de bien; il peut en faire plus encore. Puisqu'il se préoccupe du verdict de l'histoire, qu'il agisse : elle aime les résultats. Et que son deuxième anniversaire lui assure — après cinquante ans de règne — le titre qui mettrait le comble à sa gloire et, on doit le croire, à ses désirs : le beau titre d'Empereur de la Paix!
20 juin 1913.
CHAPITRE XXXIII
Comment ne pas croire que c'est la guerre, puisqu'on se bat; et comment ne se battrait-on pas puisque les trois « alliés » ont des prétentions inconciliables et qu'ils ne veulent pas être conciliés?
Reprenons la suite des événements pour essayer de découvrir la logique des choses : ainsi, le passé éclairera l'avenir.
Les arrangements anglo-franco-italiens relatifs à la Méditerranée impliquaient une contradiction, sur laquelle j'aurai à revenir tout à l'heure, car elle saute aux yeux tandis que d'autres conséquences apparaissent; cette contradiction consistait en ceci, que, tout en affirmant le maintien du statu quo et l'intégrité de l'Empire ottoman, ces accords laissaient carte blanche à l'Italie en Tripolitaine; on comptait, grâce à cette amorce, arracher l'Italie à la Triple Alliance.
L'Italie procéda à la conquête de la Tripolitaine : ainsi, elle détermina la chute soudaine de l'Empire turc. Une fois la Turquie vaincue, il fallut disposer des territoires soumis depuis des siècles à la domination ottomane. La diplomatie des grandes puis-
sances crut qu'elle devenait la maîtresse de l'heure. Elle avait tablé sur le succès des armes turques; elle croyait, maintenant, à son autorité pacificatrice et arbitrale entre les belligérants. Double illusion qui nous conduisit à l'éclatant avortement de la paix de Londres : préliminaires sans texte, protocole sans articles, pacification sans lendemain, promesse sans résultat.
La a paix » n'était qu'un leurre, parce qu'elle laissait sans solution trois questions, au moins, dont une seule eût suffi à déchaîner une guerre : la question de l'Albanie, la question de la Macédoine et Salonique, la question des îles — sans parler de la question asiatique qui se posera fatalement, une fois les autres réglées.
Ajoutons que chacune de ces questions, soi-disant locales, est, en même temps, internationale, puisque trois, au moins, des grandes puissances, l'Autriche, l'Italie et la Russie, sont directement intéressées aux solutions des trois problèmes de l'Adriatique, des Balkans et de la mer Noire.
On discuta, d'abord, la question de l'Adriatique. Les grandes puissances intervinrent et imposèrent leur solution. Mais, en rejetant les Serbes et les Monténégrins vers l'intérieur, cette solution faisait surgir, immédiatement, la deuxième difficulté, Salonique et la Macédoine.
Salonique et la Macédoine appartiendront-elles à la Grèce, à la Serbie ou à la Bulgarie, — la question de l'Albanie étant réservée? Pour le moment, il semble qu'il n'y ait que deux partis dressés l'un
contre l'autre, les Grecs étant les alliés des Serbes contre les Bulgares ; mais nous savons ce que valent ces « alliances » . En fait, trois compétiteurs sont en présence : la Bulgarie, la Serbie, la Grèce.
En cas de victoire, le groupe serbo-grec, les deux « amis » de la veille, se disputeront, tôt ou tard, entre eux, la proie. Puisque les « alliés » n'ont pas su s'arranger sur les termes d'un partage équitable, seule une sagesse surhumaine pourrait, au dernier moment, freiner la machine emballée. Les trois vont donc se faire une guerre acharnée, sans doute jusqu'à complet épuisement.
En plus, comme il est à peu près démontré, par l'histoire, qu'aucun des éléments en cause n'est assez fort pour dominer absolument les autres, on peut conclure que cette guerre odieuse et sans issue finira par provoquer l'intervention des grandes puissances intéressées, c'est-à-dire l'Autriche et l'Italie.
Déjà, lors de l'affaire de Scutari, l'Autriche et l'Italie purent se considérer comme investies d'un mandat de l'Europe : elles recevront ou s'attribueront, s'il le faut, une autorité analogue dans l'affaire de Salonique, c'est-à-dire de la Macédoine et de l'Albanie. En tout cas, l'Italie, détenant les îles de l'Archipel, jouera le rôle de beata possidens dans les affaires de la Méditerranée orientale.
Ceci me ramène à la constatation du début, je veux dire à la contradiction fondamentale inhérente aux pactes méditerranéens : on avait offert à l'Italie la Tripolitaine pour la faire sortir de la Triple Alliance : or, le roi d'Italie est à Kiel, où, d'après
les communications officieuses, il invoque les accords de la Triple Alliance pour l'aider dans son antagonisme soi-disant fatal avec l'Angleterre et la France au sujet de l'équilibre méditerranéen. On voulait affaiblir la Triple Alliance, on l'a renforcée et on Ta introduite où elle n'avait que faire jusqu'ici, dans la Méditerranée.
Voilà où nous en sommes. Ce tableau est assez sombre par lui-même; je ne veux pas le noircir encore en poussant les prévisions jusqu'à leurs plus tragiques conséquences. Mais je ne vois pas non plus le moindre intérêt à entretenir des illusions trop complaisantes sur la gravité de ce qui se passe sous nos yeux. Seul, un sentiment exact des choses, seule la conscience profonde, chez nos grands chefs, de l'importance de leurs moindres actes et de leurs moindres gestes, seule l'inquiétude universelle sur les suites à craindre en cas de conflit local et international, peuvent servir encore à la cause générale de la paix. Il n'y a plus une faute à commettre. Si l'Europe ne peut pas arrêter le sang qui coule déjà, il coulera jusqu'à ne pouvoir être étanché. Les coups de canon de Salonique ont passé au-dessus des murs de la caserne assiégée et ont atteint l'Europe.
Que peut-on faire, et doit-on espérer contre l'espérance? Est-il tout à fait impossible, qu'à la dernière minute, un cri suprême arrête les bras levés et les armes prêtes à retomber?... Hélas!... Essayons tout de même.
Le tsar est trop haut, la conférence des ambassadeurs est trop loin : ce n'est plus ni à Saint-
Pétersbourg ni à Londres qu'il faut chercher le remède. Demander aux premiers ministres balkaniques de quitter leurs postes pour aller conférer loin des leurs et en négligeant les responsabilités plus immédiates, c'est une chose presque impossible. Non; c'est sur les lieux qu'il faut agir, et demain, tout de suite.
Que trois délégués des grandes puissances, trois généraux, de haut rang et de haute autorité, appartenant aux nations les moins intéressées, — mettons, si vous voulez, pour ne pas perdre de temps à chercher, un Anglais, un Allemand, un Français, — soient envoyés immédiatement sur les frontières disputées, avec mission de procéder à la détermination d'une région neutre entre les armées bulgare, serbe et grecque, à un commencement de démobilisation et à un essai de délimitation; que ces hommes, reconnus éminents et droits, soient munis de véritables pleins pouvoirs, pouvoirs d'enquête, pouvoirs de décision, pouvoirs d'exécution; les constituer en véritables « arbitres », comme on fait sur les champs de bataille dans les grandes manœuvres; ne pas les encombrer d'instructions fatalement insuffisantes, ni les astreindre à des communications télégraphiques absorbantes et oiseuses ; leur faire confiance, en un mot, et s'en rapporter à leur prudence, à leur sang-froid, à leur jugement : c'est la seule procédure qui paraisse avoir quelque chance de succès à l'heure où nous sommes. Elle vaut ce qu'elle vaut; mais il n'y en a plus d'autre.
On a perdu six mois à palabrer, à tergiverser, à
faire et à défaire la trame de Pénélope des protocoles vains et des traités mort-nés. Maintenant, nous sommes au pied du mur : ou une action efficace, rapide, ou le conflit et ses conséquences imprévisibles.
Attachons-nous à cette dernière espérance ou à telle autre analogue : mais, je le crains bien, il est trop tard...
Nous allons donc assister aux événements. Entre la Serbie, la Grèce et la Bulgarie, la première phase de la guerre; presque aussitôt, la Roumanie entrera en ligne et peut-être aussi la Turquie. C'est à ce moment que les grandes puissances, à leur tour, se mesureront du regard.
L'Autriche-Hongrie et l'Italie céderont-elles à la tentation? Il y a Salonique, il y a l'Albanie. Et, alors, la Russie saura-t-elle se contenir ou préférerat-elle se confier en son avenir qui est immense ?...
Quoi qu'il en soit, on commence à découvrir, maintenant, la raison des formidables armements de l'Allemagne. Elle sait, sans doute, ce qui se prépare; et elle se prépare à ce qu'elle sait. Mais nous, que savons-nous? que faisons-nous ? Ne pensez-vous pas que l'heure est venue de faire trêve aux discours et, nous aussi, sans alarme ni trouble, de nous tenir prêts.
4 juillet 191 3.
CHAPITRE XXXIV
On me reprochait d'être pessimiste; on m'accusait de parti pris parce que je ne saluais pas avec un suffisant enthousiasme la page historique définitive écrite par la conférence de Londres. C'était la paix; tout le monde se réjouissait et je hochais la tête. J'écrivais : « Comment croire à une paix proclamée et signée, à l'heure où toutes les compétitions sont plus que jamais en éveil et où l'on se demande encore si la guerre ne va pas éclater? »
La guerre a éclaté, en effet, et les événements se déroulent dans le sens qu'il était trop facile de prévoir. Alors, pourquoi cette paix maquillée et truquée qui ne laisse rien derrière elle qu'un piteux souvenir? Pourquoi cette diminutio capitis infligée à la diplomatie ?
Si je parle, parfois, avec une certaine liberté des œuvres de la diplomatie, que l'on ne se trompe pas sur ma véritable pensée : les diplomates ont leurs défauts, leurs lenteurs méticuleuses, leurs vanités
tatillonnes et emphatiques; ils ont, surtout, une inclination fâcheuse à se payer de mots et à croire qu'ils ont cause gagnée auprès de l'opinion parce qu'ils ont soufflé des formules satisfaites à la presse complaisante. Mais, il est trop évident que toute la responsabilité ne leur incombe pas dans ce qui se passe, puisqu'ils ne font que traduire les volontés des gouvernements et des peuples. Les diplomates sont des notaires ; ils rédigent et consacrent ce que les partis intéressés, à savoir les États, ont décidé. On peut garder tout le respect convenable pour leurs personnes, leurs uniformes, leurs protocoles, et leur infaillibilité, tout en déplorant la besogne à laquelle ils déplorent peut-être eux-mêmes, les premiers, d'être employés.
Assurément, la conférence de Londres était animée des meilleurs sentiments. Composée qu'elle est d'hommes intelligents et bien intentionnés, elle n'a pas abouti parce que la situation générale était extrêmement complexe et que ces hommes n'avaient pas, en somme, tous les fils dans la main. Et puis, il y avait, dans la conception de la conférence ellemême, un vice initial : siégeant en Angleterre, elle était trop loin des événements, trop écartée du champ de l'action, sans contact pratique avec les réalités. Elle convoquait successivement à sa barre tous les chefs des gouvernements en cause; ils apparaissaient et disparaissaient, sans qu'on pût jamais les saisir, les retenir, les interroger, les vider, les lier. Dans leurs courtes comparutions, ils en voyaient assez pour reconnaître les dissentiments des juges,
pas assez pour subir l'autorité du tribunal. Rentrés chez eux, ils secouaient la poussière de la route et le fardeau léger des engagements sans foi.
L'aréopage lui-même n'était pas plus sûr. Chaque juge apportait ses prétentions, ses ambitions, ses calculs, et, les cachant assez maladroitement sous le tapis de la table, croyait que les autres ne lisaient pas dans son jeu. Nulle confiance! Tout le mal venait de là. Les gouvernements étaient d'accord pour vouloir la paix, — mais pas la même. Il eût fallu, de part et d'autre, se résigner à quelques sacrifices, renoncer non pas à des réalités, mais à des rêves, — et c'est peut-être plus difficile ! Chacune des mégalomanies européennes cherchait ses voies, et, en s'opposant les unes aux autres, elles se condamnaient à des retards infinis et finalement à l'impuissance.
Si la diplomatie des grandes puissances veut savoir comment elle est jugée par ceux à qui elle prétend en imposer, qu'elle jette les yeux sur les déclarations de Mahmoud Mouktar Pacha, ambassadeur de Turquie à Berlin : «... Les puissances! remarque l'ambassadeur en souriant, mais elles n'existent pas, les puissances ! Il y a deux groupes de forces qui, en s'exerçant d'une façon entièrement opposée, se neutralisent. Une seule puissance (la Russie?) pourrait peut-être nous empêcher d'intervenir; mais, si vous voulez bien, nous en reparlerons quand cette pression d'une seule puissance s'exercera sur nous!... » C'est assez leste pour le représentant de cette Turquie qui a plutôt besoin de l'Europe.
Donc, la diplomatie n'est pas entièrement responsable : ce qu'il faut déplorer surtout, c'est la politique internationale; ce sont les ambitions des puissances, grandes et petites, c'est le manque de modération chez ceux qui réclament et le manque d'autorité chez ceux qui arbitrent. Les chefs de l'Europe n'ont pas été assez « européens ».
Le plus grave des événements historiques, celui que la vieille diplomatie s'était efforcée de retarder pendant des siècles, la chute de l'Empire ottoman d'Europe, venait de se produire. Personne ne pensait, assurément, qu'un événement aussi considérable s'accomplirait sans difficulté et sans heurt. Même les choses allaient plutôt mieux qu'on ne l'eût cru. La décomposition intérieure de la Turquie, à la suite de ses révolutions précipitées, l'alliance imprévue des Etats balkaniques et leurs victoires rapides, tout paraissait promettre une issue prompte et rela tivement aisée; la paix générale et l'équilibre européen ne paraissaient pas devoir subir de trop fortes atteintes. Mais il eût fallu qu'en présence de ces circonstances favorables et inespérées, tous et chacun consentissent à se montrer raisonnables, patients, désintéressés. La proposition en fut faite par la France : les puissances y adhérèrent du bout des lèvres; mais le cœur n'y était pas.
Dès que les premières victoires balkaniques eurent
permis de deviner la tournure des événements, l'Europe se jeta à la traverse. En suspendant la marche des alliés sur Constantinople, en imposant l'armistice qui a fait traîner les choses tout un hiver, en convoquant les belligérants à Londres, les grandes puissances avaient en vue, surtout, leurs propres intérêts. Chacune d'elles comptait bien profiter du délai pour tendre ses filets : mais elles furent prises à leurs propres pièges : de longues négociations sans conclusion ont tout embrouillé, tout compliqué, tout bouleversé.
Les alliés, dans le premier élan de la joie, eussent été trop heureux de se partager les dépouilles tombées si inopinément entre leurs mains; les antagonismes locaux et généraux n'eussent pas eu le temps de s'aigrir. La Bulgarie, ayant son expansion à l'est, ne l'eût pas cherchée à l'ouest; la Serbie, sentant son chemin ouvert du côté de l'Adriatique, ne se fût pas retournée contre la Bulgarie; la Grèce, occupant les rivages, les îles, et trop satisfaite de gagner, sans coup férir, son agrandissement en Albanie, eût été moins exigeante. En plus, de grandes misères épuisantes et exaspérantes eussent été épargnées aux peuples. Les armées, maintenues dans un état de souffrance et d'exaltation trop facile à concevoir, n'eussent pas exercé une action prépondérante et pris sur elles de tout déchaîner. La faute a, donc, été d'évoquer la difficulté trop loin et de faire attendre la solution trop longtemps.
Si j'y reviens, ce n'est nullement pour insister sur une critique, c'est pour dégager une double le-
çon, un double enseignement : si vous voulez agir efficacement, désormais, agissez sur les lieux, et si vous voulez que les petits Etats soient raisonnables, vous, grands Etats, donnez l'exemple. Ce sont vos querelles et vos dissensions qui se traduisent, à coups de canon, sur le front de bataille du Vardar et de la Strouma. Blâmez la fureur des combattants, mais rentrez en vous-mêmes et reconnaissez leurs fautes dans vos propres consciences.
Je n'étais pas rassuré hier, aujourd'hui, je reste plein d'appréhension. Il y a des gens qui pensent qu'une bonne « saignée » fera du bien et que la folie même des peuples balkaniques les rendra bientôt sages. On disait cela déjà au début de la guerre. Dieu sait s'il en a coulé, du sang; et il en coule toujours. En faut-il encore? Les dieux ont soif!
Et puis, cette « saignée », quel sera son effet sur l'équilibre européen? Supposez la Grèce et la Serbie victorieuses de la Bulgarie : celle-ci se trouve, du coup, presque anéantie. La Serbie occupe la Macédoine et domine Sofia; la Grèce réclame non seulement Salonique, mais une partie de la Macédoine, sans compter l'Epire et les Iles. La Roumanie occupe le fameux quadrilatère Silistrie, Roustchouk, Ghoumla, Varna; et, qui sait, la Turquie reprend, peut-être, la Thrace.
Mais, alors, une double difficulté se présente : avec une Bulgarie réduite, il n'y a plus d'équilibre possible dans les Balkans. La Serbie victorieuse devient la « Grande Serbie », terreur de l'Autriche, et la Grèce victorieuse devient la « Grande Grèce » ,
émoi de l'Italie. De toutes façons, le fantôme d'une Albanie indépendante s'évanouit avant d'avoir pris corps. Tout est à recommencer. Mais par quel bout s'y prendra- t-on , et que vaudront les juges puisqu'ils seront parties?
Supposons la victoire finale des Bulgares. Combattant sur quatre fronts à la fois, repoussant l'attaque des Grecs, des Serbes, des Roumains et des Turcs, la Bulgarie se tire à force d'héroïsme de la position tragique où elle s'est mise et parvient à dicter la paix à ses quatre adversaires; mais, alors, c'est l'hégémonie bulgare, c'est la Serbie anéantie, la Grèce refoulée dans sa péninsule. Ce succès bulgare, qu'on présente comme une victoire indirecte de l'Autriche, devient inquiétant pour l'Autriche elle-même. Je ne vois pas une « grande Bulgarie » debout au milieu des Balkans, héritière unique de l'Empire turc, entraînée fatalement à occuper Constantinople, et cela sous les yeux de la Russie, de l'Autriche et des grandes puissances intéressées.
Troisième hypothèse qui passe, généralement, pour la plus plausible : aucun des Etats engagés n'est assez fort pour remporter une victoire décisive et pour dominer les autres. La lutte est longtemps incertaine... L'histoire nous offre déjà un spectacle analogue : pendant les longs siècles du moyen âge, ces mêmes peuples, dans ces mêmes régions, se sont battus de même sans trêve et sans résultat jusqu'au moment où la conquête turque vint leur apporter à la fois la servitude et la paix.
La légende raconte qu'après la rencontre de
Siméon, tsar des Bulgares, et de Lécapène, empereur des Grecs, on vit deux aigles planer sur la tête des souverains et qu'ensuite l'un des aigles prit son vol vers le sud, tandis que l'autre s'envolait vers le nord; et cela voulait dire que les deux races se sentaient dans l'impossibilité de se détruire ou de se dominer Tune l'autre. Après des combats acharnés et des haines inexpiables, il n'y eut jamais d'autre issue que l'intervention de l'étranger; et, ici encore, rien n'est changé. Tantôt ce sont les Hongrois, tantôt ce sont les Russes, tantôt ce sont les Italiens et les Occidentaux; seulement, à la fin, ce furent les Turcs (i).
Puisque ces peuples n'ont pas su s'imposer à euxmêmes la loi de la modération, ils se condamnent à subir presque inévitablement la loi de l'étranger. Leurs divisions ont dicté leur sort dans le passé et le dicteront dans l'avenir. Ils n'ont rien voulu entendre, rien voulu comprendre, pas même leur intérêt le plus immédiat et le plus évident. Ils se tuent et ils se ruinent pour le plaisir : c'est à faire regretter le Turc !
L'intervention extérieure : mais elle se produit déjà; car, quel autre caractère attribuer à la mobilisation roumaine? L'évolution de la politique rou-
(i) Voir le très intéressant ouvrage posthume d'Alfred Rambaud, Études sur Vhistoire byzantine. A. Colin, in-8°.
maine depuis six mois est un des faits les plus caractéristiques de la pression exercée, par la destinée, sur la volonté des gouvernements et des peuples.
La Roumanie s'était consciemment attachée à la fortune de la Triple Alliance ; ne cherchons pas d'autres motifs que ceux qui sont notoires : elle croyait, comme ses conseillers de Berlin et de Vienne, à la victoire des Turcs et elle comptait avoir voix au chapitre, le cas échéant, pour devenir — seule intacte parmi les Etats vaincus — l'arbitre des destinées balkaniques. Prise entre la Bulgarie et la Russie, elle craignait surtout le développement du slavisme. L'Autriche- Hongrie l'attirait donc naturellement.
Mais, tuteurs et pupille ont été également surpris par les événements. La Roumanie réclame, un peu tardivement, une fiche de consolation et elle obtient Silistrie. Demi-succès dont elle garde un peu d'humeur; elle commence à se méfier de ceux qui l'ont jetée dans l'impasse. Tout à coup, des complications nouvelles se produisent, la guerre éclate entre les alliés balkaniques. Occasion à ressaisir. La Roumanie change de gouvernement et de tactique. Elle mobilise; elle déclare qu'elle s'opposera à l'hégémonie du vainqueur, — quel qu'il soit. Cette fois, le jeu est des plus fins, — trop fin peut-être : la Bulgarie est mise en demeure ou de donner une indemnité si la Roumanie n'intervient pas, ou de voir la Roumanie intervenir et la prendre à revers dans la passe critique où elle se trouve engagée. L'objectif immédiat de la Roumanie serait la ces- ". 23
sion du quadrilatère, ou bien même, éventuellement, la constitution d'une Macédoine plus ou moins indépendante avec des privilèges assurés aux Koutzo- Valaques.
Au moment où j'écris, la Roumanie, exerçant une pression sur la Bulgarie, est antibulgare, et comme la Bulgarie, luttant contre la Serbie, s'est rapprochée de l'Autriche, la Roumanie tend à dénouer ses attaches autrichiennes. Elle se souvient que les Roumains de Transylvanie supportent mal la domination austro-hongroise: elle se retourne vers la Russie et paraît prête à devenir l'instrument de la politique russe contre la Bulgarie. Revirement si brusque qu'on peut à peine y croire.
S'agit-il d'une manœuvre, d'un simple chantage vis-à-vis de la Triple Alliance, d'une mise à prix au plus offrant? L'Autriche-Hongrie a l'air de le prendre ainsi, puisqu'elle emploie ses bons offices à obtenir, de la Bulgarie, des concessions immédiates et considérables dans l'espoir qu'un tel accord rétablirait son autorité un peu éclipsée dans les Balkans. Mais ici, aussi, la politique est bien fine, trop fine; elle risque de mécontenter les deux parties à la fois : il est peu probable qu'elle réussisse. Alors la Roumanie, forte de son rapprochement avec la Russie, tomberait sur la Bulgarie. Singulier aboutissant de la politique « slave ». En vérité, c'est une gageure. On s'y perd.
Quoi qu'il en soit, le fait est imminent. Sans doute, avant que ces lignes ne paraissent, le parti sera pris : la Roumanie deviendrait, ainsi, le deus
ex machina qui déclancherait l'intervention du dehors. Ajoutons que, si la Roumanie devient l'arbitre des Balkans, elle soulèvera, à son tour, des mécontentements et des oppositions. Qu'elle joue le jeu de la Russie, qu'elle joue le jeu de l'Autriche, elle entraîne avec elle des poids plus lourds que le sien propre.
Parviendra-t-on, malgré tout, à confiner dans la péninsule des Balkans les écarts et les périls de la politique balkanique? Voilà toute la question. Pour le moment, les intentions des grandes puissances paraissent unanimes : il convient, pourtant, que les sages surveillent de près les intempérants.
M. Pichon vient, paraît-il, de lancer une proposition dans ce sens, une simple proposition d'abstention, l'Europe s'engageant vis-à-vis d'elle-même, et les puissances les unes à l'égard des autres, à ne pas se mêler aux hostilités qui viennent de commencer. Une pareille initiative ne peut qu'être approuvée. Il ne semble pas, cependant, qu'elle ait obtenu tous les concours sur lesquels elle doit pouvoir compter. Londres, dont on escomptait l'assentiment, se dérobe. L'abstention ne paraît-elle pas plus facile à l'Europe d'aujourd'hui que le désintéressement ne parut aisé à l'Europe d'hier ?
En tout cas, inspirons-nous, nous-mêmes, du conseil que nous donnons aux autres. Pour rien au monde, ne nous laissons entraîner dans une conflagration qui a pour origine une telle injure au bon sens et à l'humanité.
Les efforts que nous avons faits, avec les puis-
sances du concert européen, pour instituer un sage équilibre dans les Balkans et dans les régions voisines, ont échoué. Notre tâche est remplie. Rentrons chez nous et contentons-nous de juger les coups en surveillant les événements. Pas de zèle!
Repliés derrière nos frontières, sans ambition et sans prétention, dévoués, par-dessus tout, à la paix, ne nous laissons pas gagner par l'hystérie mégalomane qui menace de frapper Y Europe. Nous ne sommes pas les maîtres de la Destinée et nous n'avons nulle prétention de la diriger à notre gré. Que ceux qui cherchent des agrandissements nouveaux, que ceux qui s'épuisent au jeu des « influences » et du « prestige », entrent dans la partie, si c'est leur bon plaisir. Pour nous, nous ne mettrons pas même le doigt dans l'engrenage. Nous ne voulons pas pâtir du délire des autres... Et si, comme je le crois, nous sommes plusieurs en Europe de cet avis, nous finirons bien par faire sentir ce que nous pesons : car ceux qui s'agitent craignent toujours ceux qui s'abstiennent.
Quand ces enragés se seront bien battus et mis à bas de sang, le dernier mot restera aux plus sages, aux puissances qui auront su se réserver, qui auront su se dominer, qui auront su attendre : les œuvres de la folie se détruisent d'elles-mêmes et la raison finit toujours par avoir raison.
12 juillet 1913.
CHAPITRE XXXV
Comment prendre un parti et se décider, en présence de l'effroyable imbroglio des Balkans et dans l'insuffisance et l'incohérence des nouvelles militaires ou diplomatiques? Nous sentons bien que l'opinion européenne est visée par un bluff savamment monté et que les choses ne sont pas tout à fait — et peut-être pas du tout — comme on les montre. Mais quels sont les meneurs? Qui tient les ficelles? Qui trompe-t-on, et qui trompe?
Par contre, le silence de Sofia est impressionnant. Voilà quinze jours que cette malheureuse Bulgarie se débat dans la plus imprévue des agonies, et l'on ne sait rien d'elle. On dirait qu'elle appartient à une autre planète. Les fils sont coupés, les lumières éteintes : elle sombre dans la nuit. On ne sait rien sur les causes et les responsabilités de la guerre ; rien des armées, rien des généraux, rien des minisires, rien du roi Ferdinand.
Le télégraphe nous apprend flegmatiquement que la Chambre s'est réunie... et qu'elle a voté la construction d'un chemin de fer. Il transmet vies mémorandums diplomatiques insipides ou désuets,
quelques vagues protestations pacifiques, une demande d'enquête; il annonce une crise ministérielle dont il ne précise ni le caractère ni la portée, — et c'est tout. Les vainqueurs d'hier reculent sur toute la ligne, se laissent désarmer comme des moutons, cèdent devant les Roumains, se replient devant les Turcs. Quand cette capitulation rétrograde s'arrêtera-t-elle? La Bulgarie se dépouille chaque jour d'une province et elle n'arrête seulement pas d'une minute la marche des envahisseurs.
Ceux qui étaient ses alliés hier et qui sont ses ennemis aujourd'hui accroissent, au contraire, de jour en jour leurs exigences et ne parlent plus que d'aller signer la paix à Sofia. Ils se grisent de leurs succès, — tels, hier, les Bulgares.
D'ores et déjà, les vainqueurs ont fait savoir à la Russie qu'ils continuaient à la respecter infiniment, mais qu'ils n'avaient pas besoin de ses bons offices et qu'ils traiteraient les armes à la main; et la Russie s'incline. Que peut-elle faire?
Tel est l'état d'âme alternatif de ces frères ennemis. Pour eux, la lutte que nous appelons fratricide ne s'attarde pas aux qualificatifs européens. Ils se battent à fond, comme ils se détestent, parce qu'ils sont très proches les uns des autres et qu'ils se connaissent bien. Ils se ruent aux massacres avec une joie sauvage et ils se plaisent encore plus, peut-être, à le dire qu'à le faire. Ainsi, nous sommes reportés vers des temps très anciens, au delà de la pacification turque, au delà de la « paix romaine ». Avezvous lu le texte de la dépêche adressée par des
notabilités roumaines au gouvernement et au parlement bulgares? « Vos courageux soldats en fuite... massacreurs de femmes et d'enfants... vos fameux héros, honteusement battus aujourd'hui... vos alliés que vous avez trahis... » Sauf le procédé de transmission (qui n'a de grec que le nom), on se croirait revenu au temps du bon Homère, quand Achille le Thessalien vomissait des injures et des provocations avant de fondre sur le malheureux Hector, devant les murs de Troie.
Et encore, les Roumains représentent, dans cette mêlée, l'élément supérieur, celui qui s'honore d'avoir gardé, sur les rives de la mer Noire, les traditions de la civilisation latine. La Roumanie intacte, avec ses cinq cent cinquante mille hommes bien armés, ses finances améliorées, son excellente position diplomatique et stratégique, est en train de se tailler un succès en somme facile. Si ses projets se réalisent sans obstacle, elle deviendrait, à bref délai, l'élément dominateur et pacificateur dans les Balkans.
Poussons, pourtant, le raisonnement et développons l'hypothèse : la Roumanie intervient; elle est maîtresse de la situation; il faudra bien qu'elle compte, un jour ou l'autre, avec ses alliés actuels, les Serbes et les Grecs — que dis-je, avec les Turcs dont la marche sur Andrinople paraît s'accomplir d'entente avec ces peuples jadis si pressés de délivrer leurs frères! Elle devra faire la part de ses covainqueurs. Mais ceux-ci, à leur tour, sont insatiables. Vous avez compris le mot du roi Constantin
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au rédacteur de la Tribuna : « Cette guerre sera longue. » La Macédoine n'apaisera pas leur faim.
Et l'Albanie?... Tandis que la conférence de Londres continue, tout doucement, à la délimiter et à lui aménager une Constitution, toute la question est remise sur le tapis et, quoi qu'on fasse, l'Albanie deviendra l'enjeu suprême. Depuis le commencement, la pierre d'achoppement est là : elle est la borne sur laquelle menace de heurter, une fois de plus, la pacification locale et la pacification générale. Pensez-vous que la paix de Londres ait la moindre valeur, quand les Turcs eux-mêmes la mettent dans leur poche?
Poussons plus loin encore : le triomphe bien éphémère de la Bulgarie a fait entrer en ligne les Roumains; le triomphe des Roumains, s'il s'affirme, fera, sans doute, selon toutes les traditions historiques, entrer en ligne les Hongrois. Il nous reste seulement à espérer que ce soit pacifiquement. Tant que la Roumanie, fidèle à ses rancunes contre la Russie, se tenait étroitement attachée à la Triple Alliance, les sentiments d'hostilité latente entre la Hongrie et la Roumanie au sujet des Roumains de la Transylvanie étaient refoulés ou contenus. Mais, avec la face nouvelle de la politique, comment supposer qu'ils n'éclateront pas demain? La Roumanie peut être un puissant levier de paix, mais à une condition, c'est qu'elle se modère elle-même. Or, sera-t-elle assez forte maintenant pour s'arrêter dans sa poussée vers Sofia?
Sofia! toutes les armées confédérées convergent
vers ce but. Comptent-elles donc y arriver et y procéder au démembrement de la Bulgarie? Rien d'impossible à cela, tant les haines sont implacables.
Mais la Bulgarie détruite, même après beaucoup de massacres réciproques, il restera encore dos Bulgares; le Times l'observait, hier, d'un ton qui n'est pas sans faire réfléchir et il incriminait même à ce sujet, bien rudement, la Russie. Car, enfin, malgré tout, les Bulgares sont Slaves; un jour ou l'autre, la fidélité slave se réveillera. Roumains contre Bulgares, Hongrois contre Roumains, Slaves contre Hongrois. Je ne parle ni des Serbes, ni des Grecs; voilà des conséquences possibles, peut-être imminentes, sur lesquelles il serait bien vain de former les yeux.
Et que fera l'Europe? Quels sont ses projets, ses intentions, son programme? Je ne puis pas mVmpocher de rapprocher l'article du Times d'un pas du discours de sir Edward Grey : « L'honorable député me demande & imposer la paix. — Qui va l'imposer, cette paix?... Si l'honorable député veut jeter un coup d'œil sur la carte, il verra que le concert européen ne peut pas traiter des questions de cet ordre, mais qu'il a à désigner un mandataire à cet effet... Il est extrêmement difficile, pour le concert européen, d'avoir recours à la force pour imposer la paix... » Et le secrétaire d'Etat prêche, plus que jamais, l'union des puissances.
Fort bien! Cependant, je n'aime pas beaucoup qu'on revienne sur l'idée d'un mandataire européen, même pour l'écarter. N'oublions pas que l'Europe,
malgré les avertissements contraires, opéra ainsi, tout récemment, dans l'affaire de Scutari. Cela ne lui a pas porté bonheur, hier; j'espère que c'est bien fini et que l'on ne songe pas à recommencer aujourd'hui.
Nos amis les Russes ont fait ce qu'ils pouvaient pour ne pas laisser le mal s'étendre et pour « boucler » le plus tôt possible. Et voilà qu'ils sont visés, eux aussi! Aidons-les dans la passe difficile où ils sont engagés, mais sans nous faire d'illusion sur le danger de ces sortes d'opérations. La machine balkanique est tellement affolée que le plus sage est de ne pas trop en approcher la main. La diplomatie, honteuse de son impuissance, courant après son échec de Londres, pourrait bien se laisser entraîner et mettre le doigt dans l'engrenage. L'Europe a ses devoirs, certes; mais, d'abord, elle se doit, à ellemême, l'union et la paix.
A mon humble avis, la Russie ni l'Europe ne doivent assumer une part de responsabilité quelconque dans tout ce qui se passe là-bas. Au risque de perdre quelque chose de l'influence ou du prestige obtenu par tel ou tel groupement auprès de tel ou tel petit Etat, le mieux est de voir venir et d'attendre. Soyez tranquilles, on saura bien nous trouver quand on aura besoin de nous.
Une véritable folie d'hostilités et de violences agite ces dix ou quinze millions d'hommes; ils se heurtent dans le drame le plus affreux et le plus absurde; tandis que l'Europe les accueillait dans son sein, ils se déseuropéanisent à qui mieux mieux.
Qu'ils subissent les conséquences de leurs erreurs et de leurs violences et, puisqu'ils sont si fiers de leur fureur, que leur fureur s'exerce jusqu'à l'épuisement ! Une paix dictée à Sofia serait une paix de vengeance. Or, la seule paix durable et sage doit être une paix d'équilibre. Attendons l'heure où les faits eux-mêmes finiront par l'imposer.
18 juillet 191 3.
CHAPITRE XXXVI
Ce n'est plus la guerre et ce n'est pas la paix. Pendant que les diplomates commencent leur besogne, les militaires achèvent la leur. Cinq jours de suspension d'armes, est-ce assez pour boucler une difficulté qui traîne depuis bientôt un an — je veux dire depuis des siècles. N'oublions pas, non plus, le ton décidé avec lequel le roi Constantin à répété ces jours-ci ce qu'il disait déjà il y a un mois : « Pas de paix avant que nous ayons achevé l'œuvre guerrière »; ce qui veut dire, en somme, d'après le commentaire averti : la paix à Sofia.
Quoi qu'il en soit, les plénipotentiaires sont réunis à Bucarest; ils travaillent; faisons-leur confiance. La Roumanie a la partie belle ; une marche triomphante l'a rendue maîtresse des événements sans qu'elle ait eu à tirer un coup de fusil; elle appelle toute l'affaire à elle et devient l'arbitre des Balkans.
Au fond, la logique des événements conduisait à un tel résultat ou à quelque autre analogue : il était naturel, il était fatal, que le siège de la négociation fût enlevé à Londres pour être transporté clans les Balkans; au moins, cette fois, les maîtres de l'œuvre
sont sur les lieux et à proximité des choses ; depuis longtemps, les Etats balkaniques déclinaient l'autorité des grandes puissances; maintenant, ils déclarent nettement leur intention de n'en faire qu'à leur tête et consignent l'Europe à la porte de la Conférence. C'est peut-être la meilleure façon d'aboutir.
Il est impossible de prévoir ce qui arrivera. Un fait considérable, l'entrée en ligne de la Turquie, avec l'appel à l'Islam, au sujet d'Andrinople, peut déjouer tous les calculs, et amener des événements plus graves. On sent bien que la Russie fera tout pour assurer Andrinople aux Bulgares. C'est que, de ce chef, en effet, des responsabilités particulières pèsent sur elle : après avoir maintenu les Turcs à Constantinople, les ramener à Andrinople, ce serait porter une atteinte trop rude à la « face » slave. Que l'Europe s'émeuve, je le comprends. Il ne peut y avoir de question plus délicate, ni de conséquences plus redoutables. Que feront les diplomates accrédités auprès du sultan? Combineront-ils leurs efforts, ou s'opposeront-ils les uns aux autres? Jusqu'ici, l'entente ne s'est pas faite. Souhaitons ardemment qu'elle se fasse.
Supposons le résultat obtenu, admettons que le traité de Londres fasse de nouveau loi à Constantinople, — quitte, s'il le faut, à le modifier et à jeter un peu de lest, — que se passera-t-il à Bucarest,
quels seront les résultats de la paix balkanique proprement dite ?
Visiblement, deux nationalités vont prendre une importance considérable, la roumaine et la grecque; une autre nationalité balkanique se trouvera, par contre, dans une situation particulièrement difficile, et c'est celle qui paraissait devoir, de prime abord, cueillir le succès, la nationalité slave.
La voilà, maintenant, divisée, et pour longtemps : Serbes contre Bulgares. A moins que la Serbie ne prenne tout à fait le dessus et qu'elle domine ou absorbe l'élément bulgare, — ce qui, pour le moment du moins, paraît impossible, — cette division, cet antagonisme doit tourner au profit des rivaux du slavisme dans les Balkans. La Serbie s'est montrée, dans cette crise, extrêmement vaillante, ardente et même modérée; appuyée sur son camarade fidèle, le Monténégro, elle ne s'est laissé intimider ni par les menaces, ni par les plus réels dangers; elle a vu clair toujours; elle a foncé, elle a gagné ses éperons de grande nation.
Malgré tout, elle est prise entre l'Autriche hostile, la Bulgarie ulcérée et peut-être d'autres puissances quelque peu jalouses; elle aura fort à faire pour maintenir ses positions. Son extension vers l'Adriatique et la mer Egée reste un problème : ceci dit, ajoutons qu'on peut faire crédit à un peuple qui a su déployer si opportunément de si rares qualités.
Je n'insiste pas sur la triste situation où s'est mise la Bulgarie. Tout ce qu'on peut dire c'est que sa conduite, dans les circonstances récentes, est abso-
lument incompréhensible. Si, n'étant pas plus forte elle n'est pas plus sage, elle risque de manquer Andrinople, comme elle a manqué Constantinople. Son ambition l'a perdue. Le meilleur conseil que puissent lui donner ses amis, c'est de traiter rapidement, de purger ses humeurs agressives et de se replier sur elle-même pour panser ses blessures. Qu'elle imite l'exemple de ses grands aînés slaves, après des événements infiniment moins graves : qu'elle ne boude pas, mais qu'elle se recueille.
Les deux bénéficiaires avérés de la crise seront donc la Grèce et la Roumanie.
La Grèce a montré un allant extraordinaire. Sa position n'était pas sans quelque analogie avec celle de la Serbie ; elle avait à faire front de deux côtés à la fois, du côté des Bulgares par les armes, du côté de l'Italie par la diplomatie ; elle a tenu bon et elle a gagné jusqu'ici. Si jamais le panhellénisme s'est senti sur le point de réaliser son rêve, c'est à l'heure actuelle. La Crète, les Iles, l'Albanie, Salonique, la côte, peut-être jusqu'à Cavalla, c'est une rafle, et dont les conséquences futures peuvent à peine se deviner. La Grèce apparaît comme l'héritière maritime de l'Empire turc; or, la mer — la mer Méditerranée ! — sera toujours, pour une nation, un élément de grandeur et de prospérité incomparables. Si la Grèce doit exercer un jour une domination plus vaste, c'est par la mer qu'elle l'obtiendra; l'empire grec a toujours été une thalassocratie. La puissance qui détiendra ou dominera tous les débouchés et
tous les passages de la Méditerranée orientale, la puissance qui possédera un port marchand comme Salonique et un port militaire comme la Sude, une telle puissance, si elle constituait une flotte suffisante, pourrait empêcher qui que ce soit de bouger dans ces régions. Saluons le succès qu'une admirable persévérance patriotique assure à la Grèce; mais souhaitons-lui, pour le consolider, la modération et la prudence.
La Roumanie obtiendra sur terre les avantages que la Grèce va recueillir sur mer; elle devient l'arbitre et elle exerce, d'ores et déjà, sur les autres peuples balkaniques une incontestable hégémonie. Ce résultat, elle le doit à l'autorité qu'elle a su exercer sur elle-même et à sa patience réfléchie. Elle a su attendre son heure.
Cette méthode, qui lui a si bien réussi, elle paraît jusqu'ici disposée à l'appliquer encore. Elle se montre portée aux ménagements à l'égard de la Bulgarie; on la sent favorable à l'établissemen d'un réel équilibre dans les Balkans. Si la Roumanie persévère dans ce dessein, elle apportera à la civilisation et à la paix le plus précieux des concours; elle leur offrira, pour la stabilité de l'avenir, ce qui manquait surtout, une garantie. Puisqu'il doit y avoir, dans les Balkans, une puissance directrice, maintenant que la Turquie est, pour ainsi dire, rejetée en Asie, il vaut autant, il vaut mieux que ce soit la Roumanie. La Roumanie a de belles et hautes traditions; la Roumanie a joué, à diverses reprises, un rôle décisif dans l'histoire des chré- 11. 24
tientés balkaniques; la Roumanie a commencé cette histoire : étant l'aînée, elle peut bien devenir la tutrice. La Roumanie a sagement mené sa barque : pourquoi ne garderait-elle pas la main sur le gouvernail?
Une interview récente résumait la situation en cette formule : « Les affaires seront conduites par la tête des grandes puissances et par la main des petites. » Eh bien! sauf le respect dû à nos augures, cette formule est à la fois outrecuidante et injuste. Je préfère, quant à moi, celle qui s'appliqua, de tout temps, à la vie publique comme à la vie privée : « A chacun selon ses œuvres ! »
Les « petites puissances », au fond, n'en ont fait qu'à leur tête. Les unes ont gagné, les autres ont perdu; mais elles ont voulu et veulent encore rester maîtresses de leurs destinées. L'Europe, en se jetant à la traverse de leur action, leur a nui plus qu'elle ne les a servies et s'est nui à elle-même en se déconsidérant. Qu'elle sache donc se tenir tranquille aujourd'hui et qu'elle se borne à se régler elle-même sans se donner tant de peine pour régler les autres.
Les Balkaniques se sont battus quand il leur a plu; ils ont couru le sort des armes; ils ont accepté d'avance les conséquences de la victoire et de la défaite; maintenant, ils paraissent avoir l'intention
de combiner leurs forces dans la paix comme ils les ont heurtées dans la guerre. Laissons-les faire! Ces nouveaux arrangements, quelles que soient leurs conditions intérieures, n'ont rien pour nous déplaire. Si les Balkans restent aux nationalités balkaniques et si l'union de celles-ci crée une puissance de contrepoids, l'histoire a travaillé pour nous, et ce n'est pas nous, Français, qui nous en plaindrons!
2 août 1913.
CHAPITRE XXXVII
Voici donc la paix signée à Bucarest! Onze jours ont suffi aux diplomates balkaniques. Dès qu'on les eut laissés en tête à tête, la solution ne se fit pas attendre. Pourquoi? Parce qu'ils savaient ce qu'ils voulaient et qu'il y avait, parmi eux, une puissance prépondérante, la Roumanie.
Comparez à ce qui s'est fait à Londres. Qui doute que si l'affaire, dans sa nouvelle phase, eût été évoquée au tribunal des puissances, nous y serions encore, et pour longtemps! Pourquoi? Parce que les uns et les autres, influencés par des opinions publiques sans modération et sans responsabilité, ne savent pas ce qu'ils veulent, et qu'aucun de ces gouvernements n'avait assez d'autorité et de prestige pour prendre la haute main sur les affaires générales.
Après Lulle-Bourgas, « l'Europe » s'entremit; les flottes occupèrent Constantinople. C'est à partir de cette heure que les choses se compliquèrent. Il était
facile de le prévoir; les luttes d'influence étaient engagées, et à moins d'un recours aux armes, elles étaient sans issue. Finalement, les conclusions sont à l'opposé des volontés et des prévisions. La conférence de Londres, qui se chargeait de rétablir la paix, l'a tenue en suspens pendant six mois, pour aboutir au plus lamentable fiasco.
On en convient aujourd'hui. Nous n'avons cessé de l'annoncer depuis la première heure, rien qu'à voir la façon dont les choses étaient engagées. Après avoir été contrainte d'abandonner ses fameuses formules du statu quo d'abord, puis du « désintéressement », après s'être ralliée de bien mauvais gré à la politique inverse : « les Balkans aux Balkaniques », la Conférence n'a pas su même adhérer franchement à celle-ci. Elle a épilogue indéfiniment. Ainsi, elle a laissé aux événements le temps de se modifier encore une fois.
N'avons-nous pas vu le moment où la question ottomane tout entière, la question méditerranéenne, la question asiatique étaient jetées au gouffre de ses indécisions? C'est vraiment une chance qu'une puissance secondaire se soit trouvée là pour arrêter les événements et ait pris le parti de se jeter dans la mêlée. La Roumanie est un Etat balkanique; son action devait être efficace puisqu'elle était proche et qu'elle avait les moyens de se faire respecter. On peut discuter le verdict rendu sous ses auspices. Du moins, ce verdict est une conclusion; et, quand on songe au péril couru, depuis des mois, par la paix générale, on ne peut
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que féliciter le roi Charles et son gouvernement du résultat obtenu avec le minimum d'efforts et, pour ainsi dire, sans effusion de sang.
Le traité est signé, et il ne sera pas revisé; ce second point est acquis tout comme le premier. La lassitude universelle causée par l'impuissance des puissances s'oppose à ce que la question soit rouverte, maintenant qu'elle est close, tant bien que mal.
On dit, qu'au sujet de certains articles du traité, des divergences se sont produites à l'intérieur des deux groupements qui se partagent l'Europe. On dit que l'Allemagne s'est trouvée en désaccord avec l'Autriche et que la France, notamment sur la question de Cavalla, n'a pas suivi la même ligne que la Russie. La presse russe, la presse autrichienne ont tonné; et la presse italienne, qu'on n'attendait pas en cette affaire, a fait écho. Pour ce qui nous concerne, nous n'avons qu'à laisser passer l'orage. Quinze jours ne seront pas écoulés que l'on approuvera partout l'attitude adoptée par la France. Les puissances les moins directement intéressées ont — ce qui est naturel — vu plus clair que les autres. Non aveuglées par les intérêts ou les passions immédiates, elles ont visé l'objectif principal, la paix. Les détails leur importaient moins et elles les ont sacrifiés pour atteindre le but, malgré les obstacles et les périls qui obstruaient la voie. Il ne faut pas leur reprocher d'avoir su se décider et « boucler ». Pour être attaché aux amitiés et aux alliances, on n'a pas juré de se brouiller avec le bon sens.
Qu'on le sache au dehors, nous ne sommes nullement impressionnés, en France, par le ton que certains journaux affectent, depuis quelque temps, de prendre à notre égard. Dans l'état actuel de l'Europe, toutes les ambitions sont aux champs, toutes les susceptibilités sont en éveil. Il n'est pas un impérialisme, grand ou petit, qui ne se considère comme atteint à la prunelle de l'œil par le moindre geste, s'efforçant soit de l'avertir, soit de le modérer. Avec quelle impatience ou quel dédain il accueille la plus simple observation! Ce sont ces exigences, souvent absurdes, qui ont rendu si difficile la tâche des diplomates. La France qui, dans ces affaires, a pris, plus que nulle autre puissance, une attitude de modération, j'allais dire de modestie poussée jusqu'au renoncement, est devenue, en raison de sa bonhomie sans doute, le plastron de certaines vivacités exaspérées. On nous fait la leçon de très haut... dans les feuilles.
Tout de même, nous n'en sommes pas là. Nous avons les forces, les ressources et l'autorité internationale nécessaires pour braver la mauvaise humeur de quelques journalistes. On a su nous trouver et on nous trouvera quand il s'est agi et quand il s'agira de soutenir les causes auxquelles nous nous sommes voués. Mais nous travaillons librement, dans les termes de nos engagements, selon l'impul-
sion de nos sentiments et le calcul de nos intérêts.
Rien n'est plus stable, plus honorable et plus profitable aux deux parties que l'alliance franco-russe. Fondée après mûre réflexion, combinée soigneusement dans la moindre de ses clauses, se développant et s'accroissant en raison de sa durée même, elle a le double avantage d'être précisée par un pacte ferme et de laisser, dans les affaires courantes, aux deux partenaires, l'aisance nécessaire pour s'entr'aider sans se gêner. Tel qu'il est et tel qu'il fonctionne, le traité d'alliance est un instrument éprouvé, dont l'efficacité s'est manifestée depuis des années sur tous les points du globe.
Dans la crise actuelle, la France a, plus d'une fois, marché de l'avant et ouvert ou éclairé les voies difficiles que lui indiquaient ses amis. La communauté des vues s'est affirmée constamment. Il a pu arriver, cependant, que les intentions se précisassent mal, ou bien qu'elles se modifiassent en raison de circonstances nouvelles : alors, elles sont devenues plus difficiles à saisir ou à interpréter. Parfois aussi on s'expliquait obscurément, à la manière sibylline des diplomates.
Qu'importent ces incidents! Ce qu'il faut, et ce qui suffit de part et d autre, c'est une fidélité cordiale, des intentions loyales, une volonté déclarée de ne pas se laisser détourner de la large direction sagement définie et tracée. L'épreuve à laquelle la guerre des Balkans soumettait l'alliance francorusse était des plus graves. Elle a franchi le pas avec aisance et au mieux des intérêts respectifs. Ce
n'est pas sur un détail d'une tractation extrêmement complexe qu'elle eût pu rencontrer, qu'elle aurait rencontré sa pierre d'achoppement,
La presse italienne, se plaçant à un autre point de vue, et envisageant surtout la question des îles méditerranéennes, ne nous a pas ménagés davantage. Je ne veux pas revenir sur un incident qui paraît clos. Mais il convient pourtant de s'expliquer à ce sujet avec d'autant plus de netteté que nous sommes plus libres encore à l'égard d'une nation qui • sait faire un si heureux usage de sa liberté. Quoi qu'en dise la presse italienne, il ne règne, en France, aucun sentiment hostile à l'Italie. La querelle que certains journaux cherchent à M. Poincaré, à M. Barthou, à M. Pichon est injuste et injustifiée. L'opinion et la diplomatie françaises ne sont pas infaillibles, certes; mais leurs intentions sont droites, nous n'éprouvons ni haine, ni jalousie, ni envie à l'égard de qui que ce soit. Nous cherchons, du mieux que nous pouvons, avec le concours de nos alliés et amis, la justice, l'équité, l'équilibre. Dans la crise qui vient de se produire, nous n'avons aucune responsabilité, du début à la fin. Si j'en crois le discours de sir Edward Grey, la question des lies n'est pas encore réglée. Les puissances ont accepté un protocole qui laisse la porte ouverte à bien des difficultés. Nous aurons à prendre nos résolutions finales selon les dispositions que nous rencontrerons chez telle ou telle puissance. Mais, qu'on le sache, une fois pour toutes, ce n'est pas la faccia féroce qui influera sur notre attitude et sur notre opinion...
Donc, la paix est signée. La Bulgarie sort, de cette aventure, très diminuée, très éprouvée. La proclamation du roi Ferdinand à son peuple, écrite sur un ton de tristesse et de résignation, laisse, cependant, transparaître l'espoir d'un prochain relèvement. Je crois que c'est la note juste. Des fautes ont été commises, une véritable défaillance diplomatique et gouvernementale a gâté les magnifiques résultats militaires. Ici encore, l'impérialisme verbal a fait des siennes : on s'aperçoit une fois de plus qu'il ne suffit pas, à lui seul. Pour qu'un peuple remplisse toute sa destinée, il ne lui faut pas seulement de l'ambition, du courage, et même une certaine dose d'exaltation; il faut aussi de la sagesse, de la patience, des ressources, en un mot du fond. C'est ce qui a manqué à la Bulgarie. Elle saura conquérir par son travail, par le concours des amitiés qui lui restent fidèles, par sa situation, malgré tout élargie et éminente dans la péninsule des Balkans, le réconfort que lui doit la destinée.
Qu'adviendra-t-il d'Andrinople? C'est le problème véritablement angoissant de l'heure présente, et c'est une faute bien lourde, de la part des puissances, de l'avoir laissé se poser. Si une intervention eût été justifiée, c'eût été celle-là. Mais c'est la faiblesse du concert européen, dans la phase actuelle, de n'avoir su s'entendre que sur des négations.
Que faire, maintenant, si ce n'est voir venir et aider à trouver et à dégager une cote mal taillée quelconque? Cette cote mal taillée me paraît devoir résulter d'une entente directe entre la Turquie et la Bulgarie : les éléments d'une certaine conciliation ne sont pas impossibles à trouver, étant donné l'entrelacement des intérêts entre deux pays limitrophes et nécessaires l'un à l'autre. Tout ce que l'on peut dire, c'est que si la difficulté ne se règle pas tout de suite, elle se réglera tôt ou tard au détriment de la Turquie. Celle-ci a tout intérêt à en finir. L'Europe désire ardemment la paix; elle a fait de grands sacrifices à la paix; maintenant qu'on l'a conclue sans elle, elle aura du moins assez de force et d'union, espérons-le, pour l'imposer à tout le monde, et pour la garder longtemps.
16 août 1913.
CHAPITRE XXXVIII
Dans la semaine où cet article paraîtra, on doit inaugurer, à la Haye, le Palais de la Paix dû à la munificence de M. Carnegie. A Rome, quand la guerre cessait, le temple de Janus fermait ses portes ; celui-ci, au moment où la guerre finit, ouvre les siennes. Discours et congratulations pourront être échangés sans que le bruit du canon les trouble. L'auguste reine Wilhelmine sera saluée par les représentants de toutes les puissances civilisées sans que son regard ait à se détourner ou à se voiler au passage de quelques-unes des délégations. La paix règne sur le monde. C'est une heure unique. Saisissons-la pour voir où en est actuellement, dans l'univers, la cause de la paix.
Voilà six ans que la construction du Palais de la Paix a été décidée, au cours de la conférence internationale ouverte par M. de Nelidoff au Binnenhof, en juin 1907. Disons franchement que les architectes et les maçons ont mis plus de zèle à élever le monument que les gouvernements et les peuples à suivre la pensée qui en avait dicté le projet.
Les ouvriers n'ont pas chômé, la guerre non plus.
Elle a sévi au Maroc, en y engageant à la fois la France et l'Espagne; elle a sévi en Tripolitaine ; elle a éclaté, à double reprise, dans les Balkans, une première fois entre la confédération des États chrétiens et la Turquie, une seconde fois entre les membres mêmes de la confédération chrétienne. La conférence de Londres n'a guère prouvé que son impuissance, tant qu'une épée n'a pas été jetée dans la balance : le traité de Bucarest n'a mis fin à la guerre que par l'entrée en ligne de la Roumanie avec une force intacte de 500 000 hommes.
Ajoutons, pour n'oublier aucune des ombres du tableau, qu'alors que les pacifistes de 1907 croyaient les choses assez avancées pour soumettre à la conférence la question du désarmement, les puissances, depuis, loin d'entrer dans cette voie, ont armé à force. Les grandes nations européennes mettent toute leur jeunesse disponible sur le pied de guerre; on couvre d'engins meurtriers la terre, la mer et le ciel.
Ce n'est pas très encourageant.
Faut-il, cependant, désespérer? A l'heure où les blanches façades de l'édifice neuf découpent leurs silhouettes sur la verdure des jardins hollandais, au moment où une femme, une reine reçoit les hommages, enregistre les promesses, accueille, d'un sourire ému, les vœux sincères, ardents, d'une élite accourue de toutes parts, faut-il croire que les constructeurs du Temple de la Paix ont mis leur art et leur fortune au service d'une chimère et que, contrairement à la parole divine, la paix ne sera pas
donnée sur la terre à tous ces hommes de bonne volonté?
A voir les choses comme elles sont et non comme on les désire, on peut distinguer, à l'heure actuelle, trois états d'esprit différents, chez les peuples civilisés, au sujet de l'instauration d'une paix stable, équitable et généralisée; il y a, si j'ose dire, trois degrés dans le « pacifisme » des puissances.
D'abord, un état d'esprit que je qualifierai d'américain, dont M. Carnegie est le prophète et dont le président Wilson est le représentant le plus considérable et le plus autorisé. Pour mille raisons qu'il serait trop long de déduire, la république des Etats- Unis est la plus avancée et la plus affirmative dans la volonté déclarée d'inaugurer sur la terre un régime pacifique.
Un exposé de cette disposition des esprits en Amérique a été fait récemment, avec une singulière force, par le représentant d'une petite puissance, intéressée plus que personne à démêler les sentiments du cabinet de Washington; il s'agit de M. Salvador Castillo, le distingué ministre plénipotentiaire du Nicaragua en France : « Les Etats-Unis, dit-il, on le sait, et c'est à leur honneur, sont un pays pacifique par excellence. Ils n'ont pas les conceptions européennes de la colonisation, et moins encore du militarisme et de la guerre qu'ils détestent sincèrement. Les hommes les plus influents, pour ne pas dire tous les hommes d'Etat de l'Amérique du Nord, qui, certainement, sont de grands hommes d'Etat,
sont opposés aux armements et au militarisme qu'il faudrait établir pour se lancer dans des aventures de protectorat, de colonisation ou de lutte ouverte avec les nations, et aux alliances qu'il faudrait contracter dans ce but. Pour croire autre chose, il faut ne pas connaître la nature des Nord-Américains et la constitution de leur gouvernement si compliqué et si savant... Le Sénat, les journalistes, le peuple sont éminemment pour la paix avec toutes les nations et l'éloignement de toute aventure. Les doctrines de Washington et de Jefferson qui recommandent l'isolement sont toujours vives et continuent à guider les esprits aux Etats-Unis. Les apparences peuvent tromper et faire croire qu'une évolution s'y fait dans le sens impérialiste, mais il faudrait admettre alors que le pays se transforme et devient militaire et guerrier : cela n'est pas et ne sera pas. »
On ne peut oublier que la dernière parole de M. Taft, quittant le pouvoir, a été une parole énergiquement pacifiste; que les premières manifestations de M. Wilson, en présence de la double et angoissante question de l'émigration japonaise et de l'insécurité mexicaine, ont été des manifestations pacifistes. Ce sont là plus que des paroles, des actes. Et sans nier les difficultés de ces questions, sans nous porter fort, en quoi que ce soit, du succès des démarches conciliantes tentées au Mexique et au Japon par le président Wilson, sans fermer les yeux sur le péril croissant qui vient de l'océan Pacifique et qui peut, du jour au lendemain, mettre la république en demeure de choisir entre ses principes et
son honneur ou ses intérêts, il n'en faut pas moins constater que l'état d'esprit « pacifiste » règne aux Etats-Unis : ce n'est pas là une quantité négligeable.
Ajoutons que cette disposition entraîne l'adhésion plus ou moins déclarée, plus ou moins efficace, de la plupart des autres Etats américains. A la conférence de la Haye, ce sont les représentants des républiques sud-américaines, et notamment du Brésil, qui ont exposé les idées les plus hardies et les plus originales; ils ont positivement pris la tête de la pensée humaine; et voilà qui mérite aussi quelque considération .
Je n'aime pas beaucoup, quant à moi, les procédés d'une ironie un peu sommaire avec laquelle nous traitons, en France, les représentants d'une doctrine qui a ses lacunes et ses illusions, — j'essaierai d'exposer tout à l'heure ma manière de voir à ce sujet, — mais qui n'en compte pas moins, dans le monde, de si hautes et si respectables adhésions. Mon ami M. d'Estournelles de Constant est le plastron habituel de ces plaisanteries faciles. Je viens de lire l'ouvrage où il a raconté, par le menu, la tournée de conférences pacifistes qu'il a faites, il y a deux ans, aux Etats-Unis; j'avais pu constater sur place, il y a un an, l'ascendant réel qu'il exerce sur les auditoires américains. C'est un ardent, un zélé, un convaincu. Plein d'activité et d'ingéniosité, il mériterait d'être mieux apprécié de ses compatriotes. Même si la thèse qu'il soutient est parfois risquée, imprudente, il n'est pas douteux qu'elle ne réponde à une opinion très largement répandue et dont le 11. 25
moins qu'on puisse dire, c'est qu'elle est noble et élevée; il n'est pas sans intérêt, pour nous, que ce soit un Français qui, au prix d'une fatigue immense, Fait exposée et dégagée, dans leur langue, devant les Américains eux-mêmes.
Il existe donc, jusque dans le milieu très réaliste des gouvernements et des diplomaties, un certain état d'esprit favorable aux doctrines qui vont s'abriter sous les voûtes du Palais de la Paix. Il est des peuples et des chefs de peuples qui pensent, qu'avec un peu de bonne volonté, les nations, comme les individus, parviendraient à régler tous leurs différends par la conciliation, par l'arbitrage, par la médiation, par le jugement de tierces puissances ou de tribunaux institués à cet effet. C'est un fait et il faut l'accepter comme tel.
J'en viens, maintenant, à une autre conception plus particulière aux grandes puissances européennes et qui les a guidées, une fois de plus, au cours de la crise qui s'achève : c'est le système de la paix armée. Les grandes puissances européennes admettent, en général, que la guerre serait le pire des malheurs, la plus folle des aventures, la plus cruelle des faillites pour la civilisation et la prospérité universelles. Elles veulent donc la paix; elles savent faire les sacrifices d'intérêts et d'amourpropre nécessaires pour l'assurer. Mais, en même temps, elles restent convaincues que, seule, la préparation militaire poussée à outrance peut la maintenir; elles sont convaincues que la puissance qui se
laisserait aller au moindre relâchement s'exposerait à disparaître bientôt; elles sont convaincues que l'amour de la paix ne comporte pas une politique de désarmement parce que ce sont les armes opposées, même dans la paix, qui empêchent la guerre. Elles épousent, au fond, la doctrine de l'Allemand Ad. Lasson, quand il écrit : « Le devoir d'un État c'est d'être fort. Malheur à lui s'il néglige ce devoir fondamental. Dans le processus de l'histoire universelle, le faible tombe parce qu'il est dépourvu de valeur et le fort s'affirme parce qu'il est le plus cligne, dans des circonstances données, de servir la grande cause de l'humanité. » Seulement la force peut se manifester autrement qu'à coups de canon; c'est pendant la paix que la guerre se fait.
Faguet a dégagé avec une finesse pénétrante, selon sa manière ordinaire, les raisons qu'ont les peuples de se ceindre toujours les reins et d'être toujours sur le qui-vive : « Si de nos jours, en Europe, il existait, ce qui est après tout possible, un peuple qui ne se crût pas constamment à la veille d'une guerre; qui, paresseux et frivole comme le lièvre de la fable, crût toujours qu'il a bien le temps; qui ne fût jamais prêt, qui, à chaque alerte, fondée ou non, s'aperçût qu'il n'est pas prêt et se préparât avec une hâte fébrile, gage certain de sa défaite; à ce peuple-là, pour qu'il disparût et comme se fondît peu à peu sans retour, il ne faudrait jamais déclarer la guerre, il faudrait déclarer la paix ; il faudrait lui déclarer la paix avec insistance pendant quarante ou cinquante ans. C'en serait fait de lui. »
En un mot, un peuple doit toujours préparer la guerre, sous peine de s'endormir dans les fameuses délices de Capoue.
Cette opinion est celle, en somme, qui a soutenu le poids de la discussion dans le débat sur la récente loi militaire. Tous les orateurs favorables à la loi ont dit et répété dans des formes d'éloquence variées : « Prenez garde; vous allez être surpris. )> Ils ont présenté un tableau pessimiste de la situation européenne; ils ont souligné, exagéré les disproportions d'une lutte que leur argumentation avait besoin de considérer comme prochaine ; ils ont grandi, jusqu'au fantôme, le péril d'une « attaque brusquée » ; ils ont fouetté le patriotisme, secoué le vieux tempérament militaire de la nation et ils ont ainsi obtenu la mise sur le pied de guerre permanent de tout notre peuple juvénile, résultat qu'il était presque impossible d'espérer quand la discussion s'ouvrit.
Remarquez que l'argumentation avait été absolument la même, quelques semaines plus tôt, devant le parlement allemand. Ce n'est pas nous qui avons inventé « la guerre en perspective », le « péril de la revanche », ni « l'attaque brusquée ». Nous n'aurons jamais, en ces matières, l'imagination aussi fertile que nos puissants voisins. Non pas qu'ils craignent réellement ou qu'ils doutent de leur force sans cesse accrue, de leur entraînement porté au maximum; non : ils adhèrent, d'une foi violente et d'une âpre énergie, à ce système de la paix armée, dont ils sont les inventeurs, parce qu'ils le jugent
le plus avantageux pour leur sécurité et leurs intérêts. Exposés qu'ils sont sur leurs trois frontières nord, est et ouest, ils veulent prévenir la guerre à force de la préparer et la rendre tellement redoutable qu'elle devienne irréalisable.
A cette pensée, une autre se superpose : l'Allemagne ne se contente pas de ne pas perdre; elle veut toujours gagner. Je ne doute pas qu'elle ne prétende gagner par la paix; je crois à la sincérité des déclarations répétées de l'empereur Guillaume, notamment à M. Carnegie : « Je veux la paix. » Mais, traduisant les sentiments de son peuple, la paix qu'il désire, c'est la paix glorieuse à l'Empire, la paix avec l'hégémonie : et c'est pourquoi sa force militaire, sa force de menace, sa force d'intimidation va toujours en se développant, son casque est toujours plus étincelant, son gantelet de fer plus dur et plus reluisant. L'Allemagne est la maîtresse de la diplomatie armée, tout autant que de la paix armée. Elle joue à fond et, le cas échéant, elle bluffe à fond, parce qu'elle s'assure, d'avance, autant que faire se peut, tous les atouts dans ses mains.
La « paix armée » reste la paix; c'est tout ce qu'on en peut dire. Elle est lourde aux populations, lourde à la misère humaine, lourde au sens commun. Elle se nourrit de contradictions et de la sueur des peuples. Cette course aux armements épuise la bourse et le souffle. Quand et comment cela iinirat-il? Le système est moins onéreux peut-être et, en tout cas, il est moins sanglant que la guerre ellemême. Mais il ne résout rien; il est sans conclu-
sion, sans issue, sans gloire et sans pitié. A la fin, on perd patience à le contempler, rigide dans, son armure de fer. Les esprits ardents, les âmes inquiètes se dégoûtent et se désespèrent. Voyez le livre pétulant de M. Sembat : Faites un roi ou faites la paix! ... Il conclut, d'une hardiesse un peu simpliste, à un rapprochement avec l'Allemagne : c'est une forme de pacifisme qui peut devenir un système diplomatique. Quoi qu'il en soit, la paix armée touche à son effort maximum par le vote simultané des deux lois militaires en France et en Allemagne. Toutes les autres puissances vont, sans doute, marcher du même pas. Et après?
J'en viens au troisième des états d'esprit régnant» en ce moment, sur la question de la guerre ou de la paix, c'est celui qui a provoqué les événements des Balkans : c'est l'excitation du nationalisme poussé jusqu'à l'explosion; c'est le génie des races cherchai une expansion, fût-elle belliqueuse; c'est la haine du voisin considéré comme un obstacle : à un certain degré d'exaltation, ce sentiment, vieux comme le monde, s'appelle aujourd'hui l'impérialisme.
Une nation cherche à se constituer, à se compléter; les fils d'un même sang, les adeptes d'une même religion cherchent à se réunir; un peuple, à l'étroit dans ses frontières, prétend les élargir; un Etat sans port, sans routes, sans débouché désire se les ouvrir; un gouvernement croit l'heure venue de réaliser un rêve transmis traditionnellement, et
voilà que renaît, dans les cœurs, « l'amour de la bataille et des égorgements ». C'est la guerre : une fois déchaînée, personne n'est sûr de lui échapper.
Le « bellicisme » est vieux comme le monde. Il semble qu'à l'heure présente il se soit localisé dans une partie assez restreinte de l'Europe, dans cette péninsule balkanique où il était entretenu, d'ailleurs, par la présence arriérée du Turc. Doit-on penser que la constitution d'une nouvelle péninsule balkanique atténuera l'âcreté de ces sangs irrités? Le traité de Bucarest, coïncidant avec l'inauguration du Palais de la Paix, marquera-t-il la fin des grandes hostilités européennes?
En tout cas, ce qui me paraît prouvé par les derniers événements, c'est que la paix viendra non des faibles, mais des forts. Ici, je me mets en contradiction, je le sais, avec la plupart des théoriciens du droit, soit privé, soit public. Ils ont accrédité l'opinion que le droit résultait de la coalition des petits contre les grands. C'est tout le contraire.
Il n'est jamais arrivé que ce soit le faible qui ait dicté la loi : c'est toujours le fort. Les forts se sont imposé à eux-mêmes une limite qui s'appelle le droit, et cela parce qu'ils sont forts. S'il y a un droit, c'est qu'ils le veulent. Ils ont leurs raisons pour cela, quand ce ne serait que des raisons de sociabilité, de justice, de charité. Quel faux calcul de ne compter pour rien, dans l'homme, le cœur humain!
Voyez les soins pris par la société p >ur les
enfants, les vieillards, les femmes. Le raisonnement habituel dit : On ménage, dans le vieillard, « un passé utile », dans la femme et dans l'enfant, « un avenir que l'on suppose précieux ». Nullement! On ménage et l'on soigne ce que l'on respecte et ce que l'on aime, voilà tout! Le fort ne peut se passer d'un prochain, fût-il faible, surtout faible; il ne peut se passer de cet immense approvisionnement de ressources et de bonheur qui ne dépend pas de la force. La force, pas plus que la richesse, ne se suffit à elle-même. Midas mourait de faim sur son monceau d'or. Le fort mourrait de neurasthénie sous son fier heaume empenné. Le monde connaît bien d'autres dominations que celle de la violence, quand ce ne serait que celle de la séduction. Il est des nations, comme des personnes, qui gagnent chaque jour leurs procès parce qu'elles sont pleines de grâces.
Si la force ne s'assagissait pas elle-même (justement pour s'étendre hors du domaine de la force), tous les faibles seraient détruits, toutes les minorités anéanties, toutes les oppositions réduites; il n'y aurait plus de petits Etats sur les frontières des grandes nations; les Belgiques, les Luxembourgs, les Suisses seraient englouties. Et, enfin, les forts se dévoreraient entre eux jusqu'à ce qu'il n'en restât plus qu'un :
Seigneur, vous m'avez fait puissant et solitaire.
Les choses ne se passent pas ainsi. La force a besoin de la faiblesse; et la faiblesse a besoin de la force. Tout Péquilibre social repose là-dessus. Il n'y
a pas de base plus solide et plus inébranlable, puisqu'elle s'appuie précisément sur la seule chose qui puisse contenir la force, c'est-à-dire la force ellemême.
Appliquez, maintenant, ces principes : vous voyez où est la principale ressource du droit international. Ce droit n'existera réellement que quand il aura le consentement réfléchi, raisonné, voulu, des forts. C'est eux qu'il faut convaincre. Et pourquoi voulezvous qu'ils restent insensibles à la raison, au sentiment, à l'intérêt bien entendu? Les forts ne sont pas, nécessairement, les ennemis de la paix : c'est plutôt qu'ils ne savent comment s'y prendre, n'ayant pas tous la sagesse et le désintéressement de saint Louis; ils sont lourds et gourds, maladroits et cassants. Cependant, la conscience vit en eux. C'est ce haut sentiment humain, cette dignité intérieure qu'il faut laisser s'éduquer et qui s'éduquera. Le pacifisme n'est pas une chimère, c'est un idéal : on peut le cultiver et le développer parmi les peuples comme on développe et on cultive une morale chez les particuliers.
Si j'avais à résumer ces notes hâtives inspirées par le double fait, à la fois frappant et simultané, de la conclusion de la paix à Bucarest et de l'inauguration du Palais de la Paix à la Haye, je dirais : la paix doit régner sur la terre ; elle ne peut y régner que par la volonté des forts; donc, soyons forts ; faisons l'éducation des forts et notre propre éducation. Apprenons-nous à nous-mêmes et apprenons aux
autres, qu'à dignité égale, il faut penser non pas dans la force, mais dans le droit, non pas dans Tinjustice, mais dans l'équité, non pas dans l'orgueil, mais dans la mesure.
Aboutissant à cette conclusion, je n'ai nulle intention ni prétention de m'inspirer d'un sentiment religieux ; la diplomatie arrive au même but que la religion par le raisonnement, par l'expérience, par le calcul des intérêts.
Non, le pacifisme n'est pas une chimère; j'ajoute, immédiatement, que le nationalisme n'est pas une régression : la nation est l'organisme le plus parfait qu'ait pu inventer jusqu'ici, pour se soutenir et se perfectionner, la société des hommes. Rien ne serait plus absurde que de détruire un mécanisme dû à l'expérience des siècles, sous prétexte de le perfectionner. Les nations existent; elles ont été, longtemps, les instruments de la guerre; elles peuvent devenir, elles doivent devenir les instruments de la paix : car, seules, elles ont permis, seules elles permettent de concentrer sur certains points donnés, la pensée dispersée de l'humanité. L'anarchie ne sait rien faire; surtout, elle ne sait ni débattre, ni conclure. Comment conclurait-elle la paix?
Qu'est-ce qu'abrite, en somme, le Temple de la Paix? Des nations. Si c'était seulement des hommes, sans discipline, sans règle, sans protocole, sans langue commune, sans mandat, quelle cacophonie! Le pacifisme a besoin du nationalisme et il a besoin que le nationalisme soit fort pour que l'équité ne soit pas sans défenseur : une fois qu'il aura gagné ce dis-
ciple indispensable, tout sera en ordre; je ne vois pas d'autres voies.
Et c'est pourquoi nous devons bénir l'heureuse inspiration qui a rendu, de notre temps, patente à l'univers, la fermeté de la pensée pacifiste. Une cathédrale de la paix s'inaugure à la veille de l'an 2000, comme d'autres cathédrales ont élevé leurs blanches façades en l'an 1000; ces synchronismes ont leur philosophie. Les maîtres de la pensée moderne n'ont pas à prêcher un nouvel Evangile; l'Évangile existe; ils ont à l'étendre à des sujets et en des régions où, jusqu'ici, on négligeait un peu trop ses préceptes.
Les peuples ont intérêt à la paix, ils ont besoin de la paix, ils aiment la paix. Peut-être faudra-t-il des siècles pour qu'ils puissent s'approcher d'un idéal toujours fuyant devant eux, et il est certain qu'ils ne l'atteindront jamais. Mais, c'est quelque chose s'ils gagnent peu à peu du terrain dans cette course émouvante, et si des encouragements multipliés, des édifices magnifiques, des adhésions solennelles, un effort constant de la pensée, de la volonté et de l'art marquent les étapes.
Le but ostensible de ces nobles efforts, c'est de mettre toujours à plus haut prix la préoccupation de la paix; ces leçons tendent à développer sans cesse, chez les particuliers, chez les peuples, chez les gouvernements, chez les faibles, chez les forts surtout, ce que j'ai appelé déjà le réflexe de la conciliation. Dès maintenant, il est des responsabilités qu'on n'ose plus prendre, des horreurs qu'on n'ose plus
commettre. Que les pacifistes persévèrent; leur œuvre ne sera pas vaine : s'il n'y avait plus de foi, il n'y aurait plus de progrès. Mais, s'ils élèvent des statues, dans leur Temple de la Paix, qu'ils n'oublient pas celle de la Force près de celles de la Justice et de la Charité.
23 août 1913.
CHAPITRE XXXIX l'heure décisive
La situation diplomatique est trouble, et je ne me charge pas de l'éclaircir. On sent bien qu'il se poursuit, entre les puissances européennes, un travail sourd, dont on ne peut deviner le sens qu'à de rares traits échappés au secret diplomatique.
Ce n'est pas l'esprit d'union qui paraît dominer, à l'heure présente, dans le concert européen. Chacun travaille pour soi; tout au plus, discerne-t-on, joués en sourdine, des morceaux à deux ou à trois, mais non plus de ces belles symphonies où, l'été dernier, l'orchestre donnait tout entier.
C'est un procédé très habituel en diplomatie : ce qu'un cabinet désire, il le dit très confidentiellement à un cabinet ami. Celui-ci réplique à l'unisson; et, alors, la confidence réciproque est rendue publique; elle se crie sur les toits. Exemple : l'Autriche et l'Italie s'entendent pour exercer une pression sur la Grèce au sujet de la délimitation de l'Albanie; cela veut dire que l'Autriche et l'Italie se sont communiqué leurs ambitions réciproques au sujet de cette province. Quand la démarche est décidée, accomplie, on informe les agences et, par la même occa-
sion, les autres cabinets. Désormais, il y a un élément nouveau dans les affaires européennes...
Et il est de bonnes gens qui demandent la réunion de la conférence de Londres. Pourquoi faire, hone Deus! Pour constater le sans-gêne avec lequel on a traité ses décisions, ou, pis encore, pour aggraver la difficulté en en délibérant ! Les membres de la conférence se tiennent cois parce qu'ils sentent bien que la moindre initiative de leur part aurait pour unique effet de consacrer leur impuissance ou leur désunion.
Pour ce qui concerne la question albanaise, c'était prévu. De l'édifice si péniblement élevé à Londres, il ne restait debout qu'un pan de mur derrière lequel on annonçait qu'il allait se passer quelque chose. Personne n'était dupe des apparences : l'Albanie « conventionnelle » était inviable ; son gouvernement n'était pas seulement « provisoire », il n'existait pas; son avenir n'était que la division dans l'indivision; la délimitation elle-même, la délimitation d'après les grandes lignes tracées par la conférence, était factice, arbitraire, inapplicable. Au premier pas, les réalités sont apparues : les délimitateurs furent expulsés par les délimités. Voilà l'automne fini; demain l'hiver, la neige, les vallées comme les montagnes rendues inaccessibles, et il faudra tout remettre au printemps. Au pays d'Ulysse, c'est la délimitation de Pénélope.
Ce voyant, l'Autriche et l'Italie, comme parties prenantes éventuelles, s'attribuent, d'avance, à elles seules, un droit d'intervention. Elles marchent à
moins, a< !
L'HEURE DÉCISIVE
deux et mettent les Grecs en demeure. Si, du cette procédure sommaire découvrait le fond du s
Mais non; il y a autre chose. Dès maintenant, on commence à entrevoir un jeu plus complexe encore : l'Autriche aurait obtenu de l'Italie des concessions dans l'Albanie du Nord et lui en aurait, par contre, consenti d'autres dans l'Albanie du Sud et du côté des îles de l'Archipel. Ainsi, se découvre le schéma d'une entente générale entre les deux alliées : l'Italie se développant dans la Méditerranée, tandis que l'Autriche s'assurerait l'Adriatique, — le tout au détriment de la Grèce et de la Serbie. Le voyage du roi Ferdinand à Vienne, la lenteur des négociations engagées entre la Turquie et la Grèce autorisent tous les soupçons.
Voici donc une de ces combinaisons à deux — et à part — qui préfèrent éviter le grand jour de la conférence de Londres. Faut-il attribuer le même caractère à d'autres conversations qui se sont produites récemment à Berlin? On ne peut nier que la situation de l'Allemagne ait grandi subitement en Turquie. Deux faits — qui peuvent décider de l'avenir du monde — caractérisent les succès soudains de la diplomatie germanique : c'est, d'une part, la conclusion, sans opposition, de l'affaire du chemin de fer de Bagdad; c'est ensuite, et surtout, la mainmise absolue de l'Allemagne sur les forces militaires de la Turquie. On ne croyait pas que les choses iraient si vite et si loin.
Que s'est-il donc passé? En remontant Si la der nière négociation de Potsdam, peut-être retrouve-
rait on le fil conducteur. Saint-Pétersbourg et Berlin semblent bien avoir travaillé à compléter leur accord. Berlin cède sur l'Arménie, Saint-Pétersbourg cède sur le Bagdad et sur la question militaire. Ainsi, on commence à disposer des destinées futures de l'Asie ottomane. La Russie se réserve le nord, l'Allemagne le centre, le sud — et les soldats. Les Jeunes-Turcs vont de capitale en capitale quêtant un emprunt, réduits à mettre ce qui reste de leur malheureuse patrie au plus offrant.
Parmi ces arrangements, annoncés un jour, démentis l'autre, la France paraît avoir reçu sa part : on parle d'un accord qui lui attribuerait certaines concessions de voies ferrées en Asie Mineure et en Syrie. Ces concessions ont-elles une portée politique quelconque ou ont-elles simplement un caractère économique? On ne sait rien encore. Tout est en suspens...
Donc, de toutes parts, combinaisons particulières, arrangements spéciaux, profits à proche ou lointaine échéance... Allons au fond des choses : c'est tout un système nouveau qui s'essaie et qui décidera du sort de l'Orient. Nous assistons au partage en douceur de la Turquie. L'opinion se désintéresse : quand elle se réveillera, les faits seront accomplis.
Au point où en sont les choses, on peut se demander si la moindre critique ou réserve ne serait pas inutile ou déplacée. Allah est Allah! Cependant, nous nous étions bercés d'un autre rêve. Dans le nouvel équilibre européen, la part de la France nous avait paru devoir être plus large et plus équitable.
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Cette liquidation, la liquidation de l'Empire ottoman, prévue depuis des siècles, avait été réservée comme un moyen de tractation suprême, quand l'heure aurait sonné. Il semblait que, sur ce champ si vaste de l'Europe et de l'Asie turques, il y avait des ressources et des réserves suffisantes pour satisfaire et récompenser toutes les ambitions.
Dans le sentiment pacifique qui anime toutes les puissances, une vaste et belle négociation pouvait s'ouvrir. En abordant le problème après une vigoureuse préparation, et, au besoin, avec de sages résolutions, en menant, pour dire tout, un travail de longue main, ayant un but clair et parfaitement circonscrit, la diplomatie française, consciente de sa situation et de ses ressources, avait une occasion unique de fonder, en Europe et dans le monde, un équilibre achevé et l'union définitive. La disparition de la Turquie pouvait fournir les compensations nécessaires pour régler toutes les grandes querelles européennes. L'Orient eût pacifié l'Occident.
Qui sait?... Les choses ne sont peut-être pas aussi avancées qu'elles le paraissent. L'histoire marche lentement; ses tours et détours sont sinueux; les occasions se présentent et se représentent inlassablement. La destinée est indulgente à l'homme : elle lui laisse le temps des reprises et le loisir des retouches. Il reste mille moyens de reprendre à mivoix ce qui n'est accordé qu'à demi-mot... Mais, ne nous y trompons pas, les instants sont comptés ; l'aiguille avance sur le cadran. Si la politique fran- 11. 26
çaise ne sait pas saisir cette heure suprême, ses responsabilités seront lourdes devant l'histoire.
Les circonstances que nous traversons sont de celles où la valeur d'un système est mise à l'épreuve. L'opinion publique doit se serrer contre le gouvernement, et le gouvernement s'appuyer fortement sur l'opinion. Rarement, l'état des esprits, en France, fut plus favorable. On sent comme un souffle de con fiance et d'activité saine : que les chefs se laissent porter par lui, puisqu'il anime le pays; d'ordinaire, ces étroites collaborations sont fécondes. Nous n'aurons jamais assez de tenue et d'union pour maintenir le rang de la France, restaurer sa grandeur, et, en réparant les fautes du passé, lui préparer un magnifique avenir.
7 novembre 191 3.
CHAPITRE XL
Pour la rentrée, nous avons un discours du chancelier allemand, M. de Bethmann-Hollweg, et c'est la première fois que l'on entend une parole autorisée exposant l'état des grandes affaires européennes depuis la conclusion de la paix de Bucarest.
Il faut tenir compte de la réserve à laquelle sont tenus les diplomates et les chefs de gouvernement; ceci dit, le discours, dans sa formule volontairement optimiste, n'a rien de bien rassurant. On sent qu'une grande activité se déploie, à l'heure présente, entre les chancelleries, et qu'il se passe dans la coulisse des événements graves, qui, bientôt probablement, se dévoileront au grand jour.
Il devient de plus en plus évident que la Triple Alliance s'est fortement consolidée, et qu'elle a transformé son caractère; il est évident, non moins, qu'un rapprochement effectif s'est produit entre la Triple Alliance et l'Angleterre et peut-être avec la Russie.
Partons de là qu'il faut expliquer cette folie des armements dont l'Allemagne a cru devoir donner l'exemple à l'Europe. Si les gouvernements impo-
sent à leurs pays respectifs des charges aussi lourdes, c'est qu'ils admettent l'éventualité d'événements graves; je ne dis pas qu'ils prévoient la guerre, mais ils prennent leurs précautions pour parer, le cas échéant, à des circonstances qui la produiraient.
Pourquoi ces inquiétudes et pourquoi ces sacrifices, s'il n'existe en Europe aucune cause prochaine de conflit? Et quelle peut être cette cause de conflit, si elle ne se rattache pas à la question ouverte depuis deux ans : la question des Balkans et de la Méditerranée ?
Jusqu'ici les grandes puissances ont laissé agir les petites. Le premier acte a été rempli par les acteurs de second ordre. Les Bulgares, les Serbes, les Grecsr les Roumains se sont partagé et disputé les dépouilles.
Mais il faudrait supposer aux grandes puissances un étrange désintéressement, ou plutôt il faudrait admettre un singulier illogisme dans la force des situations, pour admettre que les choses en resteront là. La vraie partie commence.
Les points précis sur lesquels elle se porte sont les suivants : la constitution de l'Albanie, le sort des îles de l'Archipel, la question des Détroits, les réformes en Arménie, le commandement des troupes à Constantinople par un général allemand, et, au second plan, mais déjà en pleine perspective, le sort de l'Asie turque depuis Constantinople jusqu'à Bagdad, la destinée des citées saintes de l'Islam : Médine et la Mecque.
Or, le chancelier Bethmann-Hollweg déclare dans
son discours que jamais les puissances n'ont été plus d'accord qu'elles ne le sont actuellement pour maintenir le statu quo. C'est ce que j'appelais tout à l'heure la réserve diplomatique.
La vérité est que l'on n'a pas même osé réunir la conférence à Londres, cet automne, soit par peur de rendre publics les dissentiments de fond qui subsistent entre les puissances, soit par crainte de découvrir le travail secret, qui se poursuit, de cabinet à cabinet, pour satisfaire les ambitions souvent contradictoires qui se trouvent en présence.
Ce travail paraît surtout dirigé par Berlin, et cela ajoute encore à nos légitimes inquiétudes. Berlin a poussé, avec une activité surprenante, ses travaux d'approche auprès de toutes les puissances.
Le renouvellement de la Triple Alliance est un fait accompli. A ce sujet, notre diplomatie nous avait promis « juste le contraire de ce qui s'est passé ». On nous avait promis que l'Italie se retirerait de la Triple Alliance et se retournerait vers les puissances occidentales; elle reste dans la Triple Alliance et c'est elle qui a insisté pour donner au pacte un caractère nouveau : il ne vise plus seulement l'équilibre continental, il vise l'équilibre méditerranéen; il n'est plus seulement négatif, il devient actif; il ne s'agit plus seulement de maintenir, il s'agit de modifier et de ofagner.
Une poussée d'ensemble se produit qui porte l'Autriche vers le sud et vers l'Adriatique, l'Italie vers les îles de la Méditerranée, vers l'Asie turque et vers l'Afrique septentrionale, tandis que 1' Allemagne
étend son influence sur la Turquie entière, de Constantinople à Bagdad, et attache le principal anneau de cette chaîne en plaçant un général allemand à la tête des forces ottomanes.
Naturellement, on ne compte pas obtenir de tels résultats sans concessions aux puissances concurrentes. Aussi mène-t-on simultanément trois négociations parallèles avec les trois puissances de la Triple Entente : Angleterre, Russie, France.
Si celles-ci s'étaient entendues, et si elles avaient opposé un système en bloc au bloc de la Triplice, alors la partie eût peut-être été égale. Mais tout l'art du cabinet de Berlin a consisté à traiter avec elles isolément pour les réduire plus facilement.
C'est l'Angleterre qui paraît avoir été la plus aisée à convaincre. M. de Bethmann-Hollweg vante le rapprochement anglo-allemand, et fait une allusion extrêmement nette aux accords intervenus entre les deux puissances. Personne n'ignore d'ailleurs que l'Angleterre est également en pleine coquetterie, pour ne pas dire en flirt réglé, avec l'Auixiche-Hongrie et avec l'Italie. L'Angleterre paraît s'être entendue à la fois avec Berlin et avec chacune des deux autres puissances de la Triplice. Qu'at-elle obtenu et qu'a-t-elle accordé? C'est ce que l'on saura demain.
Avec la Russie, les choses ne sont pas aussi avancées, mais les fers sont au feu. La Russie a des intérêts si considérables dans les Balkans et dans l'Asie turque qu'il ne paraît pas si facile de l'amener à composition. Cependant, depuis Potsdam, elle
paraît décidée à tout sacrifier à son progrès pacifique et économique. S'il n'y avait pas la querelle très grave soulevée par la nomination d'un général allemand à Constantinople, tout nous porterait à croire qu'avec quelques concessions en Arménie Y Allemagne ne serait pas loin d'avoir cause gagnée, même à Saint-Pétersbourg.
Reste la France. Berlin négocie aussi avec le cabinet de Paris. Mais quel est le sujet de ces négociations? On parle surtout de sécurités financières accordées aux nombreux porteurs français de fonds turcs. L'argent est quelque chose, mais l'argent n'est pas tout, et nous ne voudrions pas cependant vendre notre part d'héritage pour un plat de lentilles. Encore une fois, rien n'est plus fâcheux que ces tractations en ordre dispersé. Nos adversaires en recueilleront tout l'avantage.
Dès maintenant, les succès de la Triplice, et notamment du cabinet de Berlin, paraissent évidents. Si les choses continuent, la crise orientale se dénouerait au profit de ces trois parties prenantes. Les autres, s'étant divisées, seraient sacrifiées. A moins qu'elles ne reprennent, en fin de compte, une vigueur et une union qui rétabliraient leurs affaires compromises. Les choses sont au maximum d'acuité, et c'est à cette heure précise que nous changeons d'attelage en France!... Bien fâcheuse coïncidence, quand nous sommes en train de passer le gué !
13 décembre 19 13.
CHAPITRE XLI
L'Angleterre vient de sortir, un peu tardivement, de la réserve où se tenait sa diplomatie; et tout change. Enfin, le cabinet de Londres s'est décidé à soumettre aux puissances des propositions précises, au sujet du règlement général de la question d'Orient. J'espère qu'elles mettront de l'ordre et de la lumière dans un débat dont les obscurités prolongées commençaient à devenir alarmantes.
D'abord, nous en avons fini avec la conférence de Londres : chaque puissance reprend ses positions, parle son propre langage, et veille, d'accord avec ses amis et alliés, à la défense de ses intérêts. Si les puissances et notamment celles qu'unit la Triple Entente ont renoncé au jeu de cache-cache, de manœuvres et contre-manœuvres qui compliqua si gravement les négociations de l'année qui s'achève, les choses peuvent prendre une face nouvelle. Berlin exerça sur les puissances de la Triple Entente sa force de fascination, alternativement : la Russie d'abord, l'Angleterre ensuite s'y laissèrent prendre. On voit, maintenant, le résultat; cette coquetterie intéressée montre ses dessous : la Russie est mise
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en échec par la mission du général Liman von Sanders; l'Angleterre s'inquiète au sujet de l'équilibre méditerranéen.
C'est donc la partie définitive qui se joue entre les grandes puissances, mais elle se joue dans des eonditions moins mauvaises par le simple fait que la proposition anglaise s'est produite... La Triple Entente n'a qu'à savoir ce qu'elle veut, il est dans la logique des situations qu'elle gagne; car si elle repère bien son travail diplomatique, l'influence prédominante lui appartient incontestablement.
La difficulté porte sur trois points visés tous trois par la proposition anglaise : d'abord, Constantinople et les Détroits, à propos de la mission du général allemand; l'équilibre méditerranéen, à propos des îles de l'Archipel; l'équilibre adriatique, à propos des frontières de l'Albanie. Heureusement, on laisse pour le moment, à l'arrière-plan, les délicates affaires de l'Asie turque.
A Constantinople, la Jeune-Turquie joue son vatout; elle s'est mise entre les mains de l'Allemagne. Le grand-vizir oppose une tactique de procrastination à la demande des ambassadeurs de la Triple Entente agissant dans le sens de la réclamation russe : le général allemand garde, sur le Bosphore, une autorité que la Russie considère comme préjudiciable à son prestige autant qu'à la liberté des Détroits. Ajoutons, d'ailleurs, qu'on ne peut avoir de doute sur le dénouement : la Russie aura le dernier mot, non seulement parce qu'elle peut compter sur ses alliés autant que sur elle-même, mais parce
que la question est vitale, pour elle, tandis qu'elle ne l'est pas pour ses adversaires.
La Russie, en plein développement économique, ne peut se passer de la liberté des Détroits, pour son commerce de la mer Noire ; elle ne peut renoncer à L'espoir (fût-il retardé) d'ouvrir à ses flottes l'accès de la Méditerranée; elle ne peut renoncer à exercer une influence légitime à Constantinople. Si c'est là qu'on la vise, on la frappe au cœur. Je ne puis pas croire que l'on n'ait pas aperçu ces conséquences à Berlin. J'ai signalé le péril, dès qu'il parut. On a persévéré et appuyé plus lourdement. Disons-le franchement : on a manqué de doigté et de tact. La Russie n'a pas à se presser. Sur les lieux, elle tient la Turquie; en Europe, on ne peut se passer d'elle. Et puis, une considération, sur laquelle je reviendrai tout à l'heure en parlant du rôle de la France, fera, sans doute, pencher la balance de son côté. Elle se met en position d'attente, et elle fait bien.
L'Angleterre a beaucoup tergiversé avant de reconnaître que tout le poids de la négociation méditerranéenne devait peser sur elle. On essayait de rompre les chiens en répandant le bruit d'un dissentiment franco-italien. Maintenant, le cabinet de Londres a pris son parti; il se décide à entrer en ligne et, ce faisant, il arbitre à son gré le litige. Par un coup d'autorité, il décide du sort des Iles et lie l'affaire des Iles à celle des frontières de l'Albanie. Puisque l'Angleterre en a jugé ainsi, cela sera.
Je n'en veux pour preuve que le discours si raisonnable et si sage prononcé, devant le nou/eau
Parlement italien, par le marquis de San Giuliano. En terminantj il déclare qu'aucune atteinte ne sera portée au statu quo territorial par l'une quelconque des grandes puissances, à la suite du conflit balkanique. Nous verrons donc l'Italie, sous la pression de l'Angleterre, abandonner les îles qu'elle occupe : c'est toute la question.
Puisqu'il s'agit de l'Italie, je ne suis pas fâché de dire un mot au sujet de la polémique qui s'est engagée dans la presse des deux pays. Peu s'en faut qu'on nous ait fait croire à un conflit franco-italien. De conflit, il n'y en a pas et il ne peut y en avoir, parce qu'aucun antagonisme sérieux n'existe, entre la France et l'Italie, dans le débat actuel. Ni les opinions, ni les gouvernements ne se sentent engagés : toutes paroles qui tendraient à les engager sont dangereuses et vaines. L'ambassadeur Tittoni vient de nier que le renouvellement de la Triple Alliance ait pris un caractère agressif : prenons acte. On avait dit aussi que l'Italie s'installait définitivement dans les Iles, songeait à mettre le pied en Asie, achetait des cuirassés pour modifier, en sa faveur, l'équilibre méditerranéen; or, les déclarations du ministère des affaires étrangères italien sont aussi nettes que possible : nulle atteinte au statu quo territorial. Pourquoi insister sur des détails?
D'ailleurs, je le répète, la position prise par l'Angleterre suffit. L'Italie sent déjà la difficulté de sa situation, exposée, en pleine Méditerranée, n'ayant d'autre appui, le cas échéant, que le concours toujours suspect de sa camarade d'attelage, l'Autriche-
Hongrie. Sa diplomatie est trop fine et trop prudente pour ne pas avoir mesuré au compte-gouttes ses actes et ses paroles : soyez tranquilles, l'Italie fera comme la Joconde, elle nous reviendra.
Le règlement de la difficulté adriatique par la constitution définitive des frontières de l'Albanie est le troisième point visé par la communication anglaise. Cette affaire et celle des chemins de fer austro-serbes sont les derniers fumerons de l'incendie balkanique. Au sujet de l'Albanie, sir Edward Grey a suggéré une solution qui ménage à la fois les intérêts et les amours-propres. Ni la Turquie ni la Grèce ne se montrent pleinement satisfaites. Parbleu! Mais elles s'inclineront devant la nécessité et devant la volonté manifestée par l'Europe d'en finir. Nous en avons assez d'entretenir un foyer toujours brûlant pour faire bouillir la marmite d'ambitions impossibles à satisfaire. Voilà deux ans que les affaires particulières et générales souffrent. L'Europe est à bout de patience et de forces. Sir Edward Grey, en parlant haut et clair, s'est exprimé au nom de tous. Au moment où le roi Constantin entre à la Canée, il doit éprouver un sentiment de joie et d'orgueil lui permettant de donner les mains aux arrangements que la sagesse de ses meilleurs amis lui prodigue : et si quelques comitadjis épirotes ne sont pas contents, on les verra venir.
J'ai parlé de la Russie, j'ai parlé de l'Angleterre; j'en viens au rôle de la France et au concours qu'elle peut apporter à l'œuvre commune. N'étant pas des premières intéressées, il est assez naturel qu'eue se
tienne sur la réserve : trop souvent, dans cette affaire, on lui a fait prendre des initiatives précipitées. Aujourd'hui, grâce à la sagesse de M. Pichon, les choses sont exactement ce qu'elles doivent être : la France ne mène pas la partie ; mais elle la suit de l'œil, et, au besoin, elle y met la main.
Les négociations particulières engagées entre elle et l'Allemagne à Berlin sont suspendues et ne paraissent pas devoir aboutir : tant mieux! On nous demande trop et on ne nous propose pas assez. On nous demande les ressources nécessaires pour faire marcher la combinaison sortie du cerveau des diplomates et des banquiers germaniques; et, en échange, on nous offre de vagues rognures de chemins de fer en Asie Mineure, — et même pas dans les régions où nous pourrions avoir un certain intérêt politique à développer notre influence.
La Turquie croit pouvoir se passer des puissances de la Triple Entente. Eh bien! qu'elle s'en passe. Je sais; on menace les porteurs français; mais la faillite n'est pas une issue. Car, même pour liquider, il faut de l'argent et du crédit. Nous sommes nantis. A nous trois, Russie, Angleterre, France, nous sommes assez forts pour faire reconnaître nos hypothèques. Quant à l'avenir, que ceux qui profitent, payent. Donc, nous fermerons les cordons de la bourse et nous attendrons. Voilà notre rôle. J'ai toujours dit, qu'un jour ou l'autre, il faudrait compter avec la France : si nos affaires sont bien menées, ce jour est proche.
En somme, jusqu'ici, le champ était libre devant
les puissances de la Triple Alliance : elle a mené la partie à son gré, un peu trop rondement peut-être. Certaines hésitations chez les puissances de la Triple Entente arrêtaient leur marche simultanée. Mais, maintenant, averties par le péril commun, elles se réveillent, elles agissent ensemble, chacune selon sa manière et ses moyens d'action. Par le simple fait de ce réveil, — un peu tardif peut-être, — une évolution se produit : c'est dans le camp contraire que le trouble se manifeste déjà. Personne ne désirant s'engager à fond, on s'explique et on s'expliquera. Rapportons-nous-en à la sagesse générale des peuples qui ne demandent aux diplomaties que le plus facile et le plus précieux des cadeaux de Noël : la paix.
19 décembre 191 3.
CHAPITRE XLII
Dans la précipitation des derniers jours de la session, le Parlement et l'opinion n'ont accordé qu'une attention légère aux déclarations apportées par M. Doumergue, président du Conseil et ministre des Affaires étrangères, à la commission des affaires extérieures de la Chambre. Le « papier », habilement rédigé, s'est attardé sur les négociations fragmentaires engagées par la France avec la Turquie et les puissances balkaniques, et, à mon avis, en détaillant et éparpillant les questions, il les a plutôt diminuées. Pour la première fois, un procédé de dissection aussi rigoureux a été appliqué à l'ensemble de nos droits en Orient. Comme planche anatomique et micrographique, ce n'est pas mal; comme exposé biologique, c'est plutôt triste. Notre grand passé oriental, qui avait déjà bien fâcheuse mine, entre, sous le scalpel, dans les affres de l'agonie.
Voyons, plutôt, les lignes consacrées à ce que nous appelions, jadis, « le protectorat catholique » : « Afin de garantir le développement de ces œuvres françaises, qu'elles soient laïques ou non (vous sentez la tendance de l'incidente), des négociations ont
II
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été engagées et viennent d'aboutir à un accord entre l'ambassadeur de la République et le grand vizir. Par cet accord, qui recevra ultérieurement la sanction impériale (cela veut dire, sans doute, l'iradé, sans lequel le mazbata du grand vizir n'a aucune valeur), le statut de nos œuvres scolaires et de bienfaisance est fixé de telle sorte que nos écoles, nos hôpitaux, les communautés religieuses qui sont sous notre protectorat (voilà le mot, mais comme murmuré en sourdine) ne seront plus livrés à l'arbitraire de l'administration locale, tout en se pliant, dans une juste mesure, aux besoins nouveaux de la Turquie. »
Quels sont « les besoins nouveaux de la Turquie » — de la Jeune-Turquie — en ces matières? La note ne le dit pas; mais ce qu'elle dit, c'est que le protectorat catholique , qui était , antérieurement , une affaire de « majesté », une des plus hautes prérogatives de la France, sera renfermé désormais dans un statut, objet d'un accord administratif. La France subordonne quatre siècles d'histoire à l'interprétation d'un texte signé par un vizir de passage. En un mot, c'est une limitation, une déchéance, et j'ai bien peur qu'il en soit de même sur la plupart des points abordés par la déclaration officielle.
Partout, que ce soit dans les Balkans, en Syrie, en Asie Mineure, dans les Iles, sur la terre ou sur la mer, les choses sont prises par leur côté le plus étroit, le plus mince, et cela au moment où le règlement de la question d'Orient dans toute son ampleur fournit aux autres puissances une occasion d'obtenir,
dans ces mêmes régions, une extension prodigieuse de leur puissance et de leur prestige.
Je tiens grand compte, comme il convient, de l'embarras où se trouve un ministre nouveau, obligé à une double discrétion, — à l'égard des autres gouvernements et à l'égard de ses prédécesseurs : il enregistre et ne peut guère qu'enregistrer. 11 faut approuver la réserve dont il s'inspire et profiter, sans trop y insister, des ouvertures qu'il indique, par exemple, par une de ces rares phrases de portée générale contenues dans la note : « La commission comprendra que je ne puisse parler de questions importantes qui préoccupent l'opinion en ce moment, et à propos desquelles des négociations sont en cours ; je suis tenu, sur ce point, dans l'intérêt du succès de ces négociations, à la plus grande discrétion... » Il existe donc de grandes négociations; elles visent, sans doute, non seulement le sort des Iles et celui de l'Albanie, mais aussi celui de l'Asie turque, et surtout l'influence respective des grandes puissances et l'équilibre final qui doit en résulter.
Déjà, comme on ne l'ignore pas, et comme la note elle-même l'indique, certaines revendications se sont produites : « Des aspirations se sont fait jour, des convoitises peuvent être soupçonnées,... certaines propositions émanent de certaines puissances. » La note contient une révélation plus précise encore : « Par un arrangement de décembre 191 2, l'ambassadeur de la République à Londres a reçu l'assurance que le gouvernement britannique n'avait, en Syrie, ni intention d'agir, ni desseins, ni aspirations
politiques... » Ces formules sont bien connues des gens du métier : ce sont celles qui déterminent d'ordinaire « les sphères d'influence » et, du fait que l'Angleterre a renoncé à certaines régions, il résulte qu'elle en a réclamé d'autres. Tout confirme donc qu'on est en plein travail diplomatique, entre grandespuissances, au sujet de l'Orient.
D'ailleurs, ne voyons-nous pas l'Allemagne se tailler la part du lion? Elle protège la Turquie, pour mieux l'étouffer et l'absorber; la voilà, du consentement de la Russie, en possession de deux hauts emplois militaires à Constantinople; la voilà maîtresse de l'Asie turque par ce chemin de fer de Bagdad qui la conduit droit aux Indes. Ses destinées historiques sont, maintenant, appuyées sur l'axe même du vieux continent. L'Autriche crée et délimite, avec le consentement de l'Europe, une Albanie qui commande à la fois les routes vers l'Archipel et les routes vers l'Adriatique; l'Italie s'installe dans l'Afrique du Nord, rayonne aussi sur l'Archipel et sur l'Adriatique, réclame des chemins de fer en Asie, fait pencher, à son profit, la balance méditerranéenne; l'Angleterre se réserve la mer Rouge, l'Arabie, les villes saintes, la Palestine, tout ce qui domine le monde religieux oriental; enfin, notre alliée, la Russie, pénètre dans 1'/ lie turque par l'Arménie, qui n'est qu'une première étape du grand projet de domination entre la mer Noire et la Perse.
Et la France, maintenant?... Voici : quelques mesures administratives, quelques commandes en faveur de son industrie, certaines garanties pour ses
porteurs, des voies ferrées sans lien entre elles et sans portée politique, et, finalement, une sphère d'influence, qui semble se préciser du côté de la Syrie et du Liban, — non sans graves difficultés, d'ailleurs, puisqu'elle se heurte déjà aux résistances arabes; — voilà sa part, telle qu'elle résulte d'une interprétation extrêmement large et optimiste de la déclaration.
Eh bien, si c'est là notre part, je ne la trouve digne ni du passé de la France, ni de son avenir. Je le dis très haut, non dans un parti pris de blâme ou de critique personnelle, mais parce qu'il est peut-être encore temps de changer de système et de méthode. Ce qu'on nous laisse entrevoir n'est pas ce qu'il nous faut : ce n'est pas assez ou, plutôt, ce n'est pas cela.
Passons sur les détails et allons au but : une extension coloniale quelconque réclamée par la France dans les provinces turques de l'Asie serait, à mon avis, une erreur politique de portée incalculable. Elle disséminerait notre action et nos forces et nous exposerait à des haines implacables sans contrepartie. Cette faute, Louis XIV n'a pas voulu la commettre; toute notre histoire, depuis les croisades jusqu'à l'expédition de Syrie sous Napoléon III, nous met en garde contre elle. La France, qui s'est parfois installée sur ces rivages, a dû, toujours, après des sacrifices très lourds, les abandonner En cas de déchéance de la Turquie, ils appartiennent naturellement aux populations arabes qui les habitent, populations destinées à rester nos clientes,
non nos sujettes. Un tel établissement, outre les risques locaux, déplacerait l'axe de notre force en la dédoublant; et combien serait-il plus exposé, aujourd'hui qu'il se trouverait enserré dans les possessions des autres puissances et en proie, de ce fait, aux plus redoutables rivalités? Une Syrie française au bout de la Méditerranée instituerait un conflit permanent à travers la grande mer intérieure. Ne nous laissons pas prendre le doigt dans cet engrenage.
La « politique syrienne » me paraît avoir été improvisée, au Quai d'Orsay, pour des raisons qu'il est facile de deviner : puisque l'équilibre est rompu, se disait-on, puisqu'il s'agit de partager la peau de Tours, puisque « l'intégrité de l'Empire ottoman » ne peut plus être un thème politique défendable, comment ne réclamerions-nous pas un lambeau de cet héritage, vaille que vaille? La Syrie est un assez piètre butin, mais c'est un butin.
Ces raisons sont filles des circonstances : elles ne résultent pas d'un plan mûri et gravement élaboré. Quels sont, d'ailleurs, les conseils qui en ont décidé ?
L'Asie turque, la Syrie, en particulier, est, pour nous, un rêve parfois caressé, non une réalisation désirable. Pour le moment, en tout cas, ai-je besoin d'insister pour faire comprendre que nos tâches sont ailleurs? Elles sont en Afrique, elles sont en Europe.
Puisque la ruine imminente de la Turquie a posé la question la plus grave qui puisse être soumise
à une génération, je dis que la France ne peut convoiter sagement des avantages dans ces régions où elle a perdu pied, si tant est qu'elle l'y ait jamais pris. Une politique qui sait prévoir et qui sait combiner admettra difficilement que des conquêtes de magnificence doivent être recherchées, quand nous avons de légitimes satisfactions à obtenir plus près de notre centre d'action. S'il s'agit de revendiquer des compensations équitables en échange de larges et très larges concessions que nous sommes prêts à accorder, que ce soit ailleurs qu'en Orient.
Une ère nouvelle va s'ouvrir pour le monde; des changements décisifs seront accomplis durant le demi-siècle qui commence. Les puissances qui profiteront le plus de ces changements ont tout intérêt à les voir se préparer et s'accomplir harmoniquement. Pour cela, ne comprend-on pas qu'il faut, d'abord, apaiser les grands conflits et pacifier les âmes. Le plus grave de tous les dangers, pour le concert qui sera le prélude nécessaire de l 'entente, serait que les garanties de l'avenir ne fussent pas suffisantes et équitables pour tous...
Je n'en dirai pas davantage aujourd'hui. Rien ne presse : les grands règlements demandent les lentes préparations. L'opinion française est saisie; l'opinion européenne se saisira d'elle-même par la suite naturelle des événements.
Ce que je veux constater seulement avant de finir, c'est que rarement les circonstances turent plus favorables, rarement les décisions historiques à longue
portée furent abordées dans des conditions meilleures : car, rarement, il y eut, en Europe, un ensemble plus remarquable de confiances réciproques et de cordiales bonnes volontés.
2 janvier 1914.
CHAPITRE XLIII
Comme il était facile de le prévoir, la proposition anglaise relative au règlement des affaires orientales a éclairé, soudain, une situation diplomatique restée obscure jusqu'à ce qu'elle se produisît. Les puissances de la Triple Alliance, après avoir fait attendre leurs réponses, — peut-être un peu plus que de raison, — ont fini par donner, en somme, leur assentiment. Comment eussent-elles agi autrement; et comment, surtout, se fussent-elles mises en rupture déclarée avec les autres puissances? Du jour où l'Angleterre se décidait à parler haut et ferme, la Triple Entente devait reprendre l'autorité que ses longues tergiversations lui avaient fait perdre. En tout cas, ni l'Italie, ni l' Autriche-Hongrie, ni l'Allemagne, elle-même, ne pouvaient songer à s'aliéner la politique britannique après l'avoir ménagée et courtisée depuis le début de la crise.
Je ne cesse de le répéter, la solution des affaires orientales dépend des puissances occidentales, surtout depuis qu'elles ont su lier leur jeu avec celui de la Russie. Si la Turquie s'imagine qu'elle p ut échapper à leur étreinte, — qui n'est d'ailleurs qu'un
appui, — elle se trompe. Parmi les puissances européennes, celles que groupe la Triple Entente sont vraiment, pour elle, les seules conservatrices; les autres, après lui avoir arraché la Bosnie et l'Herzégovine et la Tripolitaine, après avoir détaché les îles de l'Archipel et avoir mis leur sort en question, ne songent qu'à lui enlever quelque autre province, que ce soit sur l'Adriatique, que ce soit en Asie Mineure ou en Asie centrale. Défendue par les gouvernements qui disposent des plus grandes forces navales dans la Méditerranée, elle n'aurait rien à craindre; mais, si elle leur tourne les talons et les décourage, sa fin est prochaine, voilà la vérité! Il faut être aveugle comme un Turc — et comme un Jeune-Turc — pour ne pas voir ce qui crève les yeux.
Quoi qu'il en soit, les effets d'une politique plus résolue commencent à se faire sentir. Dans l'affaire du général Liman von Sanders, la Turquie a cherché un arrangement qu'elle pût présenter à la Russie comme une demi-satisfaction. M. Venizelos, après avoir passé par Rome, arrive à Paris, et Djavid bey, après s'être arrêté seulement quelques heures à Vienne, débarque ici également.
Allons au fond des choses. Si la crise doit se résoudre pacifiquement, le cabinet de Paris jouera, nécessairement, un rôle d'arbitre. Je n'ai cessé de répéter le mot de Bismarck : « Pour le règlement des affaires orientales, il faudra, un jour ou l'autre, attendre la décision de Paris. » Voilà que cette prévision se réalise.
Nous ne connaissons pas notre force et, franchement, nous n'avons pas su en user. Il est de toute évidence, en effet, que le nouvel état de choses ne peut se consolider, en Orient, que par un continuel et puissant apport d'argent. Après avoir payé la guerre, il faut payer la paix. La Turquie, la Serbie, la Grèce, la Bulgarie, la Roumanie, même l'Autriche- Hongrie et, peut-être, l'Italie ont ou auront besoin de la place de Paris.
En même temps, la France, qui détient, pour le moment, le marché des capitaux, est, politiquement parlant, la puissance la plus désintéressée, la plus raisonnable, la plus attachée, par ses traditions, à un sage et solide équilibre méditerranéen et oriental. Donc, à ce double point de vue, elle doit avoir le dernier mot. Comme alliée et amie de la Russie et de l'Angleterre, elle tient la serrure et, comme reine de l'argent, elle tient la clef.
C'est un grave avantage pour la France, mais c'est aussi une lourde responsabilité pour son gouvernement. Il faut à celui-ci une prudence et un tact souverains, une expérience et une connaissance profondes de nos intérêts et de nos traditions en Orient, une appréciation presque divinatoire (1rs orandes causes et des rivalités mondiales qui se donnent rendez-vous à ce règlement, pour rendre avec équité, autorité et mesure le verdict qui doit avoir de si hautes conséquences. Le jour où M. Doumergue, ministre des Affaires étrangères, et AI. Caillaux, ministre des Finances, auront à apposer, sur un papier officiel, la signature qui accordera ou relu-
sera la cote aux emprunts sollicités de nous et qui scellera, ainsi, tout un ordre nouveau en Orient, ces deux hommes tiendront, au bout de leur plume, les destinées de la France et, peut-être, de l'Europe : ce sera une journée historique. Il importe qu'ils aient, dès maintenant, une pleine et entière conscience de ce qu'ils feront ; ils n'auront jamais de vues trop élevées ni trop désintéressées pour se déterminer dans une circonstance si grave.
Djavid bey, dans une interview qu'il vient de livrer à la publicité, essaye de rompre les chiens et prétend qu'il faut examiner seulement le côté financier de la question : il nous la baille belle! Nous croit-il assez peu avertis pour ne pas savoir que, pour lui comme pour nous, elle est politique au premier chef?
Cette interview, parce qu'elle émane d'un homme à la fois habile et bien informé, mérite toute notre attention; nous pouvons la prendre comme l'écho de ce qui s'est passé dans les conseils de la Jeune- Turquie à Constantinople, à la veille du départ de Djavid bey. Celui-ci n'ignore pas, assurément, notre vieux dicton français : « On n'attrape pas les mouches avec du vinaigre. » Au moment où il quittait la Turquie pour commencer sa tournée de placier en emprunts, il a sans doute demandé, à ses camarades de la Sublime-Porte, quelque adoucissement à l'aigreur et à la morgue dont ils faisaient montre à l'égard de la Triple Entente, et, ayant obtenu d'eux des façons un peu meilleures, il nous aborde le sourire aux lèvres.
Il est obligé de commencer, cependant, par un aveu capital : à savoir que la Turquie, qui n'a même plus le choix entre les expédients et les aventures, ne peut vivre un jour de plus sans les concours
qu'il vient chercher ici.
Je ne suis pas de ceux qui entendent pousser les choses à l'extrême; je suis, partout et toujours, partisan des arrangements raisonnables et des sages conciliations; mais, encore, convient-il que l'opinion et le gouvernement français, quand on recourt à eux, sachent exactement ce qu'on leur veut — et ce qu'ils veulent.
Nous désirons la paix, nous voulons le bien de la Turquie, nous sommes désintéressés de toute ambition territoriale (j'ai dit ce que je pense de nos prétendues revendications en Syrie); mais, encore, avons-nous le droit de réclamer les avantages légitimes qu'un appui, à tel point décisif, nous permet d'espérer. Si nous sauvons la Turquie, que ce soit d'abord pour elle, ensuite pour les autres, mais aussi un peu pour nous.
Puisque nous nous rendons compte, à la fin, qu'on ne peut faire, en Europe et en Asie, de politique d'avenir sans nous, profitons-en. Depuis un demi-siècle, nous avons été les grands pourvoyeurs en numéraire de tout l'Orient (sans parler des autres services rendus et relégués dans l'oubli de l'histoire); eh bien! si nous devons persévérer, que ce ne soit pas uniquement pour solder des commandes de canons et de cuirassés à Berlin, à Londres, en Autriche... et à Rio-de-Janeiro! La politiqu «les
(( commandes » a du bon, mais elle n'est pas, tout de même, Vultima Thule des rapports internationaux.
Djavid sollicite la ratification des arrangements paraphés par M. Pichon, il y a quatre mois, et il trouve deux arguments pour nous convaincre : « i° on ne peut plus, dit-il, laisser traîner les choses; nous voulons aboutir, car cet accord est nécessaire au succès des négociations de Berlin sur les chemins de fer » ; 2° pendant mon séjour àConstantinople, ajoute-t-il, « j'ai fait conclure, ou peu s'en faut, un arrangement avec la Russie portant sur les difficultés économiques, sur les concessions de chemins de fer au profit de la Russie en Arménie, etc. ». Les négociations de Berlin, les arrangements russo-turcs ! Et c'est tout ! On nous demande notre argent, au moment où nous en avons tant besoin nous-mêmes : quant aux contre-parties en notre faveur, motus. Si la note lue par M. Doumergue, à la commission des affaires extérieures, ne vous satisfait pas, vous êtes bien difficiles !
Amis de la Turquie, amis de la Grèce, amis de la Serbie, amis de la Bulgarie, amis de la civilisation, amis de la paix, amis de tout le monde, c'est entendu. Mais on vient nous trouver précisément à l'heure où nous sommes un peu fatigués de payer si cher ces amitiés universelles, qui, par contre, nous payent si peu de retour.
La position de la France dans la Triple Entente, la position de la France dans la Méditerranée, la position de la France dans le concert européen, et
enfin, sa position dominante sur le marché européen
lui mettent, pour le moment, des atouts dans la main. Il faudrait que nos grands chefs fussent par trop naïfs s'ils ne tirent pas parti d'un tel avantage. Le dernier mot nous appartient : eh bien, faisons-le attendre, s'il le faut, et, en tout cas, ne le prononçons qu'à bon escient. Puisque Djavid bey est en veine de communications à la presse, je ne doute pas, qu'au moment où il met le pied à Paris, il ne trouve, pour nous convaincre, des arguments intéressant plus directement la France... Et, en premier lieu, qu'il se mette donc d'accord avec M. Yenizelos pour nous assurer, tout au moins, la paix!
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La proposition anglaise a mis un terme aux dernières tergiversations des puissances, grandes et petites. Le drame oriental évolue vers sa fin. L'Italie, qui alluma les feux par la campagne de la Tripolitaine, se prépare à baisser le rideau sur l'évacuation des îles du Dodécanèse. La Grèce acceptera, sans doute, la transaction très honorable qui lui accorde la Crète et les autres îles en échange de certaines concessions sur la frontière de l'Epire. L'issue prochaine est probable. Récapitulons et concluons.
Au début de l'année 19 12, les sentiments des peuples étaient tout à la paix. Les derniers serments que les puissances s'étaient prêtés, les unes aux autres, à la conférence de la Haye, la signature des traités d'arbitrage et la constitution d'un tribunal ad hoc, l'arrangement intervenu entre la France et l'Allemagne après l'incident émouvant d'Agadyr, tout annonçait une période de calme et de travail prospère. Les idées pacifistes paraissaient 11. 28
l'emporter. Qui eût voulu se mettre en rupture avec elles?
Si la conférence de la Haye avait cru plus prudent de ne pas aborder de front la difficulté de la limitation des armements, la proposition était à l'étude et faisait son chemin : l'Angleterre et l'Allemagne paraissaient chercher un terrain d'entente, du moins au sujet d'une certaine proportionnalité dans la progression des constructions navales.
Et voici qu'une lutte terrible s'engage dans les Balkans!... Rarement, il y eut une contradiction plus forte entre les aspirations et la réalité : ce qu'on voulait, c'était la paix; ce qu'on avait, c'était la guerre.
Ceux qui suivaient les événements ne furent pas surpris : l'Europe couvait, depuis des années, les germes d'une complication grave; le sol oriental avait été remué par un événement récent : l'annexion à l'Autriche-Hongrie de la Bosnie et Herzégovine.
Cette première atteinte à la fameuse formule de « l'intégrité de l'Empire ottoman » en avait entraîné une autre, l'occupation de la Tripolitaine par l'Italie. La prolongation des troubles en Macédoine fournissait une occasion aux interventions extérieures , Il n'était question, à propos des provinces turques, que de « réformes » et de « décentralisation ». Mauvais son de cloche! Une nouvelle initiative de l'Italie précipita les événements.
Poussée par la nécessité d'en finir et de réduire la Turquie à s'avouer vaincue, l'Italie porta la guerre dans l'Archipel et dans la région de Constantinople
Peu s'en fallut que les Dardanelles ne fussent forcées par un raid de torpilleurs.
L'heure parut propice aux adversaires héréditaires du régime ottoman, les États et chrétientés balkaniques. On saura, plus tard, si ces coïncidences résultent ou non d'un plan concerté; peut-être découvrira-t-on quelque relation souterraine entre les événements balkaniques et le renouvellement de la Triplice, qui était en question alors. Il est possible que l'Italie ait mis ses partenaires en demeure de s'expliquer en ce qui concernait ses ambitions dans la Méditerranée : s'il en était ainsi, le programme combiné et suivi par la diplomatie italienne aurait eu un double caractère de maîtrise dans la conception et de persévérance dans l'exécution : il aurait consisté à s'adresser, d'abord, à la France et à l'Angleterre pour obtenir, des deux puissances, maîtresses de la Méditerranée, un laissez-passer vers la Tripolitaine et, pour cela, on faisait briller, à leurs yeux, le mirage du non-renouvellement de la Triple Alliance : l'assentiment une fois obtenu, on se serait retourné vers les deux puissances germaniques et on leur aurait mis le marché à la main : tel serait le sens profond des fameux « tours de valse ». En fin de compte, les puissances libérales auraient été jouées par les fameuses « ententes méditerranéennes », et ces pactes tant vantés n'auraient abouti qu'à rompre, en faveur de l'Italie, l'équilibre des mers, tout en l'aidant à renouveler, sur des bases élargies, le traité qui la liait aux puissances germaniques.
Quoi qu'il en soit, la guerre tripolitaine traînant outre mesure, l'Italie se décidait à faire rafle des îles du Dodécanèse; aussitôt, l'offensive simultanée des principautés balkaniques la dégageait et lui permettait de décrocher aisément la paix aux conférences de Lausanne.
Tous ces événements se développaient avec une logique rigoureuse. En effet, tandis que l'Italie, surexcitée par les conquêtes récentes de l'Autriche- Hongrie, réclamait sa part au détriment de la Turquie, les puissances germaniques, contenues vers l'est, vers l'ouest et vers le nord par le rapprochement delà Russie, de la France et de l'Angleterre, cherchaient leur développement vers le sud et l'est. Ainsi, la Turquie était assiégée de toutes parts. Puisqu'il fallait une proie à toutes ces ambitions déchaînées, c'était elle qui devait succomber.
On eût pu croire que l'Autriche-Hongrie serait la première à profiter de circonstances si favorables : on la voyait déjà marcher sur Salonique. Mais un obstacle se dressait en travers de sa route : elle rencontrait le slavisme dans les Balkans.
Le slavisme est, en somme, depuis des siècles, le grand metteur en scène de la querelle balkanique : c'est lui qui a ébranlé, de ses coups répétés, la puissance ottomane; c'est lui qui, en 1878, avait frappé à la porte de Constantinople et fait boire, aux chevaux des Cosaques, les eaux douces d'Europe dans le faubourg de San Stefano. Cette fois encore, il était à l'avant-garde dans l'élan qui emportait les peuples balkaniques vers une mêlée décisive. La
Bulgarie, la Serbie, le Monténégro, suspendant leurs vieilles querelles avec la Grèce, formaient dans les Balkans une confédération redoutable, prête à se jeter sur le Turc ou à se retourner, au besoin, contre tout autre compétiteur, fût-ce l'Autriche-Hongrie. L'empire austro-hongrois compte assez de Slaves dans son sein pour ne pas risquera la légère, contre le slavisme uni, une partie qui amènerait, sans doute, la prompte intervention de la Russie, avec toutes les perspectives d'une grande guerre européenne.
Et puis, on comptait fermement sur le succès des armes turques. Or, il arriva, contrairement aux prévisions à peu près unanimes des diplomates et des militaires, que la confédération fut victorieuse : la grandeur ottomane mesura, du premier coup, la terre. En trois semaines, la question d'Orient, posée depuis des siècles, paraissait résolue par l'expulsion complète des Turcs d'Europe.
Tchatalscha, Lulle-Bourgas étaient des victoires bulgares; la Serbie, le Monténégro se hâtaient vers la mer Egée et vers la mer Adriatique, les armées grecques occupaient Salonique et se portaient sur Janina. Andrinople était assiégée, et, malgré la vigoureuse résistance de Chérif-Pacha, la chute de cette ville n'était qu'une affaire de temps. Le sort de Constantinople lui-même ne paraissait pas douteux : la ville des Détroits deviendrait, aux mains des Bulgares, la capitale d'un nouvel empire byzantin.
C'est alors que la diplomatie des puissances intervint. Dans la conviction où elle était que les Turcs seraient victorieux, elle ne s'était préparée qu'à cette unique éventualité. Avant la guerre, on avait refusé de discuter la proposition Berchtold, qui, en saisissant les puissances des affaires balkaniques, eût, peut-être, conjuré les hostilités! Le cabinet de Paris avait, un peu lourdement, lancé, à rencontre des ambitions balkaniques, la proposition de maintenir le statu quo. Quelques semaines après, il avait eu la main plus heureuse en suggérant la formule de « désintéressement », qui n'avait pas obtenu, cependant, l'assentiment de V Autriche- Hongrie. On ne savait ce que voulaient les grandes puissances : peut-être ne le savaient-elles pas ellesmêmes.
L'Autriche - Hongrie , accablée du succès des armes balkaniques, s'épuisait dans une mobilisation sans portée. Les deux empires allemands avaient leur part dans les défaites turques. Il n'y avait qu'à suivre le fil des événements et, comme on dit, « courir au secours de la victoire », pour laisser se créer en Europe une puissance de contrepoids qui eût été un incomparable instrument d'équilibre. C'est alors que fut lancée la formule : « Les Balkans aux Balkaniques. »
Mais c'est alors aussi que les grandes puissances,
en prenant la haute main sur le règlement de l'affaire,
changèrent le cours des choses.
Pour obtenir un tel résultat, les deux empires germaniques n'avaient qu'un espoir : parvenir à se glisser entre les puissances de la Triple Entente, détendre doucement leur union et, surtout, les détacher de la politique si simple qui consistait à soutenir les chrétientés balkaniques.
La pomme de discorde fut Constantinople. Le Bulgare à Constantinople, ce fut une perspective à laquelle personne ne put se résigner. La Russie se mit, la première, en travers du succès de ses propres enfants et ce fut elle qui, cette fois, arrêta les troupes slaves à San Stefano. Quant à l'Angleterre, sa vieille phobie du slavisme renaissait. Londres étant, depuis le début de la crise, en flirt réglé avec Berlin, Vienne n'avait qu'à se servir de ce canal. Ainsi ces déceptions sourdes, ces ambitions secrètes, ces sentiments inavoués, ces desseins obscurs se coalisant, assaillirent ensemble le système si simple : les Balkans aux Balkaniques.
Les troupes internationales débarquèrent à Constantinople. La ville fut mise sous la coupe et sous le contrôle des puissances. Du même coup, Pélan des Bulgares était brisé. Aidée par les rigueurs de l'hiver et par le choléra, la tactique du croc-en-jambe réussit. Un armistice sine die prolongea les sacrifices sanglants et les misères de la guerre; Andrinople encouragé tint bon; les premières discordes se firent jour entre les alliés et l'affaire évoquée, loin des lieux, à la conférence de Londres, laissa
aux ténèbres le temps de s'épaissir et à l'intrigue internationale celui de se nouer.
Constantinople, tel avait été le pivot autour duquel toute l'affaire avait tourné. La conquête balkanique, refoulée, se replia fatalement de l'est sur l'ouest : les Bulgares, bridés à Constantinople et à Andrinople, recherchèrent leur satisfaction vers Salonique que l'armée grecque avait occupée en hâte; les Serbes, se sentant forclos de Salonique et de la Macédoine, se rejetèrent vers l'Adriatique où ils cherchèrent à se faire place, ainsi qu'à leurs amis les Monténégrins.
Mais ici, ils rencontrèrent un nouvel obstacle.
La conférence de Londres, du moment où elle donnait satisfaction à la Russie et à l'Angleterre du côté de Constantinople, ne pouvait refuser des satisfactions parallèles à l'Autriche- Hongrie et à l'Italie du côté de l'Adriatique. Elle consacra donc de sa haute autorité une espèce de consortium passé entre les deux puissances adriatiques pour la création d'une Albanie indépendante. On enfonçait ce bloc comme un coin entre toutes les ambitions balkaniques déjà resserrées et, en les forçant à se presser encore, on les écrasait, en quelque sorte, les unes contre les autres.
L'Europe tenait tellement à cette géniale conception qu'elle intervint, elle-même, à Scutari, comme elle l'avait fait à Constantinople, pour serrer les pouces au Monténégro récalcitrant. L'intervention à Constantinople, l'intervention à Scutari, tels sont les deux pôles de la politique euro-
péenne dans cette phase de la crise orientale.
Les souffrances indicibles d'une guerre larv< prolongée selon le caprice de l'Europe pendant tout un hiver, l'exaspération des peuples, l'excitation des armées et des généraux, les déboires successifs qui s'accumulaient sur des vainqueurs, d'abord enivrés de leurs succès, en un mot, une immense désillusion causa les dissensions escomptées entre les alliés : la Bulgarie, se croyant frustrée des fruits de sa victoire et suivant les désastreux conseils des irresponsables, commit la faute suprême de prendre l'offensive contre les armées grecque et serbe : la seconde guerre des Balkans éclata.
Elle fut courte. Un Etat balkanique, la Roumanie, s'était, non sans quelque hésitation, réservé jusque-là : probablement qu'au début son gouvernement avait, comme les autres, tablé sur le succès des armées turques. Ses calculs étaient déjoués par les victoires des alliés. Cependant, les lenteurs voulues des négociations de Londres, l'affaiblissement progressif des forces bulgares et, surtout, une certaine communauté de vues sur la question de Constantinople, l'avait rapproché de la Russie. Tout l'encourageait à réclamer sa part du butin.
Ses ambitions étaient, d'ailleurs, raisonnables : l'orgueil bulgare ne sut pas les satisfaire à temps. Quand la Bulgarie lui eut prêté le flâne en rompant avec les trois autres Etats balkaniques, la Roumanie n'eut qu'à prendre le rôle de deus ex machina. Ses armées intactes lui donnaient, sans conteste, l'arbitrage militaire. Ses troupes franchirent la fron-
tière et marchèrent sur Sofia, tandis que le cercle auquel la Turquie elle-même participait se resserrait autour de la malheureuse Bulgarie. Celle-ci fut vaincue sans combattre. Douze jours suffirent au gouvernement roumain pour dicter la paix que n'avaient pas su combiner les grandes puissances à Londres; et ce fut la paix de Bucarest.
Pendant ce temps, les ambitions des puissances se donnaient carrière. Ce fut un des moments les plus pénibles de cette pénible histoire : à la faveur de la guerre fratricide, la Turquie renaît de ses cendres et réclame Andrinople qui avait fini par succomber. Constantinople, en proie aux assassins alternatifs de Nazim Pacha et de Mahmoud Chefket, se met à la merci de l'Allemagne : la Jeune-Turquie pense que c'est, pour elle, la seule voie de salut. L'Allemagne saisit d'une main ferme cette faveur de la fortune.
L'Autriche-Hongrie et l'Italie se disputent la paternité et la tutelle d'une Albanie à peine née et, sans doute, inviable. L'Italie s'installe dans les îles de l'Archipel. Sous prétexte de concessions de voies ferrées, ou en prévision de troubles à peu près aussi présumables que ceux qui avaient fait débarquer les marins à Constantinople, les puissances procèdent à un dépeçage préventif de la Turquie d'Asie : on trouve, sans doute, que les causes de difficultés ne
sont pas assez nombreuses. Des négociations, occultes d'abord, bientôt publiques, s'engagent à Berlin pour distribuer les parts. Ce revirement permet à la Triple Alliance de reprendre la maîtrise diplomatique qui, un moment, avait paru lui échapper. L'équilibre méditerranéen, lui-même, est en danger.
Depuis la paix de Bucarest jusqu'aux propositions de l'Angleterre, la boussole diplomatique parut positivement affolée. La conférence de Londres s'était ajournée sine die. Entre les deux groupements qui se partagent l'Europe s'engageait une partie diplomatique où l'on ne sait si c'est le désir de sauvegarder la paix ou le calcul d'une rupture sanglante qui devait l'emporter. Les choses sont au pire.
C'est à ce moment que l'Europe, dans un mouvement où il y a de la terreur, de l'audace et du vertige, est prise soudain du délire des armements. L'Allemagne s'y abandonne avec cette rudesse vigoureuse qui est sa nature même. Quelles complications prévoyait-elle pour s'accabler volontairement d'un si lourd fardeau? Supposait-elle un prochain conflit général? Ou bien, comme le chancelier Bethmann-Hollweg l'insinuait bientôt, prévoyait-elle une lutte à mort entre Germains et Slaves? Entendaitelle, seulement, faire connaître au monde la loi-ce de son bras, la grandeur de ses desseins, la valeur de ses résolutions, et pousser à fond, coûte que coûte, la politique qui, à travers l'espace et le temps, la porte, par le chemin de fer de Bagdad, jusqu'aux frontières de l'Inde? S'agit-il d'autre
chose et que l'avenir découvrira?... Ce qui est certain, c'est que les autres puissances de la Triple Alliance suivent son exemple. L'Autriche-Hongrie crée une flotte dans l'Adriatique, l'Italie accroît la sienne et se prépare sur tous les fronts à la fois.
Les puissances de l'autre groupement sont bien obligées de marcher parallèlement. La France revient au service de trois ans. L'Angleterre, un instant hésitante, se décide à donner satisfaction aux demandes de l'amirauté et de M. Winston Churchill pour maintenir, à tout prix, sa supériorité navale. La Russie retient la classe libérable sous les drapeaux. Partout, un immense effort militaire se produit. Par le plus étrange contraste, l'Europe se hérisse de baïonnettes au moment même où le Temple de la Paix ouvre ses portes à la Haye, au moment où l'empereur Guillaume, aux fêtes anniversaires de ses vingt-cinq ans de règne, promet, à M. Carnegie, vingt-cinq autres années de paix.
Malgré ces grands contrastes, malgré la tension que le système des armements à outrance crée dans les esprits, malgré ce délire militariste dont l'incident de Saverne est un symptôme et qui peut emporter soudainement l'Europe dans une catastrophe, le sentiment résolu des masses ne se laisse pas entraîner. Les gouvernements et les parlements ne peuvent pas étendre jusqu'aux œuvres diploma-
tiques la folie qui règne dans les œuvres militaires. La Triple Entente a compris, enfin, qu'elle ne devait pas abandonner à la Triple Alliance toute la conduite des affaires européennes.
Sur deux points, des faits patents signalaient le péril. La Turquie, non contente d'avoir remis à l'Allemagne le contrôle des forces économiques de l'Empire par la concession de ce chemin de ferde Bagdad, qui est « l'épine dorsale » du réseau des voies ferrées en Asie turque, aliénait dans les mêmes mains le contrôle de ses forces militaires. Le général Limans von Sanders était placé à la têtedes troupes ottomanes à Constantinoplc. Cette fois, la Russie s'émeut; elle oppose son veto, et l'affaire finit par s'enliser, sans qu'on puisse dire qu'elle ne soit arrangée réellement.
En même temps, l'Angleterre a vu grandir le péril triplicien dans la Méditerranée. Le cabinet de Rome retarde, de jour en jour, l'évacuation des îles de l'Archipel, occupées pendant la guerre; il allègue la non-exécution complète du traité de Lausanne par la Turquie. A la fin, l'Angleterre s'étonne de ces tergiversations : elle se décide à en finir avec les longs ménagements qu'elle a eus, depuis le début de la crise, pour les puissances de la Triple Alliance, et elle prononce son quos ego.
Une note, émanant de sir Edward Grey, réclame une prompte solution des difficultés encore subsistantes : la Grèce recevra les îles de l'Archipel qui lui sont attribuées, à condition qu'elle accept< ( saui de légères modifications) la ligne frontière de l'Albanie
du côté de l'Epire, telle qu'elle a été fixée par la commission de délimitation. Quant au Dodécanèse, occupé par les forces italiennes, l'Angleterre demande son évacuation immédiate, la question des Iles étant, désormais, considérée par l'Angleterre « comme une question d'équilibre méditerranéen ». M. San Giuliano a, lui-même, dans un discours récent, promis le respect du statu quo dans la Méditerranée; l'entente ne peut donc manquer de se produire. La note anglaise achève et couronne, enfin, le travail de pacification boiteuse qui avait tant traîné depuis la paix de Londres et la paix de Bucarest.
Considérons, dans ces longues péripéties, l'attitude particulière de la France. Ses sentiments pacifiques, son désintéressement territorial ne font doute pour personne. Au début, on pouvait croire que son impartialité même et son éloignement du théâtre des opérations lui assureraient une sorte d'arbitrage : elle le crut elle-même ; elle suggéra diverses procédures, pleines de bonnes intentions, mais que les événements écartèrent avant qu'on eût pu les appliquer; elle avait libellé notamment cette proposition du statu quo qui arriva juste à temps pour être anéantie par les victoires balkaniques.
Ainsi avertie, elle se tint sur la réserve : elle subit, alternativement ou simultanément, la double
pression de la puissance « alliée » et de la puissance « amie ». Peut-être ne sut-elle pas se réclamer toujours suffisamment de son propre point de vue et de ses propres intérêts, et n'eut-elle pas toute l'énergie nécessaire pour appuyer et faire triompher les solutions les plus simples, celles qui eussent liquidé à temps, au profit des alliés vainqueurs, la première phase de la guerre balkanique. L'histoire dira, sans doute, qu'à la conférence de Londres, comme, jadis, au congrès de Berlin, « l'absence » de la France fut un grand mal pour l'Europe.
La force des événements et des situations devait rendre, cependant, à la politique française, quelquesuns des avantages qu'une trop lourde surcharge de fautes accumulées lui avait fait perdre. Bismarck avait parfaitement prévu qu'en cas de conflit oriental, il arriverait toujours une conjoncture où sonnerait l'heure de la France.
Cette heure fut celle de la carte à payer. Parmi nos abaissements, il reste à la diplomatie française une ressource suprême : elle détient, en Europe, le privilège des grands placements, la suzeraineté des capitaux. Les peuples dépensent sans compter dans la guerre et, parfois, dans la paix : mais, quand il faut solder la note, c'est vers le bas de laine que les nationalismes les plus intransigeants finissent toujours par se retourner.
Ainsi, la France vit les courtiers en emprunt frapper à sa porte : il en vint du Nord, il en vint du Midi : Grecs, Serbes, Turcs, Bulgares, Albanais (ne parlons pas des autres et des plus huppés), se près-
sèrent à nos guichets. C'était l'heure annoncée par Bismarck...
La diplomatie française a-t-elle tiré un parti suffisant de cette situation exceptionnelle? C'est ce que l'avenir nous apprendra. Une note lue par M. Doumergue à la Commission des affaires extérieures, énumère habilement certains avantages que nous accorderait la Jeune -Turquie en échange d'un large emprunt de liquidation et de réparation : consécration administrative (?) de notre protectorat catholique , encouragements à nos écoles , construction de ports, concessions de chemins de fer en Asie Mineure et en Syrie, — ce sont, d'ailleurs, des voies secondaires s'appuyant sur la ligne de Bagdad et lui apportant du trafic, — commandes quelconques à notre industrie, conseillers et fonctionnaires français disséminés dans les finances, la police et la gendarmerie. . .
La question est de savoir si on n'eût pas pu prendre les choses de plus haut et réclamer, exiger, au profit de la politique française et des intérêts français, une plus ample autorité sur les affaires d'un pays que notre amitié a sauvé si souvent et qu'elle se prépare à sauver encore. Pourquoi toujours cette attitude humble et effacée, même devant des gens qui nous doivent tout? On n'est pas bienveillant pour la France en Jeune-Turquie, — peut-être tout simplement parce que la France ne sait pas se faire écouter.
Mais il est permis de s'élever plus haut encore. La phase de la crise orientale, qui a pour caractéristique la guerre de la confédération balkanique contre la Turquie, touche à sa fin. Elle eût pu, sans doute, comporter d'autres solutions que celles qui lui sont apportées.
Ne nous faisons pas illusion : le mal est blanchi, il n'est pas guéri. Le sort de l'Albanie reste un des problèmes les plus difficiles de l'heure actuelle. Au cœur de cette province, les trois grands partis, — musulmans, orthodoxes, catholiques, — subsistent et ils sont prêts à en venir aux mains; l'hostilité des Albanais à l'égard des Serbes, des Grecs, des Bulgares, est une autre cause de complication, et plus complexe encore est la concurrence, était e au grand jour, de l'Autriche-Hongrie et de l'Italie. En écartant les Serbes de l'Adriatique, la création d'une plus grande Albanie a laissé un redoutable ferment en pleine Europe.
Constantinople et Andrinople formeront- elles, pour la nouvelle Turquie, des boulevards suffisants, alors que toute la force militaire et toutes les ressources financières de l'Empire viennent 'd'Asie? Et ces provinces turques de l'Asie, quelle sera, désormais, leur fidélité, quelle sera leur destinée, quelles influences vont s'exercer sur elles? Déjà la i reforme » arménienne est à l'ordre du jour; bientôt, ii. 29
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ce sera l'indépendance syrienne, la « réforme » arabe... Et puis, cette grande artère allemande qui traverse l'Asie turque de part en part apporterat-elle la régénérescence ou hâtera-t-elle la décadence? La Turquie n'a pas montré, jusqu'ici, une bien grande aptitude à se civiliser : il faudrait un miracle pour la transformer, maintenant que la force des choses l'a refoulée vers ses origines.
Mille autres problèmes restent posés, et le plus grave de tous, celui de l'équilibre entre les puissances. Peut-être eussent-elles dû l'aborder franchement entre elles à l'occasion de l'ébranlement qui vient de se produire dans l'édifice. Elles ont préféré une réparation de fortune : que leur volonté soit faite !
Il plane, cependant, sur le monde, un doute angoissant : c'est de savoir lequel l'emportera de l'esprit militariste qui a déchaîné la politique des armements ou de l'esprit pacifiste qui a élevé le Temple de la Paix.
Dans la crise actuelle, les peuples européens, mis à l'épreuve, se sont prononcés, en somme, pour la paix, et les gouvernements ont dû suivre : tel fut le seul effet véritablement bienfaisant de la conférence de Londres.
Et si les gouvernements faisaient un pas de plus, maintenant, s'ils ne s'effrayaient pas trop des saines et vigoureuses initiatives?
La situation s'est un peu déblayée : s'ils abordaient franchement les questions douloureuses dont le dix-neuvième siècle a encombré l'histoire, et s'ils
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prenaient à tâche de les résoudre en toute cordialité et simplicité, — quel soulagement pour l'univers!
Le monde est assez vaste pour livrer du champ aux ambitions les plus ardentes. On parle sans cesse de débouchés : le débouché de la paix n'est-il pas le plus précieux de tous? Et la conciliation entre les peuples ne serait-elle pas la plus magnifique des opérations économiques?
Et il y a autre chose, enfin : l'humanité n'est pas faite uniquement pour exporter du coton et du fer; elle n'est pas composée uniquement de clients et de marchands. Puisque tous les peuples européens sont seuls entre eux, maintenant, sur leur territoire libéré, s'ils se souvenaient qu'ils sont frères?
6 février 1914.
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